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l'adhésion du parti militaire : il l'absorba dans le Conseil, dont il lui ouvrit les portes. La haute probité de M. le duc d'Angoulême, et sa soumission respectueuse envers son père, assuraient M. de Villèle qu'il ne ferait jamais de l'opposition aux actes du ministère, quand il aurait pris part à leur délibération; et que, dans ces délibérations, il ne se montrerait pas un contradicteur dangereux.
Tous ces débuis étaient heureux, et donnaient à l'avènement de Charles X une grande popularité; et pourtant, nous qui connaissions les idées et les espérances de l'enlourage du nouveau roi, nous qui pressentions les efforts qu'on allait tenter pour amener ses amis personnels aux affaires, nous combattions de toutes nos forces, dès le lendemain de son avènement au trône, les tendances de son esprit, ou plutôt de son cœur, qui le poussaient à s'enlourer de leurs conseils, et à suivre leurs inspirations. On a déjà vu, au commencement du septième volume, dans mon résumé rétrospectif adressé à madame la comtesse du Cayla, une partie des difficultés que j'avais à vaincre. Voici maintenant les respectueux et tendres avertissements dont on a fait trop peu de cas, et qui eussent pu sauver le roi et la France. Je les inscris ici, avec les sinistres prédictions qui s'y trouvent, et, qui n'ont été que trop réalisées! Ce ne sont point des prophéties • faites après coup. Nous avions vu d'avance les malheurs du roi, la chute de la monarchie, la ruine de la légitimité. Chaque page, ensuite chaque ligne, et bientôt chaque mol de celle partie de mes Mémoires, sera le cri d'alarme: Dieu sauve le roi!... Hélas! il ne l'a pas sauvé. On a toujours tort quand on n'a pu
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parvenir à se (aire entendre cl croire. C'est donc sans orgueil pour mes prévisions, mais avec l'amer regret de n'avoir pu les faire accueillir, que je rappelle ce long monologue à l'adresse de Charles X.
Al ROI
« 20 septembre -18'2/t.
« J'ai cru m'apercevoir que Mgr le Dauphin s'était étonné de me voir dans le cabinet. M'y secais-je présenté, si je n'en eusse pas eu le droit, et croit-on que je serais assez osé pour me montrer indigne des bontés de Louis XV11I, en dépassant les limites qu'il y a mises? J'avoue qu'une pensée bien pénible me vient à l'esprit: depuis bientôt six ans, tandis que les grâces et les faveurs s'étendaient sur ceux qui les demandaient, ou bien sur ceux dont on avait peur, on trouvait tout simple que j'usasse ma vie dans une lutte de tous les jours, entreprise le roi sait dans quels intérêts! Et maintenant l'on semble trouver extraordinaire un faible honneur justifié, j'ose le dire, par un dévouement sans égal! Mes efforts, ma persistance, je le dis sans orgueil, mais avec un vif sentiment de reconnaissance pour le ciel, ont produit, ce me semble, quelque fruit. Suis-je le seul à jouir de ce calme, de cette paix qui ont remplacé enfin la discorde et la désaffection? Si le frère a pu regretter son frère, sans un souvenir (jui blessât sa conscience et sans une pensée amère, il m'est permis peut-être, plus qu'à personne, de m'en féliciter, et de m'élonner qu'on pût me reprocher une faveur échappée par hasard à une bonté
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royale qui savait reconnaître mes services avec la grâce inimitable de son esprit, et sans savoir toujours combien ces services avaient été grands!
« J'avoue que je trouve dans ce mécontentement apparent une injustice capable de révolter tout cœur qui ne serait pas aussi dévoué que le mien : j'en appelle à la conscience du roi, j'ajouterai même à son cœur; ainsi, un des premiers actes de son règne serait de m'ôter des entrées dont je ne m'étais jamais servi que dans l'intérêt de la royauté; accordées par nécessité, elles devaient, selon moi, m'être continuées par affection. À-t-on pu me méconnaître au point de penser que j'eusse pu en abuser jamais? Comme si je n'aimais pas par-dessus tout, et même plus que ma satisfaction propre, l'indépendance du roi pleine et entière! Je désire trop vivement le voir maître de suivre ses propres inspirations pour en entraver le cours et substituer mes idées aux siennes! Non, car la France, la France, entendez-vous bien, Sire, n'a qu'à perdre à l'intervention d'un tiers entre elle et vous. Si j'avais moins dissimulé mes services, peut-être les oublierait-on moins! Peut-être aussi est-il regrettable que j'en aie parlé ainsi que je viens de le faire; mais je sens bien que mes ennemis vont agir auprès du roi comme ils ont cherché à agir auprès de Monsieur.
« Ces braves vont répéter encore en levant les épaules : « Homme dangereux! il a une tête si vive! » Oui, messieurs, une tête vive, en effet, pour deviner le mal qui va se faire et pour essayer de le prévenir. Cet homme que vous accusez si charitablement a vu l'abîme où allait disparaître la monarchie; et, grâce
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à Dieu, il a fait, pour la sauver, une chose qui eût paru à tous impossible. Secondé par une femme admirable de dévouement, il a osé porter la vérité aux pieds du trône; il a calmé bien des ressentiments, fermé bien des blessures, et aplani bien des obstacles devant la réalisation de l'avènement qu'on veut maintenant faire tourner contre lui. Comment concilierezvous la légèreté que vous lui reprochez, avec la discrétion qui a pu faire seule réussir ses projets, et dont surtout dépendait le succès?
« Mais il a tant d'ennemis! » continuent mesBasiles de cour. Tant d'ennemis!... Sire, c'est possible; car les sols, les intrigants, les ambitieux sont nombreux; cl je n'ai rien négligé de ce qui pouvait m'oblenir la haine de ces gens-là. C'eût été aux dépens de ma conscience et de mon pays que j'en aurais fait mes amis!
« Je le sais, plus d'une tentative de ce genre sera l'aile contre moi; pour y répondre, j'aurai ma conduite passée et mes actions présentes. Si cette défense ne suffisait pas pour me couvrir; si ces accusations trouvaient jamais accès dans l'esprit de celui que je crois juste par-dessus tout, mon coeur, abreuvé d'amertume, resterait sans force pour servir le roi. Je suis disposé à tous les sacrifices; celui-là seul, par cela même qu'il impliquerait l'idée d'une injustice que je ne veux pas admettre, serait au-dessus de ce que je puis supporter.
« Qu'on me pardonne d'avoir parlé une fois de moi, je l'ai cru nécessaire : maintenant, je reviens aux affaires pour n'en plus sortir; et j'espère de la bonté, j'oserai dire de l'équité du roi, de dissiper le nuage
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qui est venu se placer entre sa bienveillance et mon tendre dévouement !
« Qu'il me soit permis d'abord de parler des réponses admirables du roi et de l'effet qu'elles ont produit. Quelques personnes seront étonnées de tant de sagesse; ce sont celles qui ne connaissaient pas le roi, ou qui le jugeaient sur le portrait que nos ennemis en faisaient : que le lendemain ressemble à la veille! voilà tout ce qu'il est possible de désirer ou de demander au Ciel, pour le roi et pour la France.
«L'entrée de Mgr le Dauphin au Conseil estapprouvée par tout le monde. Chacun reconnaît dans cette mesure autant de prévoyance que de sagesse; elle assure le repos de la France, et donne un nouveau lustre à la gloire de Mgr le Dauphin.
« Je comprends que l'on dise au roi : a II ne faiit « rien changer dans un premier moment, » et peutêtre Villèle, qui aime à remettre les affaires à un autre jour, sera-t-il de cet avis : il développe un caractère remarquable, je l'avoue; mais il a le tort de ne considérer que l'instant présent, et d'aller au jour le jour. J'avoue que je suis fortement d'avis que le peu qui doit être fait, pour que (out soit bien, ne soit pas retardé, afin d'offrir ensuite à tous l'idée d'une fixité absolue.
« Il ne faut pas attendre le moment des Chambres ; il faut préparer d'avance la majoriLé aux pairs, sans se laisser endormir par de vaines et trompeuses pa • rôles. Le départ de M. de Blacas est ce qui pourra le plus y contribuer. Un parti sans chef reste sans force, livré au dé-ordre.
« On désire le remplacement de M. de Sémonville;
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le rapprochement de M. de Montmorency, hors de la ligne ministérielle, mais dans un poste où ses efforts seront utiles.
« Je ne verrais pas non plus un grand inconvénient, à l'époque d'un changement de règne, à créer des pairs, en les choisissant bien. On parlera un peu contre; mais le bien restera.
« Surtout il ne faut pas remettre, car les jours sont précieux en politique, et ce qui est le plus essentiel, je le répète, c'est d'offrir ensuite à tous, pour l'avenir, la plus parfaite fixité. »
« La faveur accordée à M. le duc d'Orléans ' et à sa famille, avant même que ses prétentions aient pu se formuler en demande, est un acte de haute mansuétude sans doute. Dieu veuille que ce soit pour l'avenir un acte de haute politique ! Chacun admire et demande au ciel qu'un si heureux début soit le présage d'un heureux règne!
« Le caractère se montre jusque dans les plus petites choses. Le roi peut faire tout ce que lui inspire sa bonté angélique ; mais rien ne doit lui être arraché. Je voudrais bien que ce qui concerne l'ancienne maison de Monsieur fût définitivement réglé et connu; et qu'après, aucune réclamation ne fût plus admise.
a Chacun parle à son gré, espère et prétend obtenir.
1 Charles X venait d'accorder spontanément à M. !«• duc d'Orléans lu titre d'Altesse Roy.ile que Louis XVIH lui avait constamment refusé, en disant de lui : « M sera toujours assez près du trône. »
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Les aides de camp de Monsieur doivent être nommés par le roi. Y aurait-il inconvénient à ce que MM. de Fitz-James et de Maillé fussent nommés premiers aides de camp, à prendre rang, comme de raison, après les quatre capitaines des gardes et les quatre premiers gentilshommes, qui le deviennent de droit en temps de guerre?
« Polignac est nommé premier écuyer. C'est une justice rendue à son dévouement. Chacun approuvera cette mesure; mais j'oserai dire que, suivant l'usage, l'écurie de Monsieur devrait être dissoute sur-le-champ, et confondue dans celle du roi. Il en résulterait autrement un tiraillement et un décousu qui produiraient un mauvais effet, et une énorme augmentation de dépenses : les abus se glissent si vile, et il en existe un si grand nombre, qu'il faut craindre de les augmenter.
« Louis XVIII disait souvent : « Un roi ne doit ja- « mais prendre pour confesseur, ni un ambitieux, ni « un homme en place. » Comme les esprits seraient l'assurés -sur une inquiétude qui existe, s'ils voyaient Charles X donner sa confiance au confesseur de Louis XVIII, dont aucun parti, ce me semble, ne parlait jamais, et dont les prétentions demeuraient inconnues, si toutefois elles existaient, ce qui est plus que douteux !
« L'absence presque totale du clergé au convoi a produit un effet voisin du scandale; le peuple en est resté fort ému.
«Si c'est une suite des fatales discussions entre le grand aumônier et l'archevêque de Paris, il est temps <|ue l'autorité royale prononce, après mûr examen; mais surtout d'indécision nulle part! »
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« J'ai sous les yeux des notes qui me font connaître l'esprit des ambassadeurs et de leurs ambassades. Partout l'effet produit est le même, et, dois-je le dire? chacun s'étonne; on admire malgré soi, mais on redoute les suites heureuses d'un si heureux début. Onsedemande si les choses continueront ainsi. Charles X a répondu, et il donne pour garanties son esprit, sa conscience et son cœur.
« En France, le parti exagéré, c'est-à-dire une poignée d'ambitieux, habiles en intrigues, qui ne voient qu'eux, et veulent que les affaires marchent par eux et pour eux, ceux-là, dis-je, s'agitent avec une extrême violence, et se font croire nombreux, à force de s'agiter. Si on les regarde en face; si l'on aborde de front la difficulté, au lieu de la tourner; si l'on déploie un grand caractère, mais un caractère de tous les jours et de tous les instants; si l'on ne remet pas au lendemain ce qui doit être fait la veille; enfin, si on ne les craint pas, ils ne seront pas à craindre : pourtant ce parti est le seul dans ce moment qui soit vraiment à redouter. Le parti libéral n'est rien; et dans ce moment même, plusieurs des principaux chefs tendent à se l'approcher. Il faut en profiler!
« Oue va faire cependant l'exagération1? elle ne désespère jamais. D'abord elle ne croit pas au roi
1 L'esprit le plus critique pourra-t-il encore me représenter comme le soutien de l'exagération? Puissent ces pages faire regretter au rédacteur du Journal clef, Débats la précipitation comme l'injustice du jugement qu'il a porté récemment sur les si\ premiers volumes.
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le caraclère qui promet la durée, et elle s'en vante : elle va le harceler, le fatiguer, l'attaquer de cent façons, ouvertement et indirectement. Elle parlera, écrira, se remuera et fera servir à ses desseins les personnes qu'on redoutera le moins, et qui par là auront plus d'empire. Que fera le roi au milieu de ce tourbillon inévitable? Il déjouera tout par une sagesse que chaque jour révélera davantage, par une tranquillité qui impose, par une impassibilité qui éloigne les prétentions. Le roi, dont l'esprit est si fin et si juste, montrera par un mot qu'il les aperçoit; et, par des témoignagnes publics de son estime, il prouvera que sa confiance dans ceux qu'il en a jugés dignes est inébranlable comme sa volonté. L'esprit le plus généreux, le cœur le plus droit lui indiqueront constamment ce qu'il y aura de plus grand pour un roi, de plus utile pour ses peuples; et le courage de l'exécution ne lui manquera jamais. Quand le roi aura parlé, il ne reviendra pas sur ce qu'il aura dit. Vouloir est le grand art de régner. Connaissant parfaitement les hommes, le roi distinguera dans M. de Villèle un talent supérieur, les connaissances les plus étendues en administration, un esprit juste, fort et prompt à apercevoir les difficultés; mais en même temps une grande hésitation à se décider; une plus grande hésitation pour agir; admirable pour les choses, oubliant trop parfois que les affaires se mènent par les hommes, et négligeant un peu trop aussi ces difficultés de tons les jours qui, n'étant d'abord que de simples obstacles, deviennent ensuite des montagnes infranchissables.
« Le roi, en profitant des qualités inappréciables de
son premier ministre, saura suppléer à ce qui lui manque. C'est seulement ainsi que les choses ont si bien marché depuis plusieurs années.
« M. de Blacas espère encore ne point partir. Le parti pris par le roi me paraît plein de mesure. M. Delavau disait que le roi retournait dans dix jours à Sainl-Cloud : c'est le plan de la coterie pour tâcher d'occuper les avenues du trône, en éloignant le roi de ses ministres. L'affaire du grand aumônier et de l'archevêque demande impérieusement une solution prochaine. »
« 50 septembre 1824.
« La crainte du nouveau règne avait ralenti le commerce. Il reprend : il n'y a pas de bruits que l'on ne fasse courir sur Villèle. Quelque chose qui prouverait hautement la confiance de Charles X serait utile : tout est là; je parle de l'arrangement ministériel des départements. »
AU ROI
« -1" octobre 1824.
a 11 est impossible de peindre au roi l'élan général qui existe pour sa royale personne. C'est un bonheur de l'entendre, et d'en être le témoin. Ce sen liment laisse des racines durables : c'est le peuple qui l'éprouve; mais la fureur de l'exagération est impossible à peindre : elle a plus que jamais juré la perte de M. de Villèle, et elle met tout en œuvre pour l'ébranler, au moins dans l'opinion, en semant des inquié-
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tudes sur son autorité ministérielle. Il est de fait que ces bruits causent quelque agitation, et que quelque acte du roi qui prouverait d'une manière ostensible sa confiance, en imposant silence aux uns, rassurerait les autres, et produirait par là, un effet salutaire. Je suis ma pensée, je la crois juste : c'est surtout la force d'exécution qu'il faut donner à Villèle ; il a tout le génie de la conception, mais il hésite ; le mal augmente, et l'autorité se trouve avoir la main forcée, tandis qu'elle devrait toujours prendre l'initiative.
« La suppression de la censure était devenue indispensable, par suite de la vicieuse organisation faite à l'Intérieur; mais nous ne pouvons nous dissimuler qu'il faudra demander aux Chambres une mesure quelconque à ce sujet; et on l'obtiendra infailliblement si, d'avance, on prend pour cela les précautions nécessaires. Je suis loin de vouloir rappeler mes services; mais que deviendrions-nous aujourd'bui si treize brevets n'avaient été acquis, et si des journaux n'étaient venus en notre possession, par mes soins et au prix de sacrifices de tout genre?
« Une chose qui produirait un bien heureux effet serait que le roi visitât quelques établissements publics ; il pourrait aussi se promener dans les quartiers nouveaux, au moment du travail des ouvriers. Le peuple a soif de voir son roi : il a été trop longtemps privé de ce bonheur. »
REGNE m: CHARLES A
AU ROI
« 5 octobre lS'ii.
« L'amour du peuple pour son roi esl porté à son comble; le roi l'a conquis par sa sagesse, comme par cetle grâce qu'il n'est donné à nul nuire de posséder à pareil degré.
« Le ressentiment de ceux qui comptaient s'emparer du ministère est grand; et les succès que le roi a remportés sur eux les exaspèrent. Le caractère du roi se manifestantjusque dans les plus petites choses, peu! seul amener leur découragement et permettre de traverser sans naufrage ces mers orageuses.
« Il est quelquefois heureux pour un roi de savoir o imposer à tous, disait, il y a deux jours, le comte « Charles de Damas (qui est excellent dans l'intimité). « Louis XV11I disait un mot, et personne n'osait y re- « venir. Charles- X prend un parti, les princesses ar- « rivent, et le roi cède, ce qui fait qu'on n'est jamais « Lien assuré de ce qui sera. »
« Je supplie le roi de faire en sorte qu'il en soit autrement. Sa volonté doit être sacrée; et la justesse de son esprit doit lui donner l'assurance d'avoir raison dans le parti qu'il prend. D'ailleurs sa conliance est en celui qui, seul, donne la lumière aux rois; elle ne peut l'égarer.
« La folie de l'exagération est telle qu'elle en veut aujourd'hui à mort à madame du Cayla et à moi, de l'union si touchante et si belle qui a exislé dans les dernières années, entre LouisXVJII et Charles X ; union
im>.
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qui a fait leur bonheur, leur gloire, leur repos. « S'il t< n'en avait pas été ainsi, disent-ils, Charles X n'eût « pas adopté les mêmes idées, le môme système, les « mêmes hommes. » C'est-à-dire nous nous serions emparés de tout à notre profit.
« Quelquefois le roi semble déplorer le manque d'unité qui se fait remarquer dans la direction des affaires de sa maison. Le roi a raison dans le fond; mais il y a là un tel dédale d'abus et d'affaires, qu'il n'est peut-être pas fâcheux, pour ce commencement, d'être deux.
« J'ai tout à fait conquis M. Beugnot ou bien plutôt c'est Charles X qui l'enchaîne : il va combattre constamment dans le Drapeau blanc, dans le Constitutionnel , dans le Courrier, dans le Commerce; c'est une tâche suffisante, et il est un de nos écrivains les plus forts.
« J'ai écrit aussi un mot à M. Casimir Delavigne. Tous les talents doivent entourer le trône, et le sien est un de ceux qui font la gloire de la France littéraire. Je verrai le parti que j'en tirerai. »
AU ROI
« 7 octobre 1824.
« J'ai à mettre aux pieds du roi une nouvelle conquête : M. Casimir Delavigne, avec qui j'ai causé une heure et demie, m'a prié de déposer aux pieds de Votre Majesté l'hommage de ses sentiments et celui de son respect. C'est un de nos premiers talents: je demande au roi avec instance de vouloir bien m'aceorder sur-le-champ, par un seul mol, l'autorisation
nécessaire pour lui annoncer que Sa Majesté lui accorde une pension de cent louis'. Il n'a pour toute fortune que mille cinq cents francs donnés par M. le duc d'Orléans. C'est ainsi que le bien se consolidera, et que nous finirons par n'avoir plus qu'un sentiment à la place de ce déluge d'opinions; mais c'est du caractère qu'il faut avant tout; et c'est à la cour qu'il est indispensable d'en montrer, car c'est là souvent que les révolutions se font.
« Le sort des aides de camp du roi avait été fixé : il devait rester, 'pour le moment, tel qu'il avait été décidé, quitte à leur accorder plus tard quelque grâce ou quelque faveur. Si l'on s'habitue à faire revenir
1 Cette pension lui accordée immédiatement à l'illustre poète. H y renouça quelque temps après, dans les ternies suivants :
rf Sire,
ii Je ne puis résister au besoin de vous exprimer combien je suis profondément reconnaissant de vos bontés. En donnant votre sanction nivale au choix d'une illustre compagnie qui m'appelle dans son sein, vous venez de m'accorder la plus honorable récompense que [misse ambitionner un homme de lettres. Je do:s rendre à Votre Majesté un hommage public dans mon discours de réception h l'Académie française; niais, Sire, faut-il l'avouer, une pensée nie désespère; je serais blessé, jusqu'au fond de l'âme, qu'on pût soupçonner qu'une pension avait acheté ma plume la veille du jour où elle exprimait les sentiments dont je suis pénétré; qu'au moment où elle traçait votre éloge, elle avail ressé d'être libre. Souffrez donc que je remette ma pension aux pieds de Votre Majesté. Veuillez la reprendre sans vous olfenser de ma respectueuse franchise. Oui, Sire, me permettre de ne point accepter cette faveur, c'est porter au comble vos bontés en me laissant prouver que je n'en étais pas indigne; et ce dernier bienfait, le [dus grand de tous, vivra éternellement dans la mémoire de
« Votre reconnaissant et fidèle sujet,
« Casimir Ullavigne.
riris, le 50 avril 1823. »
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le roi sur ses décisions, la confusion sera générale, el il y a déjà une grande propension à envahir; il faut un caractère de fer qui n'ait qu'un sentiment et qu'un intérêt : celui du roi.
« Tout est si beau dans ce moment, si possible, si facile: « Si les choses vont ainsi, disaient quelques « libéraux au caféLemblin, nous écraserons les jaco- « Lins. » Ce propos est curieux : il est vrai que plusieurs libéraux reviennent de bonne foi; cependant il ne faut pas s'y fier en aveugle.
a Tous les jours je regrette que les tableaux qui consacrent les souvenirs de la gloire nationale ne soient pas rendus au public par Charles X; c'est au début d'un règne que de pareils actes ont du succès; ils sont de ceux auxquels un cœur aussi généreux que celui du roi doit se livrer spontanément. »
AU KOI
« 15 octobre 1 824.
« Mes correspondances sont si bien établies que, très-promptement, nous saurons partout ce qui se passe. Elles vont l'être en Allemagne incessamment. Voici un mot de Londres; il vient du même homme qui "m'avait instruit du débarquement de Napoléon avant que le gouvernement le sût :
« Pauvre Espagne! On a trop lardé de beaucoup à prendre un parti; il n'y a plus un moment à perdre. Celui auquel on semble vouloir s'arrêter laissera de longs regrets et entraînera des dépenses bien plus grandes que celles qu'on veut éviter. Quelle gloire
pour le roi, s'il parvenait à rétablir ce malheureux pays d'une manière supportable, et quels remords de l'abandonner à l'anarchie qui le dévore!
« Je dis plus, la position qu'on veut faire prendre à nos troupes est. impossible dans son exécution, el des cœurs français ne la supporteront jamais. Il faudrait rassembler ici les ambassadeurs des puissances, leur demander s'ils veulent partager nos dépenses passées et à venir, et dans ce cas, pourrait les écouter. Mais ils refuseront.
« Alors on leur annoncerait la résolution de la France, puisée dans l'intérêt de l'Europe et de l'Espagne. Avec un langage plein de force, de franchise et de modération, on montrerait que la France ne veut rien envahir; mais que son roi ne craint rien, et sait se faire craindre au besoin, comme il saura toujours se faire aimer; puis on donnerait pleins pouvoirs à La Ferronnays, de façon à ce que celui qui commande la force militaire ne puisse agir que par ses ordres : il faut donner trois mois au nouvel ambassadeur pour juger si ce pays est capable d'entrer dans une voie meilleure, maîtriser le roi d'Espagne en lui montrant où sont ses véritables intérêts; s'emparer de l'esprit du clergé; ménager le nonce, homme d'esprit, ayant beaucoup d'inlluence; faire rassurer l'empereur de Russie par son ancien ambassadeur qui se trouverait, par ces relations, dans la meilleure position vis-a-vis d'Alexandre. Voilà ce qu'il faut faire. Au bout de trois mois, en agissant ainsi, on aurait une opinion positive sur l'état du pays et sur ses ressources; et ensuite on serait justifié, quel que fût le parti qu'on prendrait. ii. 2
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d8 MES MÉMOIRES.
Mais que l'on ne remelle pas plus longtemps à prendre cette résolution; un nouveau retard aggraverail la situation et créerait des difficultés insurmontables.
« Et maintenant, pour qu'il me soit permis encore d'indiquer le bien à faire, que le roi fasse cesser, une fois pour toutes, ces accusations qu'on dirige contre moi, afin de me détruire dans son esprit. Pour garantir l'avenir, je fais un appel au passé et au présent. Le passé offre en ma faveur le succès d'entreprises qui paraissaient folles, à force d'être difficiles, et qui n'ont réussi que parla protection du Ciel, une persévérance invincible et une abnégation complète. Quant au présent, chacun s'étonne de voir cet homme prétendu si vif et si léger, marcher avec la prudence, la lenteur, la circonspection qui doivent présider à l'exécution des plans arrêtés dans la tête de l'administrateur. Est-ce trop exiger que de demander qu'on me juge sans préventions? Hélas! Louis XVIII, lui aussi, avait été prévenu contre moi; mais il avait fini par me connaître et m'apprécier. Charles X, qui a été l'âme de ma vie depuis onze ans, serait-il plus difficile? Louis XVIII, daignant reconnaître mes services, avait bien voulu trouver que je savais juger les hommes et connaître les choses!
« Corbière tombera probablement devant les Chambres; tout est contre lui. Ce sera faute et faiblesse; Villèle est d'un caractère excessivement jaloux et méfiant; il lui faut des hommes qui le connaissent, et veuillent marcher avec lui pour atteindre le but principal : le service du pays et du roi.
« Filz-James est un homme de talent et d'esprit
pour lequel il serait bon el juslc de faire quelque chose, mais en choisissant bien le terrain sur lequel on le placera. Le pouvoir le perdrait en le compromettant. J'ai vu quelquefois Villèle sur le point de céder à de pareilles idées. Voilà pourquoi j'en frémis. Le roi l'arrêtait alors, Dieu merci! Le roi l'arrêtera aujourd'hui, si, malheureusement, il était entraîné. « C'est à Dieu seul que je demande la lumière : j'espère qu'il me l'accordera toujours pour le service du roi. »
AU ROI
« 15 octobre 182-4.
« Après avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour décider M. Malilourne à cesser de travailler à un journal de l'exagération, el qui fait une opposition prétendue royaliste, je viens de lui déclarer qu'il cessait de faire partie de la maison du roi : il est impossible de mener les choses aulrement. Le roi a ouvert ses bras à tous; des royalistes refusent de s'y placer, ou plutôt ils s'y placent avec des arrière-pensées; ils doivent être frappés. Respecté, aimé, mais craint, voilà la devise d'un roi; autrement on ne lient rien. Justice et indulgence, avertissement et décision doivent arrêter ceux qui, plus lard, pourraient devenir coupables. — « Mais on ne t'aimera point si lu agis « ainsi, » a eu la bonté de me dire hier le roi. — « Sire, on m'estimera, et l'affection revient après la « justice. »
« Madame de * * m'a demandé un piano; elle est
riche; son mari a un gros traitement; j'ai refusé le plus poliment que j'ai pu; mais j'ai refusé. Il faut ou prendre ce parti ou faire des dettes. Je resterai inexorable contre les abus. Seulement, je demande au roi de me soutenir. Autrement je serais accablé avant de l'avoir servi suivant mon cœur; et nul autre après n'oserait le tenter ! »
AU ROI
« Le déchaînement de l'exagération est porté à son comble; on ne peut se le dissimuler, et le triomphe de pareils intrigants serait le bouleversement de l'ordre; ils échoueront. La sagesse, la modération triompheront, et le roi, j'en ai la conviction, affermira tout ce qui est utile et bon ; mais, il ne faut pas se le dissimuler, il faut un grand effort de caractère pour traverser l'orage, et le roi seul peut et doit l'avoir pour lui, et pour son premier ministre. Je sais combien de fois nous avons eu besoin de forces pour venir au secours de son indécision. Je croirais trahir le roi et les intérêts du pays, si je ne lui parlais pas ainsi.
« Nos ennemis ont croisé le fer trop tôt, et leurs armes se sont émoussées avant l'heure du combat. Notre position cependant se complique d'une circonstance qui afflige le roi, circonstance qu'il ne connaît probablement pas encore entièrement, mais qui est positive : MM. Decazes et Pasquier ont repris de l'influence sur l'esprit de Mgr le Dauphin; et en montrant le côté faible du ministère, ils gagnent sa con-
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fiance. Monseigneur esl indigné contre le minisire de l'intérieur, et il ne peut pardonner à Villèle la faiblesse qui le lui fait conserver aux dépens d'intérêts bien graves; il en esl de même du garde des sceaux, et le malheur c'est que Monseigneur a raison. Mais lout cela m'afflige pour le présent, et m'effraye pour l'avenir. Combien d'espérances coupables se réveilleraient à l'aspect de ces hommes reparaissant avec quelques chances de ressaisir le pouvoir dont ils ont tant mésusé? La Chambre des pairs en serait ébranlée. Croit-on qu'on la raffermisse beaucoup en y laissant S...? C'est lui qui a conduit et préparé ce rapprochement.
a Sire, on se repentira un jour, je ne crains pas de l'affirmer, d'avoir ainsi laissé l'ennemi dans la place, et l'on finira peut-être (quand le mal sera fait) par reconnaître qu'à côté de l'esprit le plus habile et le plus indispensable à la conduite des affaires, il eût été prudent de placer un caractère résolu et énergique, un caractère capable de résister à tous les entraînements; mais pour cela il faut oser parler et oser vouloir; il ne faut pas craindre surtout de fortifier ses amis en présence d'ennemis qui s'exaltent dans leurs espérances. Il ne faudrait négliger aucun des moyens qui peuvent éclairer l'opinion publique et déjouer de pareilles menées.
« Je suis bien peu secondé dans mes efforts pour maintenir dans la presse ce ton honnête, loyal et modéré qu'elle devrait prendre et conserver. Comment combattre des doctrines et des nouvelles qui vont agiter les provinces, si l'on ne répand pas à profusion un journal qui les attaque et les démente avec cet esprit de modération, d'impartialité, de justice et de
vérité qui doit faire du journalisme une sorte de sacerdoce, et poser les journalistes comme ces hérauts des temps héroïques qui, organes des droits des peuples et des rois, respectés de tous, se jetaient impunément au milieu des mêlées et des luttes les plus acharnées, impassibles comme la loi, majestueux comme la vérité, acclamaient ce qui était le droit, le juste, le vrai; et, devant leurs paroles, voyaient s'apaiser les passions les plus violentes et tomber les armes les plus sûres de vaincre. »
AU ROI
lr«.
« 5 novembre 1824.
« Une chose que je regarde comme fort importante, et qui est entièrement contraire à ma manière de voir, me laisserait craindre de sérieuses conséquences. Il s'agit du sacre du roi, et Mgr l'archevêque de Reims poserait, dit-on, la couronne sur la tête royale.
b Sans doute le roi ne peut recevoir l'onction sainte que des mains de l'Église, par l'intermédiaire de ses ministres; sans doute aussi c'est par la même main que peut être exclusivement conférée à Sa Majesté la faveur sacrée que le roi de France possède seul entre tous les princes chrétiens1. Mais sa couronne! sa couronne! le principe populaire qui fait comprendre à tous, parce qu'il en est le symbole, le droit de propriété et d'hérédité, base unique de toute société ci-
4 La communion saus les deux espèces.
vilisée; la légitimité enfin, la légitimité, cette loi nationale, c'est d'elle seule que le roi reçoit sa couronne. Personne n'a le droit de la lui donner, ni même de la lui poser sur la tète, ce qui pourrait exciter de fâcheuses idées. Ne donnons rien de temporel à la religion! Ce qu'elle a de sublime, c'est d'être purement céleste. Ne remontons plus vers ce temps où le clergé croyait pouvoir dire au roi : Nous vous avons élu. C'était évidemment une usurpation, une inconséquence avec nos croyances nationales et notre droit public. Que serait donc aujourd'hui le roi avant son sacre, si quelqu'un dans son royaume, si quelqu'un sur la terre avait le droit de lui placer la couronne sur la tête? Rigoureusement, on pourrait donc aussi la placer sur la tête d'un autre? Il faut que tout soit vrai pour le peuple, et que chaque chose parle à ses yeux.
« Pendant dix ans, Louis XVIII s'était occupé beaucoup de son sacre. Napoléon avait posé lui-même la couronne sur sa tête; il déplaisait au feu roi de suivre cet exemple. Aussi avait-il trouvé un moyen qui semblait tout concilier. Il se présentait à la cérémonie religieuse déjà couvert de la couronne.
« J'ai beaucoup causé de cela hier avec le marquis de Bivière, espérant qu'il en reviendrait quelque chose au roi. J'ai aussi prié madame du Cayla de dire tout ce qu'elle savait à ce sujet; elle a été aussi positive qu'intéressante. Elle restera un livre ouvert et unique pour bien des traditions. Sa mémoire est aussi imperturbable que son discernement est droit. La bonté du roi l'a vivement émue; il lui eût été impossible de le revoir une première fois en public. Son émotion aurait été trop forte, et elle n'eût pu la maîtriser. »
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« 15 novembre 1824.
« Le roi doit soutenir le ministre qui a sa confiance et qui la mérite à tant d'égards. Se laisser entraîner sur un seul point serait plus qu'un renversement de ministère , ce serait l'écroulement de la monarchie. La chose est évidente au point où nous en sommes; mais j'oserai dire à Charles X de faire ce que faisait Louis XVJII. 11 donnait à son ministre la force et la décision qui manquaient à celui-ci.
« Le jour où le roi se sera prononcé hautement, fortement, définitivement, bien des gens feront de sages réflexions et rentreront dans la bonne voie. Le mal est qu'ils espèrent toujours attirer le roi vers eux; c'est qu'ils avaient pris de Monsieur une opinion que le roi démentira tous les jours de plus en plus : quelque chose me le dit au fond du cœur, et c'est ce qui me console et me rassure.
«Sur la loi des émigrés, il est un point bien important d'où dépend tout le succès d'une si vaste opération. J'en parle souvent à Villèle qui, comme toujours, voit le but sans trop s'occuper des moyens de l'atteindre, et je lui rappelle alors que nous avons perdu l'affaire des renies pour avoir négligé des détails et des précautions que je lui demandais tous les jours en vain.
« Je veux dire qu'il faut, dans cette occasion, et de toute nécessité, avoir le clergé pour soi, ou bien l'on échouera, sans retirer le fruit d'un aussi grand sacri-
fice. Que faul-il, en effet, et quel est le but vers lequel on doit tendre, en réparant une grande injustice? Rendre aux anciennes propriétés leur valeur. Pour cela, il faut s'entendre d'avance avec tous les évoques de France, par l'organe du ministre des affaires ecclésiastiques, pour qu'ils préparent l'esprit de tous ces jeunes curés qui ont plus de zèle que de lumières! Je supplie le roi d'y penser sérieusement, et, s'il approuve celte pensée, de fixer les incertitudes et de mettre un terme aux retards de son ministre à ce sujet.
« Villèle ne savait pas un mot des intrigues ambilieuses de Rome; elles ont donc lieu sans la participalion du ministère, ce qui rend la mesure d'autant plus fausse. On l'attribuera entièrement au roi, el quelle influence ne prètera-t-on pas à cet bomme qui, de simple prêtre, el sans aucun service connu que celui d'avoir bouleversé lout un diocèse, a su se faire nommer évêque, conseiller d'Étal, pair de France, archevêque, archevêque de Reims sacrant le roi, qui, maintenant, n'en a pas encore assez, et veut être cardinal! Que pensera la France, comme l'Europe? Que le roi est entièrement dominé par cette influence ! . . . Et quelle est-elle? Celle d'un prêtre... L'esprit si juste et si sage du roi en comprendra toutes les conséquences. Plus le roi a l'intention de faire en faveur de la religion, moins il faut qu'il soit possible de dire que le clergé, par un de ses membres, le conduit et le dirige1.
« Je reviens à ce que j'ai dit sur Mgr. le Dauphin. Il
- Rien n'était en effet plus erroné que cette opinion qui s'élail faussement répandue-, et qui a beaucoup nui à Charles X.
no faut pas se dissimuler que la majorité aux pairs tient à lui, en grande partie. Monseigneur y dispose d'environ vingt-cinq voix : la loi sur les rentes a été rejetée par son influence, et celle de la liberté de la presse le sera encore, si on ne prend d'avance de grandes précautions. Ce n'est pas la force qu'il faut, c'est la douceur, c'est la persuasion, c'est la persévérance. Je regrette de ne plus être en position de lui faire ma cour; je sens que je parviendrais à le convaincre. Est-il possible d'échouer, lorsqu'il s'agit de servir son pays et son roi et que ce roi est Charles X ? »
AU ROI
« '28 novembre 1824
« Je supplie le roi d'avoir un peu de patience, de courage et de persévérance pour la lecture de cette lettre.
« Voilà quinze jours que je veux écrire; chacun de ces jours, mes moments ont été pris. Aussi je me permettrai aujourd'hui une espèce de revue, suppliant le roi de la lire avec attention. Je parlerai d'abord de Mgr. le Dauphin : il est évident que, dans sa pensée comme dans son cœur, il a un ministère tout fait; les Pasquier, lesDecazes, les Portalis, etc., etc. On ne saurait trop travaillera détruire cette influence; mais il faut, d'un autre côté, ne pas avoir l'air de trop le ménager ou le craindre, ce qui ne servirait qu'à le confirmer dans ses opinions en lui donnant plus d'assurance, et aurait les plus graves inconvénients. Je suis forcé de dire que je parle à coup sûr. Le passé
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est un livre ouvert qu'il faut savoir comprendre; il doit éclairer le présent, en faisant prévoir l'avenir.
« Le maréchal Soult est venu me trouver pour me parler de sa galerie de tableaux, me rappelant que le marché avait été conclu. Le fait est vrai; mais madame du Cayla fit comprendre au roi qu'il ne pouvait acheter celte galerie, enlevée à l'Espagne, que pour la rendre au roi d'Espagne. On chercha dès lors un moyen de rompre; le maréchal Laurislon déclara que cette acquisition regardait l'Intérieur; c'était décider la question négativement que de la proposer à Corbière : tout resta là. On pourrait se servir de cet innocent stratagème ou bien répondre tout franchement : « Je prendrai les ordres du roi à ce sujet. »
« Les dispositions peu bienveillantes et, j'ose le dire, peu justes du roi, à mon dernier travail, nem'ont point étonné : je les connaissais et je m'y attendais : une indiscrétion ou plutôt une confidence m'avait dévoilé bien des choses. Je m'affligerais profondément que le roi pût devenir la dupe de l'intrigue nouée contre moi, et que je vois se développer dans tous ses détails. Je le regretterais pour le roi surtout, car moi je serais assuré de grandir par ma disgrâce; et je n'aurais, pour me faire une éclatante justice, qu'à dérouler quelques feuillets des six dernières années; elles prouveraient que jamais une pensée personnelle n'est entrée dans les motifs qui ont déterminé ma conduite. C'est Villèle qu'on veut renverser à tout prix; il faut en prendre les moyens, et pour cela commencer de loin; il n'a pas d'amis véritables, ou plutôt il n'en a qu'un : cet ami a contribué à le faire arriver au ministère; il lui est resté fidèle malgré toutes les épreu-
ves; c'est donc lui qu'il faut d'abord détruire par tous les moyens possibles. Tout a été combiné; voici le plan : « commençons par atténuer, par nier tous les « services rendus sous le règne précédent; l'honnête « homme qui a été si utile aux postes n'y est plus; la « faiblesse dérisoire de son successeur favorisera nos «projets!...» Voici la correspondance secrète qui recommence. L'on espère ainsi ébranler l'esprit du roi; c'est un arsenal où l'on trouve toutes les armes, excepté celles qui sont loyales, et l'on fait des lettres pour être lues. Le cabinet échappe entièrement à la main qui le conduit. R... a repris son influence; il penche à gauche, il penche à droite, tendant, la main des deux côtés, dans le même dessein : détruire ce qui est, renverser Villèle, effacer les services rendus.
« Que veulent les gens de cour? Des abus, parce que là est pour eux la source des grâces et des faveurs. Si on leur laisse gagner aujourd'hui un pouce de terrain, demain ils en auront un arpent; et aprèsdemain, ils seront les maîtres, et toutes les folies signaleront leur passage aux affaires; on aura seulement le choix entre les routes qui mènent aux abîmes! »
AU ROI
« 2 décembre 1824.
« On te travaille joliment, » m'a dit le roi, hier. — Oui, sire, mais ce n'estpas ce que je fais qu'on attaque, puisqu'on ne le combat qu'avec des absurdités. Que Votre Majesté le sache bien; ce qu'on poursuit en moi,
c'est l'ami de M. de Villèlc, de ce ministre habile, indispensable aux affaires, qu'il faut défendre et soutenir sous peine de se détruire soi-même; c'est cet ami que l'on voudrait démolir; c'est lui qu'on tiraille de cent façons, parce que, j'ose le dire, le roi, en ne le défendant pas assez, laisse l'espoir de le renverser. Louis XYIII le savait bien, quand il daignait parler de sa reconnaissance avec tant de grâce et de bonté. Il entendait si bien ce qui était dans l'intérêt de sa personne et de ses États! Il ne comptait les hommes que dans ce sens; mais aussi voulait-il qu'ils fussent dans la position de le servir. Voici ce que me disait Beugnot avant-hier, avec une bonne foi et une chaleur qui ne semblaient pas jouées, après avoir parlé avec enthousiasme du roi et de l'élan qu'il a inspiré : « Monsieur de La Rochefoucauld, permettez-moi « une question, ajoutait-il. Sait-on bien les services qui « ont été rendus par deux personnes? Je m'étonne « toujours qu'on ne le reconnaisse pas davantage. 11 « me serait facile, à moi, de montrer à quel point ils « ont été grands, et le courage et les efforts qu'il a fallu « pour faire revenir les choses de si loin! Louis XVIII, « trompé, abusé sur tout, courait à sa perle et à celle ci de la monarchie, s'appuyant sur des hommes placés « dans une position insoutenable; la famille royale a était plus divisée qu'il n'est possible de le croire; « Charles X semblait exclu du trône à tout jamais; la « chose même faisait si peu question, qu'on ne s'oc- « cupait même plus de la possibilité qu'il régnât : « Tâchons, disait-on, que Louis XV11I achève sa carce rière, mais voyons quel nom portera le duc d'Or- « léans; et les discussions, parmi les tout-puissants
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« d'alors, ne roulaient que sur ce fait. » Le roi devine mes réponses; elles ont été simples; cependant s'il est vrai qu'on soit parti de si loin, et que ces deux personnes aient tout osé, tout fait, Charles X, dans son propre intérêt, ne doit-il pas le reconnaître? Mon bonheur à moi serait maintenant le repos et une retraite absolue, loin d'une cour que je déteste; mais si quelques hommes endiablés contre tout ce qui est utile m'attaquent avec violence, est-ce au roi à ne pas oser prouver qu'il daigne me connaître? Longtemps je me suis caché sous des apparences futiles; je le devais; mais tout a pourtant fini par être connu. Veut-on savoir ce que l'empereur d'Autriche a fait dire directement à madame du Gayla, il y a dix-huit mois? «Dites- « lui qu'elle est bien digne d'être l'amie d'un roi que « j'aime, que j'honore; que tous les souverains lui « doivent sécurité et repos. Le foyer de toutes les ré- « volulions était dans le cœur même du gouvernement « français; je suis instruit de tout. Comme empereur, « j'ai des obligations aussi vis-à-vis d'elle. Dites-lui « que je l'admire et que je la regarde comme la plus c< noble des femmes. »
« D'un autre côté, les notes diplomatiques étrangères et secrètes annonçaient le travail qui se faisait, et la part que j'y prenais. Il n'y a qu'à le demander aux hommes de M. Decazes et à M. Pasquier; il n'y a qu'à interroger l'ombre du duc de Richelieu.
« J'ai parlé dans ma conscience : le roi jugera dans la sienne. »
AU ROI
4 décembre 1824,
« Le roi entendra beaucoup criailler ces jours- ci; mais je réponds de toul, et c'est par le résultat que je demande à êlre jugé. On ne cherche qu'un prétexte pour attaquer celui qui se lève avec courage contre les abus. N'importe, mon cœur luttera; mais il est peu généreux d'attendre l'événement pour me donner raison.
« 11 en sera de l'organisation administrative que je prépare, et contre laquelle on murmure, parce qu'elle attaque à fond des abus d'hommes et de choses; il en sera, dis-je, de celte organisation comme de celle que je lis, il y a dix ans, d'une légion dont personne ne voulait prendre le commandement. Je la rendis, ou plutôt je la montrai ce qu'elle était; et c'est celle qu'on a appelée ensuite, avec le plus de confiance, dans les occasions les plus difficiles.
« Le roi pensera du inoins que je ne suis pas facile à effrayer; j'ai pris sur moi plusieurs détails nécessaires dont je rendrai compte à mon prochain travail; seulement je supplie le roi de ne point encourager par son silence les ennemis que je me fais à son service. Dieu merci, j'ai bien plus d'amis encore! mais je suis l'ami de M. de Villèle, et l'on m'en veut du passé comme du présent. Et lui-même, ne l'a-t-on pas déchiré de cent façons! Cependant il a rendu et il rend encore d'immenses services. Il est vrai que Louis XVIII, poussé par d'heureuses influences, sentait qu'il fallait le soutenir et le fortifier, à mesure qu'on l'attaquait. »
MES JIEMOlllES.
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« Attaquons sans relâche le vicomte de La Rochefou- « cauld, disait-on quelque part. Il est le plus ferme « soutien de M. de Villèle; prenons tous les moyens de « le détruire. Prouvons aussi que le ministère actuel « n'a dû son élévation qu'à une femme, et que c'est « sottise de ne pas mettre dehors tous ces gens d'af- « faires de Louis XVIII. Une fois qu'ils seront éloignés, « tout ira de soi-même. Le roi, piqué dans son endroit c< vulnérable, sera entraîné, et dès qu'il sera sorti de « la ligne suivie par son frère, nous sommes sûrs du « reste. Sans cette maudite réconciliation des deux « frères, nous étions les maîtres.
« Il faut travailler le roi actuel avec une épingle et « non avec un maillet, et lui vacciner doucement les « idées pour faire des progrès dans son esprit. Pour « frapper des coups sûrs, il faut pénétrer, à son insu, « dans sa pensée. Le roi craint, avant tout, d'avoir « l'air d'être mené; c'est beaucoup d'avoir trouvé Pence droit chatouilleux; replaçons-nous au changement « de Louis XVIII, afin de détruire pas à pas, pierre à a pierre, chaque individu et chaque chose. »
ce Ainsi, dans le même moment et pour essayer de tout à la fois, on vient de revenir de nouveau supplier madame du Cayla de fermer sa porte à M. de Villèle, en l'assurant qu'on cesserait alors tout propos contre elle, et que même on publierait hautement, et dans toutes les lettres, les obligations qu'on lui a : ce Si j'ai « rendu quelques services, a-t-elle répondu, j'en jouis
« dans le silence; mais je ne me mêle plus de rien dans « le inonde. » Elle n'a pas besoin, du resle, que ces officieuses correspondances fassent connaître tous les services qu'elle a rendus; loin d'avoir rien à craindre de ceux qui lui font de semblables conditions, elle a entre les mains des témoignages de leur reconnaissance.
« Je pense que ce qu'il y a de plus utile pour un roi, c'est de connaître la vérité. Quand son esprit est aussi juste, aussi sage que celui de CharlesX, il sait distinguer, sans jamais s'égarer, où est le bien, où est le mal, et il apprend à connaître les bommes qui l'entourent. C'est un grand point.
«Pourquoi le roi ne blâmerait-il pas hautement, par exemple, une fin d'article comme celle des Débats du 1" décembre? Quelques mots du roi font une si grande et si utile impression! Celte séance de l'Académie, évidemment concertée, est trop coupable pour être passée sous silence; on essayait aussi d'y donner une leçon au roi, dans la personne de son prédécesseur, en établissant la popularité de l'archevêque sur le rejet des rentes, et celle de M. de Chateaubriand sur son congé du ministère. Tout n'a pas été imprimé. Le mot rigueur a été applaudi à tout rompre : jamais le mécontentement du roi n'aurait été plus justifié, et ce mécontentement exprimé, peut-être l'archevêque ferait-il de sages réflexions.
« M. de Chateaubriand dit : « Ne nous décourageons
« pas; on peut prendre le roi par des compliments:
« il est facile de lui cacher la politique sous des fleurs. »
« Un aulre, contre lequel toute mon âme se révolte,
meus que je me refuse à nommer, ajoutait : « Le
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« roi fera encore plus de sottises que Monsieur. » « Quelle impertinence ! Voilà pourtant les hommes dont on me reproche de me faire des ennemis. Pour s'en faire des amis, sire, il faudrait vous trahir. Je puis mourir à mon poste; mais du moins j'y resterai toujours fidèle à l'honneur et à mon roi. »
AU ROI
Décembre 1824.
g Je veux expliquer ma position, telle que je la comprends, pour bien montrer à quel point je m'en fais peu accroire.
« Sans doute, avec Charles X, il n'y a pas à se conduire comme vis-à-vis du feu roi, sous le rapport des personnes; mais le roi veut-il connaître l'horoscope que Louis XVIII lirait du règne d« Charles X, depuis qu'il voyait avec bonheur sa succession assurée? J'ose tout dire; puisse le sentiment qui me fait agir n'être pas méconnu!
« Il ne se passera pas six mois sans qu'on me re- « grette, disait Louis XVIII. lîien ne sera plus brillant a que le début du règne de mon frère; il se fera ado- « rer tout d'abord, et l'amour de ses peuples fera illu- « sion aux plus clairvoyants. L'enthousiasme sera « porté à son comble. 11 craindra de donner sa con- « fiance à quelqu'un ; mais chacun pourra se flatter de « l'obtenir et en possédera une partie. La cour pren- « dra sous son règne une influence dangereuse, des- « tructivc. Là sera le danger : il lui accordera des « honneurs, et par de l'argent, de l'influence. Les « gens de cour en prendront sans qu'il s'en aperçoive;
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« cL ils gagneront insensiblement du terrain. C'est par « laque le gouvernement se découdra. Son esprit est « juste et son cœur droit; mais, du moins, je le crains, « Ions les jours une pierre tombera de l'édifice. »
« Voilà la pensée de Louis XVIII, et ce n'est pas une fois qu'elle a été exprimée. C'était également, il faut oser le dire, la pensée générale. Aussi chacun reste-t-il étonné et charmé de la tenue et de la persistance que Charles X n'a cessé d'apporter jusqu'ici à ses paroles et à ses actions.
« C'est au roi à assurer l'avenir comme il a créé le présent. Tout lui est possible, tout lui est facile : il lui faut une volonté forte; il faut que sa cour renonce à l'espoir de tout obtenir par l'importunité.
« Chacun voulait le département des beaux-arls pour l'exploiter à sa façon ; et je n'ose dire le nombre et le genre des abus que j'aperçois tous les jours dans celte administration; les théâtres sont les écuries d'Augias; je les nettoierai, j'espère; peut-être j'y périrai sous les propos, les dénonciations et les calomnies de tous ceux, grands ou petits, qui vivent et profitent de ces abus; peu m'importe : Louis XVIII m'avait confié cette mission; Charles X me l'a continuée. Je ne l'avais point recherchée; mais je l'accomplirai en honnête homme, en administrateur actif et sage, et en sujet fidèle.
« Les ennemis et les calomniateurs ne me manqueront pas, car il faut là n'avoir ni complaisance ni préférence. A ce titre, je m'y sens à mon aise; et si le roi veut me soutenir et ne pas donner raison à ceux que je dois réprimer, nous en viendrons à houl; mais, si le roi m'abandonne, le mal sera encore bien plus
,, MES MÉ510ÎRES.
oo
grand pour lui que pour moi, car il donnera la mesure de son caractère et de ce qu'on peut tenter alors contre ses amis, ses ministres et lui-même. On va chercher à détruire tout ce qui a été fait, et c'est, moi que l'on attaquera tout d'abord ; c'est simple, et, si Ton parvenait à m'ébranler, les conséquences en sont évidentes. Je parle librement, car j'ai tout à gagner au repos. On prend facilement le parti de ne pas travailler tous les jours de sept heures à quatre, pour le
moins.
« Je lève les mains au ciel comme Moïse, disait le « feu roi, il n'y a pas longtemps; mais, après avoir pris « les rênes du pouvoir avec force et volonté, et les af- « faires avec ardeur, je crains que, tiraillé de tous les « côtés, mon frère ne finisse par écouter tout le monde a et ne plus écouter personne.» — « Je vous plains, dit- « il h Villèle plus d'une fois : les premiers jours a iront bien; mais ensuite je redoute toutes les in- « fluences. » 11 dépend de Charles X de consolider l'œuvre de Louis XVIII. Si des esprits turbulents font dévier et compromettent le roi et la monarchie, Louis XYI1I n'en sera pas moins grand. La popularité de son successeur est à son comble, et elle est un grand moyen s'il y joint la force et le courage nécessaires. Charles X possède toutes les qualités que les Français aiment et apprécient. « Je n'ai pas de plus « cruels ennemis que mes jambes, disait encore « Louis XV1I1. Mon frère aura de grands avantages « sur moi; il pourra rétablir en France la politesse a et cette fleur d'urbanité qui se perd tous les jours. »
« Mardi j'avais dans mes mains une note de P... qui me prévenait du travail actif de l'exagération
conlre Villèle, ainsi que de tous les efforts des gens de cour. En voilà une antre de G... dont les relations sont toutes, au contraire, avec les étrangers, Russes cl Anglais, et qui prouve jusqu'à l'évidence la vérité du fait.
« Loin de se rassurer sur l'état des Chambres, il faut profiler de la faute énorme commise l'année dernière, causée par trop de sécurité, et faire cette année plus que le nécessaire. Le grand travail est évidemment à la Chambre des pairs, et j'ai la certitude qu'il se trame quelque intrigue qu'il faut déjouer à tout prix. M. de S... v a été laissé, et Villèle convient maintenant que c'est un ennemi dangereux. De semblables hésitations nous font bien du mal, et c'est toujours Irop tard qu'on les regrette. Il serait bien peut-être que le roi mandât chez lui quelques pairs de l'opposition de l'année dernière parmi ceux qui, au fond, lui sont vraiment dévoués, et surtout parmi ces vieux serviteurs, assez aimables pour n'avoir aucun caractère, le bon M. de la S..., par exemple, qui a conscience et affection, mais qui tient à sa place; il faudrait peutèlre que le roi lui exprimât à quel point Sa Majesté a partagé le mécontentement de Louis XVIII sur cette opposition calculée de la cour; qu'il ajoute qu'on n'aurait pas dû la souffrir; que chacun, sans doute, est libre d'avoir une opinion; mais que, lorsque, dans de pareilles circonstances, on se met dans l'opposilion, il faut opter; et que Charles Xest irrévocablement décidé à ne pas souffrir à la cour, ni auprès de sa personne,' aucun membre d'une opposilion qu'il regarderait comme factieuse dans de semblables circonslances; puis encore faire venir M. de V... a On
« connaît parfaitement sa conduite de l'année passée; « on n'y revient pas; mais on le prévient qu'on a l'œil « ouvert, qu'il ne suffit pas d'être neutre et qu'il faut « réparer. » Au duc de Montmorency, un mot qui aille à son cœur; il sera justement placé; au duc de D.... quelque chose de positif sur lui et de général sur les
choses.
« Il est encore un point de la plus haute importance; il y va du sort de la monarchie à venir. Louis XVIII était frappé de cette pensée. On veut à tout prix conserver de la popularité dans la Chamhre des députés, cl on l'achèle, à force de concessions, tandis qu'il semble, au contraire, qu'un gouvernement doive faire la loi aux majorités en les entraînant par sa force, sa sagesse et la prévoyance de sa marche. La Chambre des députés, au lieu d'être un rouage puissant et heureux dans la machine politique, deviendra, si l'on continue, un obslacle au bien public, car le pouvoir ministériel, c'est-à-dire, en définitive, le pouvoir royal, passera dans les Chambres et nous mènera droit à l'anarchie.
« Le roi a deux choses à combattre pour la gloire et la force de son règne : l'envahissement de la Chambre des députés et le pouvoir de l'argent en Europe. Quatre banquiers pourraient aujourd'hui décider la guerre, si tel était leur plaisir. Les souverains ne peuvent trop chercher à s'affranchir de ce nouveau sceptre qui s'élève au-dessus du leur. Le triomphe des hommes d'argent flétrirait le caractère et les mœurs de la France.
« Je veux finir cette trop sérieuse épîlre par une anecdote que nous a racontée la duchesse des Cars,
et qui montre, sous un jour honorable et touchant, combien la simplicité du cœur et des manières peut s'allier à une haute position et à la finesse de l'esprit.
« Un ancien ami de Corbière ne pouvait parvenir à le voir. Enfin le ministre lui donne rendez-vous à huit heures du matin, et celui-ci arrive au ministère à l'heure dite. On le fait entrer; que voit-il? Un monsieur et une dame en tiers avec un grand bol de chocolat qu'ils partageaient en commun. Le visiteur croit s'être trompé et veut sortir : « Nenni, nenni, lui dit « Corbière, approchez, mon ami, c'est ben nous; « figurez-vous ben que c'est le seul moment de liberté « que j'ai dans la journée. Mettez-vous là, et causons « avec ma femme. Je ne suis pas si heureux que cela « tous les jours! » N'ai-je pas raison de dire que cette simplicité, dans une position si haute, était à la fois noble et touchante? Voilà un homme chez qui, malgré le proverhe, les honneurs n'ont point changé les mœurs. »
AU ROI
13 décembre 1824.
<( Les Chambres approchent, et il faut s'occuper fortement de la majorité pour ne pas être pris, comme à l'ordinaire, au dépourvu. Il y a longtemps que je pense à une chose qui peut paraître futile, au premier aperçu. Les femmes sont mises partout hors de la politique; leur royauté pourrait venir en aide à la vèlre. La gj'àce du roi, sa courtoisie lui assurent de ce côté
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d'actifs auxiliaires, il faut activer et récompenser le zèle. Leur conduite à différentes époques, surtout en 1814, a été héroïque; et puisque, partout en Europe, il existe des ordres pour les femmes, pourquoi n'en créerait-on pas de semblables en Fiance? Le roi mènerait toutes nos dames par un petit cordon, ou par l'espoir de l'obtenir; et ce n'est pas le roi qui niera la force de leur influence! Voilà qui serait digne d'un roi chevaleresque, digne en un mot de Charles X. Ce projet n'est pas venu à l'improviste au bout de ma plume; il y a longtemps que je le mûris; il ne resterait plus, une fois ce point décidé, que l'exécution à régler : il est toujours habile, au moment des Chambres, d'inventer quelque chose pour distraire de la politique et Villèle est trop heureux que les spectacles occupent autant qu'ils le font en ce moment. « Toute mon affaire est parfaitement organisée : elle marche à merveille; chacun est content, On a crié; mais le service du roi se trouve assuré, et de dégoûtants abus sont réprimés. Je fais une profonde révérence, en me jetant aux pieds du roi que je respecte le plus, et de la personne que je chéris le plus dans le monde. »
« Je le répète au roi, le pouvoir finira par passer entièrement aux députés, si on continue à ne rien faire que par eux et pour eux. C'est un danger réel qui menace la monarchie présente et future, et, à cet égard, le roi doit retenir son ministre; car si Villèle est homme de pouvoir, certainement aussi il est homme
de municipalité, de province et de Chambre; et ce n'est point impunément qu'on a vu le jour dans un ancien pays d'États. Villèle est une immense capacité d'affaires; c'est un ministre qui, par une suite de circonstances, s'est trouvé lié de la manière la plus intime au système auquel tienL notre repos ; le laisser abattre serait laisser toucher à la couronne; et plus on le combat avec acharnement, plus il faut le soutenir. Mais il a ses inconvénients; qui n'en a pas! et s'il lui manque certaines qualités, le roi doit, ce me semble, y suppléer par le caractère, le plus ferme et la marche la plus égale.
a Charles X possède à lui seul plus de grâce que tous les rois de sa race, et plus de sagesse qu'on ne le croit généralement. Villemain, de l'Académie française, a dit de Charles X : « C'est deux fois Charles V; » mot heureux, vrai sans doute, et auquel j'ajoute, moi, « Qu'il soit Charles le bien-aimé, mais jamais Charles « le débonnaire! »
« M. de Blacas est venu me voir, eL après des phrases réciproques de politesse et maints compliments de ma part, etc., etc., etc., j'ai vu qu'il ne comptait rester à Naples ni maintenant, ni plus tard. « Le service « de porcelaine que le roi veut bien me donner à l'am- « bassade, a-t-il dit, ne me servira probablement ja- « mais; mais mon successeur le trouvera. » Voilà comme on dispose de tout sans le roi.
« Si le roi se laisse entamer, me disait hier Villèle, « et quelquefois je le crains, nous pouvons voir re- « commencer une partie du malheureux règne de « Louis XVI. » Il ne voulait parler que du chaos de toutes choses, et certes il avait raison.
« Le roi va juger du degré de bassesse de ceux qui se disent mes ennemis, parce que je ne veux pas être leur ami. Une lettre anonyme ou plutôt, avec un nom supposé, a été écrite à madame de la Rochefoucauld. Sous le masque de la plus tendre affection et de la confiance la plus intime, tout ce que la perfidie la plus raffinée peut inventer pour déchirer le cœur d'une femme est contenu dans cette lettre. Dois-je m'en étonner? Faut-i! m'en affliger? Je ne changerai rien à ma vie : elle est toute au roi et à mon pays.
« P. S. Le roi ne verra pas encore son portrait. Horace Vernef, pénétré de ses bontés, serait désolé de passer pour un ingrat. Il m'a fait demander en grâce, liier soir, la permission de le retirer ce matin, pour nue le ro'ne le vîl pas ainsi ; il est décidé à le retoucher. J'ai cru devoir y consentir: l'ambassadeur était M. de Forbin. »
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« Bien décidément, les succès du roi n'ont pas été douteux. Sa personne, comme ses discours, ont ravi tout le monde.
« Villèle est venu voir madame du Cayla et causer avec elle en toute confiance. « Quelle grâce a Charce les X! Quelle bonté pour nous! Je suis, en particu- « lier, pénétré de sa confiance, cl je me sens, pour «le servir, un zèle inépuisable; mais quel malheur « qu'il n'ait pas plus de caractère; quel malheur qu'il c< laisse ainsi empiéter les gens de sa cour, el que sa
« volonlé ne soit pas toujours irrévocable! C'est un « danger toujours présent et qui nous effraye tous. 11 « faudrait que, comme pour Mgr l'archevêque, il sût « toujours témoigner son mécon lentement ou son con- « lentement avec une extrême sévérité. Il est deux « hommes à la cour qui font un grand mal; ils sem- « hlent s'être emparés de tout, et décider de tout. « Je voudrais rencontrer une occasion favorable pour « en parler; cette faveur qu'on leur suppose fait bien « du mal. Le duc de B... se joue du roi et de nous; « mais que pouvons-nous faire quand nous le voyons « tous les jours traité avec tant de bonté? »
« Le roi sait que l'extrême droite a positivement fait alliance avec la gauche, à la Chambre des pairs, pour les choix. C'est plus qu'un scandale, c'est un danger réel. Il est. impossible que le roi souffre que les personnes de sa cour fassent de l'opposition. Je le conjure de nouveau d'en faire venir plusieurs et de leur parler de la manière la plus ferme. « Nous le « voudrions bien, me disait hier Villèle (car il est bien « franchement dévoué au roi). Nous en avons parlé; « mais nous craignons qu'il n'y mette pas assez de ca- « ractère, et qu'ensuite, si l'occasion se présente, il « n'ose frapper sur tel on tel, ce qui serait pire que « tout. » Il est de mon devoir de faire connaître ces craintes au roi; son intérêt est de les dissiper entière ment.
« Les ministres ne peuvent que peu de chose s;ins ie roi. Charles X a tout entre ses mains; s'il laissait, par malheur, échapper les rênes, nous retomberions dans le plus abominable chaos. Mais Dieu veille sur la France, il veille sur le cœur du plus parfait et du
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meilleur des rois, cl il lui donnera la seule qualité qu'on puisse encore lui désirer. Ne lui a-t-il pas inspiré déjà tant de bonnes et utiles mesures, et ce début de règne n'a-t-il pas surpassé toutes les espérances? On dit souvent, en pensante l'avenir : «Il est bien néces- « saire que le roi vive longtemps ! » et hier sa voix a paru si forte et si sonore, que chacun disait de Sa Majesté après la séance, avec une véritable joie : « Le roi « vivra longtemps, »
« Quant à ceux qui ont conservé l'espoir d'une réaction complète et qui l'attendaient du règne de Charles X, avec le bouleversement de toutes les institutions, il est simple, dis- je, que ces insensés aient regretté l'espoir de fixité que présente le discours du roi, et qu'ils aient été fâchés de cette force de volonté dont la voix de Sa Majesté a pris l'expression lorsqu'elle a dit : « Je « compte sur le concours des Chambres, etc., etc. » «11 n'est pas jusqu'à l'émotion qui a transporté tous les cœurs qui n'ait fait souffrir ces exagérés. Les étrangers ont dit: «Le roi est bien roi. » C'est excellent; qu'il le soit tous les jours et à toutes les heures du jour! C'est le vœu de mon cœur et le besoin de ses peuples.
« Je dois prévenir le roi que l'on compte beaucoup sur M. de L..., qui, avec son air modéré vis-à-vis du roi, est lié de cœur et d'âme avec les plus exagérés, partage leurs opinions, et pourrait avoir une influence d'autant plus dangereuse qu'on lui croit généralement l'oreille de Sa Majesté. H est essentiel que sa sagesse connaisse ces détails. M. de L..: doit parler au roi contre sa popularité; il doit citer de petits faits, de petites preuves pour remettre le roi à sa place. C'est
là
là l'expression dont on se sort; et, pour que, j'en sois instruit, il faut de toute nécessité que ce plan soil. combiné avec- plu sieurs.
« Le roi (disaient hier quelques étrangers de mar- « que, après le discours) a développé une volonté et « une énergie que nous ne lui supposions pas; s'il fait « marcher Mgr le Dauphin à la Chambre des pairs, il a n'y a rien qui puisse troubler la tranquillité dont a jouit la France. » Le roi voit que c'est à lui à tout faire, et que c'est sur lui que reposent toutes les espérances; qu'il fasse donc, et il fera bien. Le sens le plus juste et le cœur le plus droit sont là pour en répondre.
« Mademoiselle d'Orléans souffrait des applaudisse ments. Cela a été remarqué.
« Les nouvelles de Russie montrent Alexandre dans un très-grand embarras vis-à-vis de son peuple et visà-vis des Anglais, pour les Amériques du Sud . La France peut y trouver son profit, si on y met de l'habileté; mais les ambassadeurs devraient être déjà partis. »
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« Rien ne prouve davantage à quel point le roi suit une bonne marche que de voir ce furibond de G... pousser M. B... pour être secrétaire. Cette alliance monstrueuse des deux extrémités est un fanal qui empêche de faire fausse roule.
« On représente partout Mgr le Dauphin comme peu en accord avec les idées du roi, et c'est un grand mal. J'insiste sur ce point si important pour le présent et pour l'avenir. Quant à moi, je crois m'apercevoir qu'il
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s'établit entre le roi et le Dauphin une intimité plus franche el plus douce, et j'en attends tout.
« Le ciel en soit loué; mais il faut le temps de faire connaître à tous cette heureuse conformité de vues c( d'idées.
« Les députés sont enchantés du roi et de sa bonne grâce, et de ce qu'il dit, comme frère et comme roi.
« L'empereur de Russie est fort mécontent de de Pozzo, qui s'était vanté, d'accord avec quelques hommes de l'exagération, de conduire le roi el le cabinet français.
« L'Angleterre à, dit-on, refusé à Rothschild un emprunt de trente millions, sur dépôt de rentes françaises. Elle semblerait par là craindre quelque brouille dans la diplomalie et ne pas vouloir se dessaisir. Hommages aux pieds de mon roi. Le sentiment est aujourd'hui en souffrance, et si j'ai besoin d'indulgence, je la réclame. »
CHAPITRE II
J'interromps mes lettres au roi pour revenir au récit des événements, récit qui doit éclaircir quelques passages de ces lettres et aider à faire comprendre celles qui viendront ensuite.
La Chambre avait élé convoquée pour lq 22 décembre. La Charte portant que la liste civile serait réglée à l'avènement de chaque règne, il était urgent qu'on s'en occupât pour la régularité du Trésor. Un a parlé des dettes qu'a laissées Louis XVI11; il n'en existe aucune; et, chose remarquable, l'actif et le passif se compensent par une somme de quelques cent mille francs I
La question de la liste civile n'était pas simple : il ne s'agissait pas seulement de voter des subsides à l'égard du roi et de sa famille, ce qui n'au-
rail soulevé aucune difficulté; mais le nouveau roi, toujours si bienveillant pour la maison d'Orléans, avait pris l'engagement envers son cousin de faire sanction- 'nerson apanage par une loi. Toute la fortune de Son Altesse Royale ne reposait alors que sur une simple ordonnance. Louis XVIII avait toujours refusé de lui assurer cette haute indépendance d'une propriété irrévocable. Le duc d'Orléans obtint tout de Charles X, et, comme s'il avait pris sous son aile ce nouveau bienfait, le roi commanda à ses ministres d'en insérer la disposition dans la loi sur sa propre liste civile.
Si l'on avait fait de cette dotation une loi spéciale, il eût été probable qu'elle aurait été rejetée : tous les royalistes, à tort ou à raison, avaient en défiance la famille d'Orléans, à cause de ses habituelles relations avec tout ce qui, de près ou de loin, appartenait au parti libéral.
On a arrêté dans le Conseil le projet de loi sur la liste civile. Il porte: « 1° Les biens acquis par le feu roi, et dont il n'aurait pas disposé, ainsi que les biens particuliers du roi régnant, seront réunis à la dotation de la couronne; 2° la liste civile du roi doit être fixée, pour toute la durée de son règne, à 25 millions, que leTrésor royal payera annuellement; 5° une somme de 7 millions sera payée également annuellemen l par leTrésor comme apanage des princes et princesses de la famille royale; 4° une somme de G millions sera payée exlraordinairementpar le Trésor public pour les frais des obsèques du feu roi et le sacre de S. M. Charles X; 5° les biens restitués à la branche d'Orléans, provenant de l'apanage constitué à Monsieur, frère de Louis XVI, continueront à être possédés au même titre par le chef de
la branche d'Orléans, jusqu'à extinction de sa descendance mâle, auquel cas ils feront retour au domaine de l'État. »
Ainsi tous les biens de Monsieur rentraient dans le domaine. On ne faisait pas de distinction entre le domaine privé et le domaine royal. On conseillait à Charles X de demander une liste civile plus considérable. Les 25 millions étaient le taux fixé par l'Assemblée constituante; tout est augmenté depuis; mais le roi n'a pas voulu que son avènement fût une augmentation aux charges qui pèsent déjà sur son peuple.
Un travail a été fait sur l'indemnité des émigrés. 11 est l'œuvre de M. de Marlignac.
On a arrêté dans le Conseil que 30 millions de rentes, au capital d'un milliard, seraient affectés à indemniser les Français privés de leurs propriétés par les lois révolutionnaires. Il devait être ouvert au ministre des finances un crédit de 50 millions de renies 5 pour 100 par cinquièmes, et d'année en année; quant aux ressources financières, M. de Villèle s'est déjà mis en mesure de répondre à tous les besoins sans compromettre les intérêts du Trésor.
On a préparé des projets de loi sur la répression du sacrilège et sur l'autorisation des communautés de femmes. C'est la partie morale et religieuse du programme de la session.
Mgr l'évêque d'Hermopolis demande que tous les établissements ou congrégations de femmes soien! autorisés par simple ordonnance du roi.
•l'ai parlé dans mes lettres de l'ouverture de la session et de l'effet que produisit le discours du roi.
Soixante-quatre voix de la contre - opposition n'en ont pas moins porté M. de la Bourdonnaye à la présidence. L'adresse a été votée d'ensemble et d'enthousiasme. La loi sur la liste civile n'a pas réuni la même unanimité. Une violente opposition s'est manifestée contre l'apanage départi par le roi.à M. le duc d'Orléans. Le côté droit a soutenu que la disposition ne doit point être comprise dans le projet de loi sur la liste civile.
Le côté gauche ayant pris, dit-on, des engagements avec le duc d'Orléans, le général Foy a soutenu l'apanage.
En somme, l'apanage eût été rejeté, je le répète, s le roi avait consenti à le séparer de sa liste civile ; mais il en a fait sa propre affaire, et malgré cela, une minorité imposante s'est prononcée contre le projet.
Je passe à la discussion de la loi sur l'indemnité des émigrés.
La Charte avait aboli la confiscation; l'indemnité n'élait-elle pas un éclatant hommage rendu à l'inviolabilité de la propriété territoriale?
La pensée de l'indemnité était ancienne; elle avait été proposée, en 1814, par le maréchal Macdonald. M. Laffitte l'avait accueillie lui-même dans ses idées sur les budgets de 1816 et 1817. Il y avait ensuite une haute prévoyance d'économie politique dans ce projet. Une grande défaveur s'attachait de plus en plus aux propriétés nationales. Par ce moyen, on les faisait rentrer dans la circulation; on leur donnait une valeur réelle qu'elles n'avaient pas eue jusqu'alors.
Dans la discussion concernant l'indemnité, le ministère n'eut pas seulement à repousser l'opposition violente de la gauche, mais encore celle de la droite.
On ne s'explique pas dans quelle vue M. de la Bourdonnayc a parlé contre le projet qui pourtant a été adopté à la Chambre des députés. .
A la Chambre des pairs, M. de Chateaubriand a fort éloquemment défendu le projet; mais il a blâmé la manière dont il était conçu, et il en a désapprouvé les détails. La loi a été adoptée à la Chambre des pairs, après une discussion au sujet d'un amendement de M. Roy qui proposait de substituer les rentes 5 pour 100 au 5 pour 100 destiné à solder l'indemnité. Une commission a été nommée pour la répartition de l'indemnité. La plus grande justice, la plus sévère exactitude préside à tous les actes de cette commission; et la postérité consignera ce fait, à l'honneur de ceux qui la composaient, qu'on ne fit la part à aucune opinion.
En tête de tous les indemnitaires, et absorbant plus de 14 militons, était M. le duc d'Orléans. Venaient ensuite les deux chefs de l'opposition libérale dans la Chambre des pairs : le duc de Choiseul pour plus de 400,000 francs, M. de Liancourt pour 1,400,000 francs. Dans la Chambre des députés, M. de la Fayette se fil liquider pour 450,082 francs, M. Gaétan de la Rochefoucauld pour 428,200 francs, M. deThiarspour 557,850 francs, M. Charles de Lameth pour 201,096 francs.
L'effet produit par l'indemnité a été immense. Comme on devait s'y attendre, la valeur des propriétés augmente; le prix des biens nationaux s'équilibre avec celui des autres propriétés, et les consciences se raffermissent: c'est là le meilleur juge de l'ordre et de la paix.
5g MES MÉMOIRES.
Après l'adoption de la loi sur le sacrilège et les communautés de femmes, lois qui soulevèrent les indignations du parti philosophistc et incrédule et qui sortirent de la Chambre des pairs, morcelées, imparfaites, sans unité, sans pensée, sans suite, les dernières questions de la session furent surtout financières. M. de Villèle, malgré un premieréchec, s'occupait sans relâche de la conversion de la rente; il avait fait passer le principe du 5 pour 100 dans le projet sur l'indemnité des émigrés. 11 ne s'agissait donc plus maintenant que de la conversion de.l'ancienne dette, le nouveau fonds étant admis. Les sommes provenant de cette diminution, par suite de la conversion, devaient être appliquées à réduire, dès la prochaine année, les contributions directes qu'augmentaient les centimes additionnels, multipliés outre mesure. La totalité de l'amortissement était assurée à la dette. La conversion n'était que facultative. Les banquiers' les hommes de bourse avaient promis de soutenir l'opération; mais des préventions avaient été répandues par les journaux. Ce projet fui l'objet d'une discussion vive et passionnée dans les deux Chambres. Dans la Chambre des députés, 145 boules avaient prolesté conlre le projet primitif. Dans cette nouvelle épreuve, elles se réduisirent à 119. A la Chambre des pairs, M. de Clialeaubriand a parlé conlre la loi. L'opposition pourtant n'a pas présenté, dans cette Chambre, plus de 92 boules dans son vole définitif.
Les Chambres avaient volé 100 millions pour la guerre d'Espagne, et les dépenses s'élevaient à 207 mil. lions. Après une discussion vive dans laquelle le général Foy s'est élevé avec force contre les comptes, la
Chambre a adopté un amendement de M. deBeaumont, ainsi conçu : a Le minisire de la guerre mettra sous les yeux des Chambres le compte détaillé du travail de la liquidation des dépenses de l'armée d'Espagne, aussitôt que cette liquidation sera terminée. » La Chambre se réserve par là une nouvelle surveillance, un examen définitif sur la déplorable affaire des marchés Ouvrard. Au resle, la Chambre a voté les nouveaux crédits supplémentaires demandés.
Les dépenses du budget furent évaluées à
915,504,500 fr., et. les receltes à 924,095,700 fr.;
elles offraient donc un excédant de 8,591 ,200 fr.
. M. de Villèle, on le voit, entrait chaqn» année dans
de meilleures voies financières.
Je reprendrai le récit des événements quand nous serons arrivés au sacre. Je continue à extinire de mes longs rapports adressés au roi ce qui peul avoir quelque importance pour moi, et aider à faire connaître le temps où ces pièces furent écriles.
AIT ROI
« 1" janvier 1825.
« 11 n'élait bruit hier, à la cour et parmi les députés, que delà manière charmanle avec laquelle le roi a reçu les dépulalions cl de la fermeté de ses réponses. Le roi était ému, et celte émotion a été partagée par tous les auditeurs.
« Le roi est plein d'àme, ce qui gagne tous les cœurs : il est vrai pourtant de dire que pour être toujours maître de soi, en parlant en public, et pour
mesurer ses paroles, il est quelquefois nécessaire de maîtriser cette émotion.
« Le sort de la monarchie et de la France tient tellement à la fermeté du roi et à sa volonté positive de toujours marcher dans la même ligne, que tous les gens sages sont enchantés du démenti formel que cette tenue donne tous les jours aux bruits répandus avec malveillance sur le peu de fixité de ses idées et sur la faiblesse de son caractère.
« Que le roi juge lui-même quel effet a produit immédiatement le départ de M. de Blacas, attribué à la volonté de Sa Majesté ! Les intrigants se sont crus sans espoir; ils ont vu que le roi voulait et savait être maître, et ils ont baissé la tête.
« Quelquefois le roi s'effraye du nombre de mes ennemis politiques : quels sont - ils ? Ceux qui ne pardonneront jamais à madame du Cayla et à moi d'avoir réuni d'une manière intime Louis XVIII et Charles X. Et pourquoi? Parce que, avides de places, et ne considérant que leur intérêt personnel, ces gens voulaient un changement de système pour arriver à un changement d'hommes. »
APRÈS QUELQUES CHANGEMENTS NÉCESSAIRES OPÉRÉS AUX MENUS-PLAISIRS, ET DONT M. DE LA FERTÉ SE PLAIGNAIT.
« Sire,
« Les plaintes de M. de la Ferté sont peu fondées; elles portent principalement sur des ordonnances rendues avant moi, et celle qui, me nommant au dépar-
tement des beaux-arts, mettait daus mes attributions les menus-plaisirs, manufactures, musées, etc., compris dans une division du ministère de la maison royale. « J'ignore qui a le droit de juger ces ordonnances; mais je n'avais pas celui de les faire rapporter ou de n'en pas maintenir la stricte exécution.
a Si le feu roi a cru, dans sa sagesse, devoir ôter aux menus-plaisirs, ou à celui qui en était le directeur, une partie de ses attributions, je n'y suis pour rien, et j'ignore pourquoi il s'en prendrait à moi. Charles X m'a paru, dans toutes les occasions, trop pénétré de respect pour les décisions de Louis XVIII pour que je puisse le croire maintenant disposé à les annuler : d'ailleurs, je le répète, ce n'est pas mon affaire.
« M. de la Ferté se plaint d'un travail fait par moi à la hâte et sans l'avoir consulté. J'ai mis quatre mois à le faire, ce travail, et à prendre tous les renseignements possibles, et si je ne l'ai pas réglé en dernier ressort avec M. de la Ferté, c'est qu'il m'a envoyé M. d'Henneville, son secrétaire intime, me priant de le regarder comme un second lui-même. Une indisposition le retenait chez lui, m'a-t-il dit, et je ne pouvais remettre plus longtemps la décision de budgets demandés par le ministre de la maison du roi.
«M. de la Ferlé ayant perdu, au commencement de 1824, une partie de ses attributions, il était simple de diminuer, en 1825, le nombre de ses employés : cette réduction porte uniquement sur deux individus qui, par leur ancienneté, ont droit à la retraite, et sur deux garçons de bureau de toute inutilité qui recevront six mois de traitement comme indemnité. Le ministre de la maison du roi n'a pas de secrétaire gé-
néral : je n'en ai point dans le département qui m'est confié. Cette place, entièrement inutile, devenait un abus : j'ai cru de mon devoir de la supprimer en donnant à celui qui l'occupait quatre mille francs de retraite, et j'espérais par là ne pas lui avoir laissé le droit de se plaindre.
« Enfin un médecin, pour remplir des fonctions dont plusieurs sollicitaient l'honneur gratuitement, recevait deux mille francs de traitement : il était logé, chauffé, éclairé : une pareille dépense ne pouvait être tolérée. J'ai laissé au médecin douze cents francs de traitement; mais en lui reprenant un logement d'ailleurs devenu indispensable au service du roi.
« Par suite des ordonnances rendues par le feu roi, le traitement de M. de la Ferté se trouvait diminué, ainsi que ses attributions, et il restait fixé, en comptant les six mille francs donnés pour les premiers gentilshommes, à la gomme de vingt mille francs. J'ai cru remplir h s intentions de Votre Majesté en ajoutant à ce même traitement, comme indemnité de ses perles, cinq mille francs par an. Je devais espérer que de semblables égards auraienl mérité de la part de M. de la Ferlé plus de justice. Enfin, cinquante mille francs, dans le département des beaux-arts, se trouvaient destinés aux présents que veut faire le roi ; j'ai cru, d'après l'avis de sages conseils, plus correct et plus facile d'en retirer la comptabilité aux menus-plaisirs, et je ne puis comprendre en quoi celte mesure pourrait blesser M. de la Ferté. »
« 12 janvier 1825.
« En sortant de chez le roi, j'ai écrit une lettre aimable à M. de la Ferlé pour tâcher de tout terminer. Le soir, il est venu chez mon père : il a été si bizarre, et moi tellement modéré dans une conversation d'une demi-heure, que je n'en ai pas dormi de la nuit, t.int je m'étais fait violence pour remplir les intentions du roi, et justifier en tout sa confiance.
« — Qu'ètes-vous? m'a-t-il dit dans celle entrevue, a vous n'avez aucun tilre : soyez ministre, et l'on vous a obéira. » Je rappellerai au roi que Louis XVIII m'avait donné ce tilre quinze jours avant sa mort, et, sans le mot de M. de la Ferlé, je n'eusse jamais évoqué ce souvenir. Le roi croit-il que ce serait payer trop cher le pouvoir que j'aurais alors pour réprimer des abus de toul genre qui déshonorent ceux qui les toléraient, et ont le Irisle résultat, est d'appauvrir un prince qui fait de sa bourse un usage si grand, si noble et si nécessaire?
« J'ai parlé à mon pèie du duc de Polignac : c'est lui-même qui a écrit la lettre, et c'est tout dire; mais moi j'oserai soumetlre au roi ce que l'on a craint de lui dire.
« Cette écurie des chevaux de selle est un abus intolérable.
«Cent mille francs environ ajoutés eussent suffi à l'achat des chevaux de selle nécessaires au roi poui en prêter, et c'est ce qu'il fallait.
« Le roi en a décidé autrement. On a manqué de courage pour lui faire de jusles objections. J'en ai
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gémi; mais il n'y a plus peut-être à revenir sur une chose décidée.
« Il fallait donner à Polignac, avec un traitement couvenable, litre, et rien autre chose. Enfin aujourd'hui je conjure le roi de ne consentir à mettre à son écurie des chevaux de selle que la somme de deux cent cinquante mille francs, ce qui est plus que suffisant, et l'on en demande trois cent soixante-quinze mille. Mon calcul est simple :
« 60 chevaux à 1,000 fr. chacun, en comptant selle, nourriture, etc., ci 60,000 fr.
« 50 hommes à 2,000 fr. chacun, ci 60,000
120,000 fr.
« En mettant plus de chevaux pour les achats, les remplacements, les dépenses imprévues, etc., etc., ci. . . 150,000
250,000 fr.
« Je conjure le roi d'ordonner cette somme. Celle qu'on a demandée, et que mon père a eu la condescendance d'accorder, est excessive, et l'opinion demandera justice plus tard avec raison.
« Si l'on crie à l'impossibilité, il faut en profiter à l'instant pour remettre les choses comme elles auraient dû être. J'ai rempli mon devoir : il peut m'êlrc pénible; mais il ne me sera jamais impossible pour prouver au roi mon respectueux et tendre attachement. »
AU ROF
« L'opposition fait des efforts inouïs à la Chambre des pairs, et on ne peut se dissimuler que ce serait avec un succès effrayant, sans la volonté bien formelle du roi, qui sera pour lui un nouveau motif de gloire, et un titre de plus à la reconnaissance de ses peuples. « Il est essentiel de ne pas oublier que la neutralité de Mgr le Dauphin ne suffit pas; il faut qu'il emploie son influence: aujourd'hui encore, la majorité n'existe pas, et il faut la former. Le roi a une grande lâche que Louis XVIII commençait à remplir, ainsi que le prouve la facilité avec laquelle la France a passé d'un règne à l'autre : c'est de donner de la fixité à son gouvernement et à nos institutions. Il n'y a pas une autre manière d'empêcher le mal que pourrait faire Mgr le Dauphin, sans le vouloir.
« Le malheur d'un ministre (disait l'aulrejour M. de « Rainneville père, qui est un homme de beaucoup « d'espritet d'un grandsens), c'est den'entendre pres- « que jamais que ceux qui ont intérêt à le tromper. « Gela est bien plus vrai pour un roi; il devrait cher- « cher à tout prix un homme assez franc et assez « courageux pour lui tout dire; sans cela, il restera « exposé à commettre sans cesse de nouvelles erreurs « et de nouvelles injustices; mais le rôle est scabreux; « qui ose le jouer? Les rois l'encouragent si rare- « ment. » Je me suis dit tout bas : On ne connaîl donc pas le cœur de Charles X?
« Le feu roi disait à madame du Cayla : « J'ai con-
« fiance en votre jugement; et puis, nous autres « princes, nous sommes le dernier échelon, et il est « si élevé, qu'il nous faut en bas un cœur dévoué et des c< yeux amis, afin de regarder pour nous. »•
« Jusqu'ici le roi marche, comme Henri IV, entre ses exigeants amis et ses ennemis qui ne sont pas les siens, mais ceux de sa maison et des trônes en général; je m'indigne en pensant qu'il est une coterie capable, pour le triomphe de ses intérêts, de donner la main à ces hommes ou à des étrangers envieux de notre repos
et de notre gloire.
« Madame de R..., qui n'agit que par sa mère, voit dans ce moment madame Decazes; il y a là encore quelque nouvelle intrigue : c'est du Chateaubriand et du Talleyrand, du premier surtout qui, ministre, avait vu secrètement M. Decazes. Toutes ces menées se préparent pour la Chambre des pairs. Il est essentiel de les voir de loin pour s'éclairer et y parer. Dernièrement le Journal des Débats voulait faire du roi un paladin croisé pour aller lui-même combattre les mahométans. Rien de plus ridicule que cet article; ils ne savent auquel entendre : places et argent, c'est ce qu'ils veulent à tout prix.
« Le ministre de la guerre a eu de l'humeur contre Villèle par suite de la réduction qu'il lui a fait sup porter sur son budget. Mais que fait-on de l'argent? Des gens instruits assurent qu'il n'existe pas sur la ligne huit batteries en ordre et cinquante pièces de canon en état. Le grand dépôt à Metz n'a pas quatre vingts chevaux; il vaudrait mieux deux régiments de moins dans l'armée et que ce qui reste fût en état. Il ne faut pas être pris deux fois au dépourvu, et quand les
forces militaires de l'Europe sont aussi considérables, il est insensé de rester en arrière.
«.< C'est au roi à suppléer à ce qui manque à son premier ministre : il ne sait pas mener les hommes, et, sans manquer de caractère dans l'occasion, il est craintif en leur présence. Voilà pourquoi Louis XV1I1, qui jugeait tout, avait voulu plusieurs fois admettre quelqu'un qui eût plus de force, plus de volonté et aussi plus de prévoyance et d'activité.
« M. de la L... n'a été choisi par M. le ministre de la guerre pour aller en Espagne que par camaraderie, et c'est un pauvre choix ; c'est pourtant encore ce qu'il y a de mieux, tandis que les Russes ont à Madrid l'homme le plus fin et le plus adroit; il y agit d'une manière dangereuse. Je parlais avec Villèle de notre situation et de l'émancipation des colonies espagnoles; il est évident qu'il y a eu des fautes de commises dans la conduite de ces importantes affaires, par manque de prévoyance.
« On envoie aux Indes le jeune D... il n'y avait rien de plus essentiel que ce choix; et les Anglais rient dans leur barbe de voir ce jeune homme, sans expérience, aller stipuler les intérêts de la France.
« Il est curieux de lire Fouché avec attention. On y voit clairement que M. deB... a de grandes relations avec Rovigo, ce qui explique l'acharnement de ce dernier contre madame du Cayla et tout ce qu'il fit, inutilement, sous le feu roi, pour nous nuire. On voit aussi que madame de B. . . était devenue l'agent complaisant de l'asquicr. M. deB. . fait paraître un article dans les journaux. Rovigo se taira pour conserver ce précieux ami.
« Gérard, que j'ai vu hier, était dans la recounais-
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sance ol le bonheur des bontés du roi; j'aurais voulu seulement que le roi lui eût annoncé sa nomination comme une grâce. Gérard m'a raconté qu'il s'était pris de bec avec le duc de F... : « Quelle tête vive, me « disait-il; il vous quitte, il vous revient, il vous fait « une scène, il vous embrasse. On a cru à cet homme « une grande influence sur le roi. — En effet, lui « ai-je répondu, c'est un torrent qui a le flux et le s reflux de la mer; mais c'est un cœur parfait ;et, quant « au roi, personne n'a d'influence sur son esprit; il « écoute, il voit, il juge ensuite, et c'est ce qu'il y a « de plus heureux pour le pays. »
« La Hollandaise si riche qu'épouse le petit Lespine se marie enfin demain, malgré tous les efforts de son tuteur. M. de Lespine n'est qu'un gentilhomme ordinaire, et sa femme doit être présentée dimanche prochain. Si le roi n'établit pas une ligne de démarcation, les huissiers, les premiers valets de chambre, bientôt les valets de garde -robe en demanderont autant : hors de la cour éclaterait une immensité de prétentions plus ridicules les unes que les autres; et la cour du roi de France deviendrait infailliblement une véritable pétaudière.
« Je pars demain avec M. de la Ferté ; nous sommes dans ce moment très-bien ensemble. Le roi voit que si je montre du caractère dans l'intérêt de son service, je sais ensuite, avec des soins, de la patience et surtout de la persévérance, ramener les personnes que j'avais semblé éloigner tout d'abord. »
AU ROI
« 29 janvier 1825.
« Une chose a produit un bien mauvais effel à la Chambre des députés. Dans le fait, elle est inouïe et bien inconvenante. On a enlevé le buste de Louis XVIII, du restaurateur de la monarchie, de l'auteur de la Charte. Le feu roi avait ordonné qu'on y mît Louis XVI et Louis XVII. Charles X a tout ignoré : il réparera tout, en ordonnant que ce buste y soit replacé à tout jamais, cl cette volonté réparatrice aura le plus grand succès. En tout, Charles X ne peut trop confondre son règne avec celui de Louis XVIII. Le bien des dernières années a effacé tout le mal. Le souvenir seul du bien est resté.
« Mes affaires vont à merveille partout : je fais des économies, je réprime des abus, et, Dieu merci ! je suis maintenant aussi aimé que j'étais craint d'abord, grâce à quelques officieux amis; et, avant tout, le service du roi est assuré partout où j'en suis chargé.
« Je viens encore de disposer une affaire que je traite depuis quatre mois et qui sera excellente, faisant honneur au règne comme à l'Administration : l'acquisition du théâtre Favart, pour laquelle je demanderai l'autorisation du roi '. »
1 Impossible île se conduire plus noblement que le lit M. de Lamarre qui en était le propriétaire,
AU KOI
« 29 janvier.
« Mon Dieu! que les rois sont malheureux! L'ambition et l'intrigue n'ont qu'une pensée : les tromper à leur profit et s'emparer de leur esprit! 11 y a, dans ee moment, le travail le plus actif auprès du roi, et l'on croit avoir fait ies progrès.
« Voici le côté plaisant. La duchesse deD..., enthousiaste de la littérature et de tout ouvrage nouveau, pourvu que personne ne le comprenne, la duchesse a laissé ses livres. Elle a des caries à la main toute la journée, afin d'y jouer mieux que personne; l'on persuade ensuite au roi qu'il n'y a qu'un jeu au monde, le whist, et si l'on arrive à se faire admettre à sa paiiie, l'on regardera cela comme un grand point de gagné. Plus lard, on s'insinuera dans l'esprit du roi, peut-être obtiendra-l-on une correspondance, et ces lettres seraient alors celles du club. En attendant, ce sérail F... el l'abbé de Latil qui devraient marcher les premiers et attaquer sur tous les points pour parvenir à faire brèche. Le duc de M... est aussi mis en avant comme un auxiliaire qui n'est pas sans ulililé, dit-on. Il est considéré comme une bombe qui éclale et. cause toujours quelque ravage.
« Voilà le rideau lire. Le roi ne s'indignera-t-il pas d'être ainsi jugé; ne se senlira-l-il pas loule la force nécessaire pour donner pleine el entière raison à ceux qui l'avaient deviné el qui, depuis dix ans, le pei-
gnaient Ici qu'il est, traversant les intrigues cl les difficultés de tout genre; éclairé par sa conscience et guidé par son cœur, bon, aimable, plein de charme, rempli de grâce ; ayant su apprécier les vertus du feu roi, mais aussi reconnaître ses défauts, imiter les unes, éviter les autres. Que peut -on demander de plus au roi? Rien, sinon qu'il persévère!
« Mais, me dira peut-être le roi en cherchant à s'éclairer : « Qui me répond que la vérité vient d'ici « plutôt que d'ailleurs! Si je me laissais tromper! — « Sire! la conscience et le cœur ont un langage qui <• ne trompe pas, et ma vie, depuis dix ans, es" celle « d'un homme qui cherche plus à bien servir le roi « qu'à lui plaire. »
AU ltoi
« 51 janvier 1825.
« .l'ai trouvé hier le roi frais, jeune, plus soigné se tenant mieux, en un mot, charmant. C'est, pour un roi, un devoir et un bon calcul de paraître toujours jeune; et, Dieu merci, le nôtre semble perdre des années tous les jours. Que ne peut-il prendre sur mon propre avenir pour prolonger, avec sa vie, le bonheur de son peuple !
« Je dis le mal comme le bien, et j'avoue qu'hier le roi avait un peu l'air disposé à exiger que la vérité fût telle qu'il la désirait. Or cette vérité reste nécessairement indépendante aussi bien des rois que des sujets.
(j0 MES MÉMOIRES.
« Jamais les intrigues n'onl élé plus fortes : lollc qui déteslait le uhils, va l'aimer à la folie. C'est à en rire.
«Nous sommes enlrc plusieurs écueils également dangereux : la révolution avec le duc d'Orléans,, un nouveau 20 mars avec le gouvernement occulte, et l'exagération, avec le bon Polignac.
« Je rends justice à Fitz-James; je crois qu'il ne voit pas où le conduisent les perfides conseils qu'il reçoit ; mais on est parvenu à l'entraîner hors du vrai , dans une roule aussi fausse pour lui que dangereuse pour nous. Lorsque M. Decazes commença, il avait aussi des intentions pures; mais l'ambition l'emporta : on le conduisit longtemps un bandeau sur les yeux; et, quand on le lui ôta, il n'osa plus reculer.
« Le mot d'ordre est celui-ci : « Ces princes finiront « comme les Sluarts. » Madame de. . . , qui ameute contre les lois à présent en discussion, disait : « Oui, c'est le « deuxième trône des Stuarls. » Il m'en coûte d'écrire ainsi au roi, et j'ai pris là une rude tâche en me promettant de ne lui rien cacher : quelquefois mon cœur se serre, ma main s'arrête; mais j'interroge ma conscience qui semble se troubler, et la nécessité indispensable de dire tout au roi pour qu'il juge dans sa sagesse, me décide à continuer.
« D'autres, que je connais (de ces fous qui se prétendent sages), disaient : a Charles X est populacier. »
« Madame la duchesse de Civrac, présente, était indignée d'entendre de tels propos.
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« M. de Chateaubriand dil partout : « que le roi al-
r«* uv^i, . « ijuc ii; lui ai-
« Irape Je ministère, et qu'on verra du nouveau avant « peu. »
« Les hommes de gauche comparent l'archevêque de Reims au père Pelers, confesseur remuant et ambitieux du roi Jacques...
« L'article des Débats du *"* a été fait évidemment pour contenter les deux extrémités. Des lettres parcourent les provinces pour y semer l'agitation et y porter le mécontentement; des notes secrètes vont partout, à l'étranger, pour perdre le ministère du roi dans l'esprit de nos voisins, et leur faire croire qu'il n'a que des vues fausses et dangereuses pour euxmêmes.
« Cette conduite, vraiment criminelle, ébranlerait Atat le mieux affermi. Les sociétés occultes de 1 Allemagne se servent même de l'association française, sans qu'elle s'en doute, pour arriver à leurs fins. Enfin, tout est mis en œuvre pour agiter et l'on sacrifie son pays à sa propre vengeance personnelle. *
« Nous avons vu les mêmes menées sous le feu roic|, grâce à Dieu, par un travail de tous les jours le plus faùgant et le plus actif, nous sommes parvenus a empêcher beaucoup de mal, et à faire quelque bien Seulement, alors, on épargnait davantage Monsieur surtout au moment où l'opposition osait se flatter d'en' aire l'instrument de ses folies. On s'en flatta encore lors de son avènement au trône; on avait cru lé connaître; on le méconnaissait. Maintenant que sa sagesse a su distinguer le vrai du faux, on le déchire tout comme on faisait du feu roi ; « Il n'y a rien de sa-
« cré pour ces insensés, disais-je souvent à Monsieur, « et, roi, il aura son tour. » Me suis-je trompé? Déjà l'on commence à justifier ma prédiclion! M. Decazes se croit sûr d'avoir une majorité aux Pairs contre les lois : il remue beaucoup dans ce moment : les exagérés réunis ont le projet de rejeter la loi du sacrilège!
« Voilà le mal, dira le roi, où sont les moyens de « l'éviter et d'y remédier? » — « Le remède est entre les mains du roi; il consiste à prouver à tous qu'il ne changera ni les hommes ni les choses. L'idée de celle fixité existait sous le feu roi ; et Charles X parviendra à l'établir, s'il abandonne ceux qui se font de l'opinion contraire une arme pour le présent et pour l'avenir. Quand Louis XVIII accordait à quelqu'un sa confiance, celle confiance était entière; et nous savons que de mal on a eu à le faire sortir de la voie où cette confiance mal placée l'avait engage. C'était celle constance dans son amitié qui donnait un si grand poids aux actes de son ministère.
« Ce qu il faut au roi, ce que lui demande le pays, c'est du caractère, de la tenue, de la fixité, de la force partout et en toute chose. Je ne suis pas suspect, car j'ai bien à me plaindre de ceux qui maintenant sont aux affaires, eh bien! je déclare qu'il serait impossible de remplacer l'homme qui les dirige, qu'à lui seul se rattachent tous les fils d'un grand système, touics les chances du repos et de la stabilité ; que c'est, en un mot, un homme habile, sage et profond. 11 a ses inconvénients. Qui n'en a pas? 11 faut y suppléer, mais il faut le faire triompher en
dépit de la malice de ses envieux. Il faut lui donner à lui-même ce qui lui manque; mais il faut sentir et reconnaître sa profonde habileté. On peuL le juger a la violence des attaques de ses ennemis. On veut détruire; et comme, sur cette base, l'édifice est solide, c'est elle qu'on bat en brèche. Il faut prêter de la force h Villèle, lui donner du courage, le soutenir par de la confiance et même de l'amitié; c'est le meilleur moyen de le tenir toujours en haleine. Il était, avant-hier soir, tout remonté par quelques mots du roi et prêt à tout entreprendre.
« On ne suppose pas à Charles X la même énergie qu'au feu roi pour soutenir Villèle. Or, tout est là, et le roi se doit, à lui comme à ses peuples, de donner aux espérances coupables le plus noble et le plus formel démenti. »
AU ROI
« 5 février 1 S "2 T» .
« Je m'étais fort peu occupé toute ma vie de courir après l'affection du public : celle de mes amis me suffisait; et, sous ce rapport, je puis dire que j'étais plus heureux que bien d'autres. Aujourd'hui que l'on a dit et répété au roi que j'étais impopulaire, et que ses bontés pour moi étaient autant d'accusations contre lui-même; j'ai compris que mon devoir était de ramener l'opinion, et j'y travaille avec plus de succès que je ne l'espérais. J'y mets du zèle et une sorte de coquetterie. .Je lâche de répondre par mes actes, et le
ciel permet qu'ils justifient le choix du roi : je me montre davantage et je suis mieux jugé. Chacun me revient successivement; tous sont étonnés d'avoir été trompés à ce point sur mon compte. Je gagne tous les jours parmi les artistes, les savants, et dans les classes inférieures. Si je me donne tant dep eine, c'est que je veux mériter la confiance dont le roi m'honore : c'est là aussi ce qui me donne le courage de l'entretenir de ces délails, car sa bonté me pénètre. Un seul mol ferme qu'il a bien voulu prononcer à mon sujet, en répondant à des personnes malveillantes, a produit un trèsbon effet.
« Il y a quelques jours, le duc de M... s'en donnait sur mon compte comme il le fait habituellement. Et il n'est pas le seul qui ne soit pas ménager dans ses propos à mon égard. Je lui pardonne volontiers, car il aime le roi.
« La duchesse de Beaumonl, peu suspecte, lui dit : « Tenez, duc de M..., vous avez tout l'air d'un homme « qui a envie d'une place qu'il n'a pas; et, en vérité, c< si vous aviez un ministère , je ne sais trop cornet ment vous vous en tireriez. Je connais des per- « sonnes employées dans les différentes administraa tions de M. de la Rochefoucauld, et il est impossible « d'y voir plus d'ordre, plus d'économie, plus d'union; « de voir, en un mot, une machine plus promptement « et mieux montée. »
« Dans une réunion d'une vingtaine de personnes, quelques exagérés me déchiraient à l'envi ces jours derniers. Quelqu'un que je ne connais pas prend la parole : « Messieurs, je ne vous serai pas suspect, car je « ne connais pas M. de la Rochefoucauld ; je n'ai pas
« toujours partage ses opinions, et j'ai même fait sou- « vent chorus avec vous; mais, enfin, les faits parlent a ici plus haut que les cris : il propose au roi de « bonnes et grandes choses; et alors que tant d'admi- « nistrations restent en arrière, la sienne a fait en cinq « mois des pas de géant. Voyez quelle suite depuis six « ans! Tenez, cùt-il des défauts, avec cette persévérance « et ce caractère, on rend de grands services à son « pays. »
« On se lut.
« Je dis tout cela au roi uniquement pour lui prouver, par mes efforts, tout le désir que j'ai de le servir utilement, Je veux aussi qu'il connaisse les progrès et les succès de celui qu'il a formé. C'est à lui qu'ils reviennent. C'est au roi et à lui seul que je suis bien plus encore par amour que par devoir. »
AU ROI
« G février 1825,
« Le Courrier français faisait, comme critique, un aveu précieux : « Il n'y a plus qu'une volonté, qu'un « ministre. »
« Nous aurons fait un grand pas quand on ne reconnaîtra plus qu'une volonté, celle du roi, qu'on la verra partout toujours ferme, toujours égale, jamais incertaine, et que son ministère sera tellement uni, qu'il ne fera plus qu'un/Fous ces miracles de grâce, de bonté, et surtout de fermeté, seront dus au roi. J'ai trouvé
son ministre de l'intérieur tout différent, du moins ayant l'intention de l'être; il faut que le roi ne le laisse pas s'endormir; qu'il l'engage à prendre tous les moyens nécessaires pour faire marcher sa besogne. Malheureusement, il est indolent par nature. Il me donne rendez-vous pour neuf heures. Déjà, moi, je travaillais depuis près de deux heures. J'ai dû l'attendre une demi-heure. Je prie le roi de le presser fortement pour l'acquisition de la salle Favart, ce qui produit dans le monde le meilleur effet ; et chacun sait que c'est encore le roi qu'il faudra remercier.
« Il faut prendre les hommes tels qu'ils sont et ne voir partout que le roi. Je dînais hier chez le grand chambellan. Comme simple individu, je n'y mettais pas les pieds; comme serviteur du roi, j'ai dû y aller : il y avait beaucoup de monde. Villèle y dînait. Il arrive. Je vais à lui. Je lui prends la main avec amitié : c'est à peine s'il semble me reconnaîlre, au point qu'il m'a fallu penser au roi et à son service pour ne rien témoigner; mais après le dîner, la scène avait bien changé du tout au tout, et il venait luimême me chercher avec toutes ses grâces; il est vrai qu'il avait pu facilement s'apercevoir que tout ce qui était là ne me traitait pas d'une manière aussi indifférente que lui. J'avouerai au roi franchement que j'en ai éprouvé un moment de satisfaction; malgré ces petites faiblesses, il n'en est pas moins un homme d'un immense talent, et un ministre qu'il serait impossible de remplacer.
« Les fautes politiques ont toujours des conséquences plus ou moins graves, et il faut convenir que ces vingt- -
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cinq pairs, fails pour la fortune d'un minisire plutôt que pour l'État, ont été une faute et un faux calcul.
« Il faudra, de toute nécessité, s'occuper à fond de cette Chambre des pairs, vrai contre-sens politique, réunion de toutes les oppositions, de tous les regrets, de tous les souvenirs, de toutes les ambitions déçues, de toutes les ambitions aspirantes, et qui n'a dans le cœur que rien ou presque rien de celte monarchie dont elle devrait être l'appui. Je pensais quelquefois qu'un certain nombre de pairs à vie serait le meilleur moyen et peut-être le seul d'avoir enfin une majorité assurée, chose si nécessaire! Une seconde question, c'est de savoir si l'époque du sacre devra être choisie pour une nouvelle promotion. J'avoue que je le pense; mais je crois aussi qu'il faut n'en rien dire à personne et faire ses' choix avec un soin extrême, car cela est bien important.
« Je supplie le roi d'y songer sérieusement. Je lui demande de ne pas oublier que la majorité, pour les lois en discussion, ne peut arriver que par lui, et qu'il est de toute nécessité d'y penser, d'y veiller et d'y travailler sans cesse. Mgr le Dauphin n'est pas aux idées du moment; c'est un fait certain; et on ne peul, dans l'intérêt du présent, comme dans celui de l'avenir, travailler avec trop de soin à ramener son esprit et son cœur.
«Je disais mardi au roi que l'on avait pris une mesure absurde pour la garde nationale. Trop loi j'ai été justifié. On convoque samedi tous les colonels à l'élat-major général, cl bientôt leur mécontentement éclale. Ils se plaignent avec raison que, dans de sein-
ifi,"
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blables mesures, il est inouï que l'on ne consulte jamais personne, pas même ceux qui tiennent le plus près au gouvernement, et l'on me nomme. Agier prend la parole contre l'ordonnance et la combat victorieusement. Le duc de Tonnerre ne sait ni imposer aux bommes ni les ramener. Je sentais que la chose devenait grave, et que le mécontentement des colonels gagnerait nécessairement les légions.
« Je prends la parole au milieu du bruit. Je me fais écouter, et bientôt je suis assez heureux pour ramener chacun à mon avis, même M. Agier, que je mis exprès, avec infiniment de politesse, dans une position difficile où il n'osa pas persister.
« On convint qu'il devenait impossible de ne pas respecter une ordonnance revêtue de la signature du mi ; que nous devions à un prince que nous chérissions tous, de ne pas relever tout ce que cette ordonnance avait de vicieux, et de nous occuper seulement des moyens d'exécution.
« J'ai demandé que nous fussions tous convoqués chez le préfet samedi pour en conférer. Tous mes collègues ont approuvé, et l'on m'a nommé rapporteur en m'adjoignant Agier et Fragnicr, deux têtes vives qui vont me donner du mal; mais je ne connais rien d'impossible quand il s'agit de servir le roi.
« Une grande partie des pairs nommés par Villèle a tourné contre lui, et la mesure désastreuse de M. Decazes, que le feu roi avouait et se reproebait tous les jours, se fait déjà cruellement sentir.
a Si le roi s'en mêle, comme c'est indispensable pour les intérêts de la monarchie, il faut que ce soit par une décision assez forte pour ne plus laisser d'in-
certitude et pour tout remettre dans l'ordre. Tout, dans ce moment, est déplacé : les idées monarchiques sont dans la Chambre des députés, cl il ne peut manquer de s'élever entre les deux Chambres une division dangereuse dont les conséquences sont inévitables. 11 ne faut pas se dissimuler qu'il y a beaucoup à travailler du côté de Mgr le Dauphin; il faut y mettre adresse et suite. Il ne faut rien brusquer; mais tout faire pour le ramener. La réunion doit être opérée entre le présent et l'avenir, comme sous le règne précédent, ou bien tout sera remis en incertitude. »
au noi
« 15 février 1825.
« La réunion des Chambres est toujours un instant de crise; elles Chambres actuelles, se trouvant placées au" commencement d'un nouveau règne, présentent un aspect redoutable à un ministère que toutes les ambitions voudraient culbuter, parce qu'il s'oppose à tout désordre et que le désordre est la seule carrière ouverte aux espérances égarées, passionnées ou factieuses.
« Jamais roi de France n'a eu dans ses mains le sort de ses peuples comme Charles X; mais aussi, combien la moindre hésitation serait coupable, puisqu'elle compromettrait à l'instant des intérêts aussi sacrés! Cependant l'exagération s'irrite, et elle met tout en œuvre pour parvenir à ses fins. L'opposition
de gauche joue son jeu; mais l'opposilion de droile est à mes yeux bien plus coupable. Elle ne devrait être exagérée que dans sa confiance; elle sacrifie tout, et son pays et son roi, à son ambition. Elle publie que le roi est sans caractère; qu'il est possible de l'effrayer, de lui forcer la main; qu'il est sans volonté, et que, maîtresse une fois du terrain, il faudra bien que le roi se jette entre ses bras. Perfides embrassementsqui deviendraient à l'instant même le signal de l'incendie! Si la loi actuelle passe, loin de s'endormir, il faut redoubler d'efforts, car c'est sur le terrain des renies que l'on altend ce ministre hardi et infatigable qui élève nos finances à un état si prospère.
« Si la loi ne passait pas, quelques exemples seraient indispensables, ou bien il faut renoncer à gouverner. Le roi s'est avancé, il doit tenir parole; le doute est voisin de la révolte. Il est bien clair que, constamment, on travaillera auprès du roi, directement ou indirectement, contre ceux qui ont amené les événements accomplis, puisque ces événements heureux s'opposent à l'ambition de certaines gens qui disent hautement que Charles X ne compte qu'avec ceux qu'il craint. Puisse-t-il, à ce prix, ne jamais compter avec celui qui ne saura jamais que l'aimer et le servir! »
Ali ROI
« 17 et 18 févi'iu- IS25t
« J'ai été ce matin causer avec Villèle et lui faire compliment sur son étonnant budget, ainsi que sur l'étal dans lequel il a su maintenir les finances, malgré
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tout ce qui aurait pu et dû leur porter atteinte. Je l'ai trouvé horriblement fatigué, triste et un peu découragé. C'est au roi à lui rendre vie et courage par ses bonnes grâces, a J'y succomberai, me a disait- il; mais n'importe, je ne quitterai pas la « parlic, et jusqu'au bout je tiendrai bon pour le « service du roi ; mais on ne résiste pas à tant de fa- « tigue. » Je fais tout connaître au roi, parce qu'il doit tout savoir pour juger, et agir ensuite avec connaissance de cause. Villèle est, pour les affaires, un ministre incomparable qu'il serait impossible de remplacer, et après lui tout apparaît comme un véritable chaos. C'est la partie des hommes qu'il connaît peu et joue mal. Il ne peut tout faire, et personne ne vient à son aide.
« Le moment actuel, l'agitation que l'on voit commencer à poindre dans les esprits, la négligence, on peut dire la nullité de quelques administrations, demandent de puissants remèdes. Villèle sent comme moi la situation actuelle; et je jure au roi que, hier matin encore, il s'en exprimait avec moi d'une manière si positive, que j'en étais inquiet moi-même.
« Je ne m'étais pas trompé en parlant l'autre jour au roi de M. le duc d'Orléans. 11 est entouré plus que jamais, et depuis quelque temps, il y a autour de lui des intrigues de tout genre.
« Villèle voit une nouvelle révolution se préparer; et malheureusement personne ne voit plus juste.
« Les changements m'affaiblissent, » dira le roi. 11 est facile de lui prouver qu'ils l'ont sauvé; mais si, bon gré, mal gré, des fautes ont été commises naguère, à qui s'en prendre? Si mon beau-père l'eut em-
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porté, Villèle se relirait, el Dieu suit ce qui fût arrivé! Chateaubriand a fait un mal presque irréparable en se retirant pour aller se mettre dans l'opposition. A qui s'en prendre? Certes, le roi sait si c'est à moi. L'état d'incertitude dans lequel Dijcon est resté à la guerre a encore élé fatal. Que n'ai -je pas tenté pour le faire cesser; mais lorsque nous montrions un peu trop les dents, Monsieur nous demandait de céder; nous obéissions. Quel est mon tort aujourd'hui de dire au roi : « Sire, le mal est grand; mais le remède « est entre les mains de Votre Majesté, et le roi seul « peut l'appliquer. Villèle ne le fera jamais seul; il a faut que le roi l'ordonne; il en verra les résultats; « il conservera à la France le minisire le plus habile, « le plus utile el le plus indispensable, car les choses « en sont au point qu'on peut dire :
« Villèle ou le ctaos.
a L'opinion libérale, plus active que jamais, a repris de l'espoir; elle fonde ses espérances, on ne peut se le dissimuler, sur la division qu'elle sait parfaitement exister dans l'opinion royaliste; elle fait tout pour l'augmenter et y faire croire davantage.
« Ne répand-on pas partout, dans ce moment, que madame la duchesse de Berry est en disgrâce pour avoir pris trop vivement le parti de M. de Villèle? 11 y a là plusieurs intentions toutes également condamnables. Le malheur du temps, c'est que tout semble se découdre, el que le sentiment de l'aulorité, comme celui de l'obéissance, s'égare à la fois dans le pouvoir et
dans les masses, tandis que l'esprit monarchique, sagement entendu, ne penche que vers l'ordre et la liberté commune.
«L'esprit révolutionnaire, qui ne comprend en réalité que le despotisme, est un épouvantable dissolvant de toute hiérarchie de commandement et de soumission. Sa grande tactique, c'est de brouiller tellement toutes les notions, que l'on ne sache plus qui doit ordonner, qui doit obéir. Ces déplorables dispositions commencent à renaître de tous côtés.
«Il est très-bien d'avoir fixé définitivement le sacre. Une telle cérémonie ne pouvait et ne devait dépendre d'aucun événement et encore moins des Chambres; mais, Sire, malgré les bruits qui courent à ce sujet, on ne saurait trop le demander et le répéter, qu'il ne soit pas nommé un seul pair au moment du sacre! Pas de pairs héréditaires; c'est là une des grandes plaies de la Charte de 1 S I 4 ; plus lard, des pairs à vie; sans cela, on ne parviendra jamais à sortir de l'ornière, et à revenir à une constitution plus naturelle, plus nationale, plus simple, plus indépendante et dégagée d'éléments contradictoires qui peuvent éclater d'un moment à l'autre et produire une dangereuse explosion. C'est là, c'est dans cette contradiction que l'esprit de faction et d'ambition met tout son espoir. Oh! que Louis XVIII regrettait cl se reprochait celle faute énorme que M. deTalleyrand, poursuivi par son anglomanie, lui fil commettre en nommant les pairs héréditaires! Queses regrets nous servent de leçons! C'est à la Chambre des pairs que la révolution, sans qu'elle s'en doute, trouve un appui; il faut l'y combattre à outrance; mais, avant de livrer bataille à l'ennemi, il
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faut rélablir l'ordre. Il esl d'aulant plus urgcnl tic prendre un parti, que nul autre ministère que celui de Villèle n'aurait la majorité; et casser la Chambre des députés, pour en avoir une plus libérale, ne ferait que déplacer la question. Point de coups d'Etat qui usent un empire! Servons-nous de nos éléments ; mais sachons en tirer parti et les faire marcher. « Tu choisis bien ton moment, dira le roi, laissc- « moi jouir de mes succès. » J'en jouis bien plus que vous encore, Sire; mais aussi je vous aime plus que personne; et c'est à cause de cela que je crains, pour le roi et pour l'Etat, un sommeil qui serait celui de la mort; c'est quand les autres flattent, que la vérité toute nue devient plus nécessaire. C'est le devoir d'un sujet dévoué de la dire. »
AU ROI
« 21 février 1825.
«It n'est bruit que de la sorlie de l'archevêque de Reims. Ses amis les plus intimes avouent ne pouvoir trouver aulrc chose pour l'excuser, que de dire qu'il avait perdu la tète. Se faire passer pour avoir tout crédit auprès du roi, c'est un tort contre lequel on ne saurait trop s'armer. On suppose toujours le roi sur le point d'être entraîné par des têtes aussi exagérées. Il faut bien qu'il y ait une cause à celte espèce d'agitation et d'incertitude qui existe en ce moment dans les esprits. Elle tient sans doute, à un changement de règne, à l'ouverture immédiate des Chambres; mais elle esl produite principalement
par l'opinion que certaines personnes s'acharnent à donner au roi et par la manière don l ils le peignent. La Chambre des députés sera travaillée de cent façons. Villèle en convient maintenant avec moi, et il voit toujours quinze jours après, ce que je lui dis d'avance. U Chambre des pairs restera un véritable foyer de rébellion, et c'est bien plus en faisant rentrer les choses dans l'ordre, qu'en créant toujours de nouveaux pairs qu'il sera possible d'y trouver un appui.
« Il est une affaire laissée en litige, c'est celle de Saint-Domingue. Si l'on ne profite pas des moyens de traiter, on s'en repentira ; mais il ne sera plus temps.
« L'état de l'Ecole de Saint-Cyr est déplorable; tous les parents, tous ceux qui ont des yeux pour voir et pour juger, s'en indignent et s'en alarment.
« Un ordre positif du roi au ministre de la guerre devrait lui enjoindre de réprimer' ces désordres et de rétablir l'École comme elle était sous M. d'A...
« Un roi est responsable du mal quand il le connaît et le souffre; et quelles conséquences peut avoir celui que je signale! L'École de Saint-Cyr est une pépinière d'officiers pour l'armée; en quelques années, celte armée, par l'influence de ces jeunes gens qui viendront successivement prendre leurs places sous les drapeaux, peut voir son esprit sensiblement altéré. Où sera ensuite la sécurité du trône?
« Le ravissant tableau de Daphnis et Chloè est au roi. Gérard en refusait vingt-cinq mille francs d'un simple marchand; il en voulait absolument trente mille; je lui ai dit que le roi comptait le payer vingtcinq mille, d'après ce que j'avais annoncé moi-même à
Sa Majesté. 11 a codé alors, mais il est impossible que le roi ne lui fasse pas un Irès-joli cadeau. J'aurai l'honneur d'en parler plus tard à Sa Majesté. »
AU ROI
,, 1" mars 1825.
« 11 est curieux, ou plutôt honteux, de voir le prince de T... constamment chez celle abominable madame de Feuchères et y dîner dans la plus grande intimité. On ne se donnerait pas cette peine sans un but; el il est important que le roi le sache, pour être prêt contre quelque sourde menée, comme celle qui tendrait à se faire demander par If. le duc de Bourbon pour le remplacer dans sa place de grand maître.
« Un petit cercle de femmes de la société et quelques jeunes gens, ont agi d'une manière bien ridicule; et qui prouve à quel point les parents sont coupables de ne pas surveiller leurs enfants. L'une de ces dames, la marquise de G..., ne s'est livrée à toutes ces folies que parce que son père en a ri au lieu de les réprimer.
a Elles ont imaginé d'aller au bal chez Coulon, le danseur, avec des masques; mais elles ont été reconnues par des danseuses, des filles et des actrices; elles ont été saluées d'une bordée de brocards et d'injures, comme ces gens-là savent en trouver. C'était de bon droit et de bonne guerre.
a La bonne madame de M..., du Sacré-Cœur, disait l'autre jour : « Nous avions un roi sans jambes « avec une tête; maintenant nous avons des jambes
a sans lète. » Elle est inouïe, la peine qu'on se donne dans un certain monde pour établir que le roi n'a pas de caractère.
« Il faut que l'avenir donne à tous un démenti formel; il faut que l'avenir leur apprenne que le roi sait distinguer ceux qui trahissent sa cause, de ceux qui la servent. On croira sa pensée invariablement fixée, quand on verra qu'il ne dévie pas de la ligne de conduite tracée par lui.
« Rien ne peut mieux prouver au roi la bonté de ce conseil que ce qui se passe sous ses yeux : les deux partis extrêmes, la révolution et l'exagération, enrôlés sous le même drapeau et disant les mêmes choses. Leurs motifs sont différents sans doute, mais ils tendent vers le même but : détruire ce qui est et tout remettre au hasard, afin de rencontrer une chance favorable; c'est là un flambeau précieux qui éclaire la marche du roi, et ne peut lui laisser douter que la voie suivie est la bonne.
« Je voudrais que le règne du roi fit revivre le beau siècle de Louis XIV : nous avons, dans tous les genres, de grands artistes; il faut qu'ils deviennent plus grands encore par les encouragements, la protection du roi : c'est comme cela que nous aurons des œuvres dignes de passer à la postérité. Je veux parler de la restauralion complète des Gobelins, que le roi a ordonnée, et qu'il n'est pas nécessaire d'accomplir en une seule année. La Savonnerie tombait : il fallait pour la reconstruire environ cinq cent mille francs; on y renonce; voilà sans doute une large économie; mais les Gobelins sont dans l'état le plus déplorable; et il y va de la grandeur du roi de relever cette ruine. Je sais que la
Savonnerie ne peut être vendue : elle fait partie du domaine delà Couronne; mais elle peut être échangée contre une valeur offrant un revenu, et c'est l'évaluation approximative du revenu de cet établissement, qui doit être employée successivement à la restauration des Gobelins. Je supplie le roi de persister dans sa volonté quand l'affaire reviendra au conseil. M. M..., intendant des bâtiments et intime de M. Decazes, ne m'est pas favorable. Personne plus que moi ne vise à l'économie, et j'ai fait de ce côté mes preuves, en dépit des orages que mes réformes ont soulevés. Si mes attributions eussent été plus étendues, j'affirme que j'en eusse fait déplus sérieuses; mais un roi doit avoir des pensées larges, et tout ce qui émane de lui doit être grand et durable.
« Je me résume : tenir à sa volonté d'une manière irrévocable, quitte à mettre dans l'exéculion de cette volonté tout le temps et toute la mesure possibles; et, sur cela, le roi peut s'en rapporter à ma parole. Qu'il daigne se rappeler toutes les mesures dignes d'un grand roi que je lui ai proposées depuis cinq mois, et les résultats que j'ai obtenus sous le rapport de l'économie. Le sacre du roi, je l'espère, me fournira l'occasion de prouver que cette économie s'allie trèsbien chez moi à la connaissance de tout ce que prescrivent l'éclat du trône, et l'observation de toutes les convenances.
« La Chambre des députés marche, quoique lentement; mais on reconnaît toujours le même esprit dans les mêmes hommes. A. de N... se lève mal à propos toutes les fois qu'il en trouve l'occasion, et B. . . , le fidèle de l'archevêque de Reims, ne manque pas de deman-
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der le scrutin secret, alors qu'il faudrait, au contraire, que chacun montrât, par un vote à découvert, qu'il a le courage de son opinion. Le roi ne doit pas perdre une seule occasion de témoigner sa résolution invariable de ne pas laisser dans une position fausse et difficile les gens qui tiennent tout de lui. Quand on a du caractère, on annonce froidement ses résolutions; mais on y tient : une grande majorité qui se dessinerait aux députés influerait nécessairement sur le vole de la Chambre des pairs. »
A II ROI
« 5 mars 1825.
« Vendredi ou samedi, ce sera fini à la Chambre des députés; je ne doute pas que la loi des indemnités ne passe aux pairs, et même à une assez grande majorité; mais la loi des rentes éprouvera une terrible opposition; on s'y prépare d'avance avec une grande activité. Villèle a dû s'assurer de la majorité, et la volonté du roi, je l'espère, ne nous fera pas défaut; là, il n'y aura ni temps à perdre, ni moyens de succès à négliger, car il s'agit de bien grands intérêts.
« On dit beaucoup dans le monde que l'ancienne maison de Monsieur commence à reprendre de l'influence ; et l'on s'en effraye pour les conséquences.
« Le roi ne peut se le dissimuler : le moment de son sacre est pour lui de la plus haute importance, car de la distribution de ses grâces dépendra une partie de notre avenir. Bien placées, les faveurs affermissent un
gouvernement; mal distribuées, elles l'ébranlent jusque dans ses fondements.
« Le roi, hier soir, a parlé assez ferme à l'abbé do M...; je l'ai remarqué avec une vive satisfaction. Le roi a bien fait : il y a là autant d'intrigue que d'esprit, et ce n'est pas peu dire; beaucoup de suffisance, et ce n'est pas dire assez.
« Dieu nous garde des gens d'esprit qui ne font et souvent ne disent que des sottises!
« En recevant le mémoire de l'abbé de Montesquiou, le roi a dû trouver que j'étais bien instruit, car je lui avais annoncé cette présentation il y a environ deux mois. Le coup a été longtemps médité. Je devais cet avertissement à madame du Cayla, qui a rendu des services si immenses au feu roi, à la monarchie et à Charles X. Une éclatante justice, maintenant, lui est accordée; son salon ne désemplit pas : elle a conservé des relations nombreuses, et, comme on continue à lui témoigner beaucoup de confiance, elle sait beaucoup de choses. Son coupd'œil est parfaitement juste, et elle fait souvent les rapprochements les plus importants et les plus subtils.
« En entendant hier le roi dire à l'abbé de Montesquiou : « J'ai lu avec attention, » j'ai deviné le reste; et j'ai vu avec bonheur que le roi semblait ne pas abandonner ceux qu'il a jugés dignes de sa confiance, et qu'en tout il était roi Que de gens seront attrapés, si le roi est toujours roi ! Je me suis aperçu , dans une conversation que j'ai eue dernièrement avec Mgr le Dauphin, que le roi avait fait des progrès sur l'esprit du prince : il ne faut pas se reposer, et Sa Majesté doit s'attacher à s'assurer cette conquête. Mgr le Dauphin se soumettra
toujours : ce n'est pas assez, il faut retourner entièrement son esprit! J'ai eu avec lui de très-bonnes conversations; il est bien malheureux que mes fonctions ne me mettent pas plus souvent en relation avec ce prince, dont le cœur est si loyal, mais dont l'esprit n'est pas toujours parfaitement juste.
«J'ai entendu dire au roi qu'après son sacre il aurait une cour : « Ce qui est indispensable, » a-t-il ajouté, malgré certaines répugnances. Ces répugnances, Sire, se comprennent, car il y a là pour le roi un immense moyen d'influence. Je traiterai celte question une autre fois : elle est fort importante.
« Il faut sortir le roi de Paris; » c'est le mot d'ordre secret de ceux qui se croient le plus habiles. Ils le veulent à tout prix. On voudrait, par exemple, que le roi allât à Versailles, et tout est dressé pour cela. Une fois le roi éloigné de ses ministres, il se trouverait entre les mains des influences, et bientôt elles seraient maîtresses du terrain. Voilà ce que l'on désire, voilà ce que l'on espère!
« Avec la forme de notre gouvernement, il faut que le roi se montre et qu'il ne soit pas éloigné du centre vital de son royaume. Ses ministres suffisent à peine à leur lâche ! Que deviendraient les affaires avec ce dérangement journalier? Ce ne serait bientôt plus le roi qui gouvernerait, mais bien ses ministres; et c'est là qu'on veut arriver pour renverser d'un coup la monarchie, en ayant l'air de ne demander qu'un changement de ministère. Paris, d'ailleurs, serait très-mécontent. Le roi perdrait cette popularité qui, bien dirigée, fait une partie de sa force, et les factions finiront par être vaincues si l'on se conserve l'affection des masses. Au-
Si
jourd'hui, la France esl, dans la capitale; cela n'est que trop vrai. Je ne discute ni les inconvénients ni les avantages de cette centralisation : je constate un fait.
« Tout est arrangé pour isoler le roi de son peuple; et l'on espère beaucoup sur le long séjour de Saint- Cloud pour réaliser ce projet. L'archevêque de Reims avait promis à tout le monde son crédit à tort et à travers, et surtout des places. 11 est démontré maintenant que ce prêtre ambitieux est une des personnes qui compromettaient Je plus réellement Monsieur.
« La moindre supposition d'influence de ce genre fait un tort réel, et l'on était trop porté à y croire. Ln sagesse du roi saura tout concilier.
« D'un autre côté, l'archevêque de Sens laisse tout aller dans son diocèse : les fidèles gémissent des mandements qu'il envoie sans doute sans les lire. Il ne s'occupe que de politique, d'ambition, et quand on vient lui parler de Sens, il ferme sa porte. Rien ne peut faire plus de tort à la" religion et à l'État que la conduite de ces deux prélats; ils se voient maintenant beaucoup, et ils mettent en jeu toutes leurs espérances politiques : le renversement de la Charte , l'inauguration d'un gouvernement absolu, voilà leur marotte. M. de B. .. est le laïque qu'ils comptent mettre en avant dès que faire se pourra. M. de Frayssinous devrait maintenir tout cela; mais il n'en impose pas assez; d'ailleurs il est lui-même un peu faible: c'est parla force que nous manquons. »
AU ROI
« 1 i mars 1825.
« Le roi a fait témoigner sa satisfaction à Michaud ; ce dernier s'en est montré reconnaissant : je ne dois pas laisser ignorer au roi que cette affaire de la Quotidienne ne se terminera pas sans de nouveaux sacrifices. Celui qui conduit l'affaire d'intérêt a toujours besoin d'argent. Une des grandes difficultés de cette affaire et qui s'opposent à sa conclusion, c'est que Corbière y est pour une somme considérable, et qu'il est impossible d'aborder avec lui la question de sacrifices à faire. Cet excellent homme fait bien du mal : la monarchie s'en va par la porte de son ministère. '
« Je compte, pour ma garantie, sur le roi ; et j'irai toujours de l'avant, tant qu'il s'agira de le servir : il y a trois mois, je me sentais le courage de poursuivre le procès; aujourd'hui, je pense qu'il faut l'éviter a tout prix, et Villèle partage cette opinion.
« A propos de Villèle, il y a dans ce moment, autour de moi, une menée curieuse : on veut me faire dupe; mais on le sera. La pensée que j'ai toujours présente m'éclaire comme un guide fidèle et sûr : c'est celle du roi. Une partie de l'exagération se rapproche de moi ; on me tourne de cent façons, on me flatte, on met tout en œuvre pour me piquer, pour m'aigrir contre Villèle.
« On sait que j'ai, dans le passé, quelques souvenirs qui peuvent me faire mettre en doute la franchise de ses amitiés et la sincérité de ses promesses.
On me le rappelle avec une astucieuse persistance; on veut m'aigrir : j'écoute, comme je le dois, ces paroles dont je comprends toute la portée; mais elles ne me feront jamais dévier de la ligne de conduite que mon cœur et ma conscience m'ont tracée. L'affaire de l'abbé de Montesquiou est très curieuse.
« C'était toute une intrigue, et ce premier mémoire était un feu de premier rang; on en espérait beaucoup : on voulait, avec cela, entrer en campagne; c'était une reconnaissance envoyée pour sonder le terrain. Le roi a déconcerté les manœuvres : il a fait merveille. Un roi doit admettre tous les mémoires qu'on lui envoie; mais il ne peut en tolérer un second, à moins qu'il le demande.
« On voudrait, à tout prix, séparer le roi de son ministère pour faire tomber Villèle; et tout le faubourg Sainl-Honoré, qui était en bumeur de se réjouir et d'espérer, a reçu sur le nez. Les P..., M..., D... sont les chefs, et ce qui est bien curieux et bien honteux à la fois, c'est que l'extrême droite ayant à sa tête M. de B. . . , s'est placée sur le même terrain et marche intimement unie à la gauche.
« M. d'Etchegoyen, fort honnête homme, fort riche et bien pensant, a eu des obligations à M. Deeazes, ministre : il y va trois fois par an. Il en sortait hier, quand il est arrivé chez madame du Cayla, pour laquelle il a estime, affection et confiance. J'ai vu qu'il cherchait à lui parler; et, prenant le dé de la conversation, j'ai attiré l'attention de mon côlé. « — Ah! « madame, disait-il à voix basse, j'étouffe; je sors de « chez M. Decazes. Son salon, qui était devenu désert, « est comble maintenant : plus de soixante pairs s'y
« trouvaient ce soir, et ce qui est aussi extraordinaire, « c'est, qu'on y rencontrait les deux extrêmes partis. « Comprend-on la présence des royalistes chez un « homme qui a fait tant de mal et auquel se rattachent « d'aussi douloureux souvenirs ! Sans doute, M. Dece cazes n'a point armé le bras de l'infâme Louvel; « mais c'est en détruisant tous les principes, c'est en « mettant en effervescence toutes les passions, c'est en « remettant tout en question, jusqu'à l'existence de la « dynastie, que les espérances les plus coupables se « sont réveillées et que l'enfer en a réalisé l'expression. « Que fût devenue la monarchie sans vous! etc., etc. » Voilà ce que disait l'interlocuteur de madame du Cayla. Avait-il tort, Sire, de se montrer aussi indigné? L'exagération ose envisager un malheur qui serait le coup le plus fatal pour la monarchie : elle ne recule pas devant l'idée d'un nouveau règne; elle croit à l'influence de M. Decazes sur le Dauphin ; elle en calcule les effets et espère s'en faire un moyen. M. Decazes, en quittant les affaires, supplia le roi de prendre M. de Blacas, désignant ce dernier comme le seul homme capable de le remplacer. Que le roi ne l'oublie jamais!
« Je souffre parfois de la poitrine : au travail forcé, les contrariétés de tout genre qui m'entravent sont loin d'être un remède. On m'ordonne les eaux tous les ans; mais ma vie est au roi, et, courte ou longue, je la lui donne sans autre calcul que celui de mon affection tendre et dévouée. »
AU ROI
« 14 mars 1825.
« Je reçois de Gérard une lettre illisible : j'épargne au roi la peine de la lire; elle exprime son bonheur el sa reconnaissance. Gérard demande que son tableau prenne, dans le salon bleu, la place d'un médiocre portrait du feu roi, qu'on remettrait dans l'un des côtés du même salon. Le roi doit obtempérer à cette demande de son premier peintre, ce qui produira un très-bon effet.
« Le roi n'oubliera pas qu'il doit envoyer à Gérard trois mille francs, dans une belle boîte d'or. Les rois doivent être grands si leurs ministres doivent être économes : voilà pourquoi je voudrais tant, au prix de toutes les économies, mettre de l'argent dans la cassette du roi.
« Sire, il faut être à tout, être l'àme de tout, donner de l'activité à ceux qui en manquent, reprocher le mal, ordonner le bien. Que de bénédictions entourent alors le trône d'un roi! Et fut-il jamais un roi plus digne que le nôtre d'être aimé, respecté, chéri? Chaque fois que je le quitte, j'éprouve un profond sentiment de tristesse, et quand je le vois, j'oublie peine, fatigue; je ne trouve plus que mon dévoûmenl et ma fidélité à mettre à ses pieds. »
AU ROI
« 25 mars 1825.
« Quand mes occupations me privent de la joie de voir le roi et du bonheur de lui rappeler mon tendre el respectueux, mon absolu dévoûment, c'est alors seulement que le devoir me devient à charge. 11 faut bien quelque compensation à tant de travail. Si je ne la trouve dans le cœur du prince, où faudra-t-il que je la cherche?
« Ce qui s'est passé à la Chambre des députés, le mardi 15, est déplorable; el vraiment les royalistes exagérés mériteraient d'être appelés des jacobins blancs. Peut-on s'étonner qu'en voyant tant de folie, .d'extravagance, Mgr le Dauphin penche dans un sens contraire? Ces mêmes hommes flattaient Monsieur, alors héritier du trône ! Combien de fois lui ai-je répété alors : « — Une fois que vous serez roi, ils seront « pour vous ce qu'ils sont pour Louis XVIII. » Et ils ont dépassé dans ce sens tout ce qu'il était possible de prévoir. Ils se persuadent toujours qu'ils Uniront par en imposer à Charles X, et par le forcer à se jeter entre leurs bras. Qu'ils justifient bien, tous les jours, mes tristes pressentiments! « - — Le caractère du roi peut o seul nous sauver, me disait l'autre jour un bon vieux « député; mais ceux qui doivent le mieux le savoir, « prétendent qu'il en manque : alors, que deviendrons- « nous? »
« Deux partis sont à prendre. Le roi veut-il encourir toutes les chances d'un bouleversement complet en se jetant entre les mains de l'exagération? Ce serait
retomber sous le coup de la révolution, qui a compté sur elle pour pousser la monarchie dans l'abîme qu'elle tient constamment ouvert à ses côtés.
« Il en est autrement, si l'esprit clairvoyant et sage du roi lui fait entrevoir tout le danger, toute la folie de cette route. Qu'il adopte franchement le système opposé avec toutes ses conditions. Il faut, autant que possible, éviler en politique les commotions; mais, pour cela, il ne faut rien hasarder, autrement on arrive infailliblement à un moment de crise. La sagesse est de faire en sorte qu'on ne soit jamais forcé de recourir à de grands remèdes, car un gouvernement doit avoir, comme la nature, une marche lente, mais sûre.
« L'époque du sacre est un temps de libéralité pour la munificence royale. Que d'importuns se préparent à l'exploiter ! Chacun se demande : « Comment le « roi se tirera-t-il de toutes les prétentions aux face veurs qu'il est d'usage d'accorder en pareille céré- « monie? » Et, dans le fait, le roi, je le sais, en est déjà accablé; c'est là qu'il doit déployer toute la force de son caractère. Il y a, dans cet instant, tout un avenir; les événements qui se précipitent tous les jours prouvent que ceux qui demandent à mains jointes un système de force ont raison : nous marchons au jour le jour, tirant habilement parti de l'événement du moment, mais ne prévoyant ni ne préparant jamais celui du lendemain.
«11 est de l'essence de tout gouvernement d'être un, c'est-à-dire qu'il faut, dans tout son ensemble, une telle réunion de volontés, qu'il semble au peuple qu'il n'y en ait qu'une. Or, les deux Chambres ne marchent
point ensemble, et elles sont plutôt dans une espèce de rivalité qui, tôt ou lard, amènera une destruction. Il faut que les institutions et les intérêts privés sagement liés aux intérêts publics, fassent des deux chambres une arme défensive pour le roi. Quand les places seront dans des mains amies; que l'autorité, à la cour, ne sera plus divisée, et qu'elle perdra son influence politique; quand, réduite au silence, elle ne sera plus qu'un moyen entre les mains du roi, on pourra gouverner au lieu de se traîner, de ramper, quand on devrait marcher : il faut tous les jours livrer de nouveaux combats, et il n'y a aucune de ces batailles qui n'affaiblisse dans l'opinion l'autorité royale. Je le répète, il faut que le gouvernement soit fort : pour qu'il le soit, il faut lui rendre son unité, lui donner un but, y marcher sans que rien nous en écarte.
« On ferait aujourd'hui cent, deux cents pairs, que le gouvernement n'en serait pas plus affermi, ni la majorité plus positive, si le roi n'adopte enfin un système, une unité d'action, un ensemble de vues qui nous manquent entièrement. »
AU ROI
« Je reconnais les qualités de Villèle el ses avantages, qui sont immenses; mais c'est parce que je crois si imporlantde le conserver, que je ne veux pas qu'on le perde infailliblement et nous avec lui, car je ne puis prévoir sans effroi le dédale de maux dans lequel nous tomberions alors.
« Malgré des miracles opérés par lui, mais malheu-
rcusementparlui seul, tout dépérit, tout s'écroule, tout se découd ; rien ne se fonde, rien ne s'établit, et l'anarchie est partout. Aussi, il me disait hier : « — Je me « lue pour le service du roi ; l'excès de la fatigue « abrégera ma vie; mais je ne puis rien de plus : c'est « au roi à faire le reste; les gens de cour sont toujours « à l'obséder, et ils se vantent hautement de leur in- « fluence, ce qui perd tout; ce sont précisément les « plus exagérés qui sont le mieux traités. Ils tiennent « quelques bons propos pour les faire rapporter au « roi, et ils font le diable sous main. Nous sommes « perdus si le roi ne parvient à les dominer. » 11 est frappe, comme moi, de voir M. Decazes relever la tête et se fourrer partout. Il en cherche la cause; la voici : Sans doute, l'influence de Mgr le Dauphin y est pour beaucoup ; mais il est un motif bien plus puissant pour M. Decazes d'espérer : c'est l'exagération qui le lui offre.
« C'est chez et par madame de M... que tout cela se fait et se traite, grâce à l'adresse des uns, et à la niaiserie des autres. Le roi doit se rappeler qu'il y a cinq mois j'ai prévu tout cela et que je le lui ai annoncé. « — C'est une femme très-spirituelle, mais « très-intrigante qui a la rage de la politique et qui « trouve toujours le moyen de m'en parler, » disait le feu roi à madame du Cayla, car il semble qu'il soit donné à cette dernière de perpétuer le bien immense qu'elle a fait, par les notions précieuses qu'elle conserve, par la confiance qu'elle inspire à tout le monde et par l'esprit fort juste avec lequel elle fait la snge application de ses remarques. »
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AU ROI
« 51 mars 1825.
« 11 faut à lout prix que les lois passent. Dans la Chambre des pairs, la majorité est évidemment dans les mains des gens de cour. 11 me paraîtrait donc naturel que l'on fît entendre à ceux qui en disposent, que l'on ne peut concilier à la fois l'avantage de se poser en protecteurs et dispensateurs des faveurs, et d'aspirer à la popularité qu'ils croient se faire, en se plaçant dans l'opposition, et en se déclarant les adversaires de toutes les propositions que le ministère croit devoir faire dans l'intérêt du pays et de la royauté. Cette prétention est aussi absurde que fausse, et ceux qui s'obstinent à y rester depuis plusieurs années doivent être mis en demeure de se prononcer pour l'une de ces positions.
« Quand les lois seront passées, on sera également coupable si on s'endort : ce sera un jour de victoire, soit ; mais la vie d'une nation, la vie de la royauté qui la représente ne se compose pas d'un jour; et combien de généraux d'armée ont tout perdu pour n'avoir pas su profiter de la victoire. Je connais Villèlc à fond; il se consumera en efforts superflus; il rêvera des choses impossibles; en attendant, il ne proposera rien ; la démolition continuera, et chacun y assistera en gémissant et en haussant les épaules, mais sans rien faire pour l'empêcher. C'est parce que je l'aime cl que je le crois nécessaire à son pays, que je conjure le roi desupix. 7
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plcer à ce qui lui manque, cl. de ne pas le laisser ainsi
se consumer, se perdre, se détruire lui-même et user
les meilleurs amis de la monarchie, sans savoir s'en
servir.
o Quant à moi, j'ai su vaincre par ma persévérance cl mon caractère la plus forte opposition qu'on ail jamais soulevée contre un homme; et cela uniquement parce que, ennemi de l'intrigue et de l'ambition personnelle, je servais l'État et le roi sans crainte et sans hésitation : « Je viens vous faire un sincère complia ment, me disaitl'aulrejour le comte Beugnot: je me « suis tu depuis quelques mois, je tremblais pour a vous; mais aujourd'hui je viens avec bonheur chan- « ter victoire. On avait tout ameuté contre vous, et « tout le monde maintenant vous revient et vous rend « justice. »
« Or, si j'ai su vaincre celle opposition formée contre moi sans en être un seul instant étonné, que serait-ce de celle formée contre le roi et son gouvernement? Si les lois passent et si la cour vole pour elles, le roi enchanté, comme le bon pasteur de l'Évangile, tendra ses bras aux brebis égarées; mais puissc-l-il ne pas tomber dans les leurs ! Car alors tout serait perdu, et nous serions cent fois plus mal que si les lois eussent été rejelées.
« Un point important sera la nomination du gouverneur du duc de Bordeaux : on ne peut, dans mon opinion, trop se hâter de se fixer sur ce choix; il dissipera bien des inquiétudes, et la France entière verra là tout un avenir. Plus les intrigues sont disposées à se grouper autour du berceau du prince, et plus le roi doit les éloigner avec soin par le choix d'un homme hors
de (ouïe intrigue, et qui réunisse l'opinion de toute la France. D'ailleurs il est temps d'enlever aux femmes cet enfant du miracle. Beaucoup de gens sensés se demandent pourquoi l'on cherche à copier pour M. le duc de Bordeaux tout ce qui s'est fait pour le roi de Borne. Celle exaltation militaire qu'on cherchait à entretenir dans l'esprit du fils de Napoléon, était nécessaire pour un être destiné à continuer ses conquêtes; mais il en doit être autrement pour un prince légitime. Il faut qu'il aime le militaire, rien de mieux, et qu'il s'en occupe; mais il ne faut pas hérisser toutes ses petites facultés dans ce sens, de façon qu'il ne fasse que parler de ses troupes, de ses régiments, etc., etc. Il sera hrave, qu'on soit tranquille; mais, pour cela, il nefautpas en faire une espèce de Bobert le Diable. Que l'on songe a nos institutions ! que l'on assoie les idées de cet enfant ailleurs que sur un sabre! Il lui est réservé de faire de plus grandes conquêtes avec les armes morales que par les armes matérielles.
« Les Médicis avaient amené en France la mode des mignons, et j'avoue que je me suis affligé de voir renouveler cet usage pour le duc de Bordeaux. Des parents ambitieux ont introduit leurs enfants auprès du jeune prince, sous le prétexte d'exciter son émulation. C'est une mesure mauvaise; c'est une école de favoris et de courtisans. Ou ils flattent le petit prince, ce qui est dangereux pour lui, ou ils le traitent d'égal, ce qui est également mauvais. Les pères et mères qui élèvent leurs enfants comme ils le doivent, ne voudraient pas les envoyer ainsi faire l'apprentissage du métier de courtisan aux dépens de leur instruction, etsurloul de
leur caractère. C'est une étude qu'on ne peut faire sans danger pour la vérité et pour la loyauté. Le masque sied mal à un âge aussi tendre. Il serait bon, seulement, d'avoir quelquefois autour du prince, pour partager ses jeux, des enfants choisis avec grand soin, et quecet honneur fût réparti entre plusieurs familles. J'ajoute qu'il est urgent pour Mademoiselle même que son frère passe promplemenl aux hommes.
« Ces ravissants enfants se ressentent de l'éducation qu'ils reçoivent. Il est temps d'y mcllre un terme.
« Il faut en France respect et considération. Ce n'est jamais en vain qu'on met de côté le respect dans les plus petites choses comme dans les grandes.
« Je pensais l'aulre jour qu'il était possible que le roi n'eût pas encore entendu parler de certaines intrigues, lorsque je les lui découvre. Il aurait grand tort d'en conclure qu'elles n'existent pas. Seulement le feu des batteries ne s'est pas encore fait entendre. Il est d'autant plus commode au roi d'en être instruit, que d'un seul mot il les déjoue.
« Le roi se devait à lui-même de bien traiter M. de T.., à son avènement au trône; mais celui-ci se devait à lui-même, il devait au roi une profonde reconnaissance et non de l'ingratitude.
« M. de T... marche à la tête de soixante- dix pairs; c'est lui qui en est le chef. M. de Chateaubriand lui donne vingt voix ; en tout quatre-vingtdix. Cent huit bons marchent quasi ensemble. La cour va décider. Ah ! que le succès serait certain si une main vigoureuse les maintenait dans la ligne du devoir ! »
REGNE DK CHARLES X.
AU ROI
« 17 avril 1825.
« Gloire et honneur au plus aimable, au meilleur des rois! Le roi a tout fait : à lui seul, tout le mérite de la victoire ; ce que nous avons fait, c'est encore par lui et en son nom.
« Villèle était ce malin bien content; il m'a embrassé de bon cœur. 11 faut convenir qu'il a lutté avec autant de courage que de talent; mais ne nous endormons point, et pas un moment de repos que la victoire ne soilcomplèle!
« Ce qui a fait surtout impression, c'est la décision formelle de retirer la loi si l'amendement passait, et de ne pas changer de ministres, quand bien même les lois seraient rejelées1.
J'ignore qui a pu être d'avis de ne pas garder le ornai, véritable anniversaire de la restauration de la monarchie, et qui devait durer toujours, tandis que le 42 avril est personnel à Charles X. Je crois la chose maladroite; ce qui est certain, c'est qu'elle a produit un mauvais effet. »
« 21 avril 1825.
« Le roi est trahi partout, » me disait Villèle avanthier. Un seul motif en est cause : c'est qu'une volonté
1 Loi sur le sacrilège, loi sur l'indemnité aux émigrés.
ferme ne donne pas à tout l'impulsion, c'est qu'on laisse chacun libre de suivre la route qui convient à son ambition, à ses passions , en même temps à ses intrigues. Quand le roi le voudra, tout cela changera.
« Le mandement du cardinal de Cheverus eût dû être hautement blâmé; il révèle toutes les craintes, et il est fait pour mettre la confusion dans un diocèse. Le désordre et l'envie de dominer sont partout, même dans le clergé. Le besoin d'une autorité ferme et vigoureuse se fait sentir de tous côtés.
« Il est un point si important que je supplie le roi d'y faire la plus sérieuse attention. Les conséquences de la résolution qui semble avoir été prise au conseil auraient les plus fâcheux résultats. J'en ai parlé ce malin même à Villèle, de la manière la plus vive, en lui annonçant que j'appelais sur sa tète toute la responsabilité d'une résolution aussi fatale, s'il n'osait le représenler au roi.
« — Que veux-tu? c'est le roi qui l'a décidé. »
« Je veux que, si abusé par de dangereux conseils, le roi, après avoir d'abord entrevu la vérité, semble ensuite la méconnaître, son premier ministre ait le courage de la lui représenter.
a Voilà six semaines que les jacobins blancs et quelques membres du clergé travaillent avec persévérance à empêcher la dépulation des pairs et des députés de dîner dans la salle du festin le jour du sacre. Le roi ne craint-il pas d'annoncer ainsi qu'il s'isole de la nation? Ne craint-il pas que cela nuise à sa popularité, à l'influence qu'il conserve sur l'esprit des députés?
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« L'absolutisme Irioraphe. La charte reconnaît trois pouvoirs dans l'État : pourquoi y en a-l-il deux si visiblement méconnus?
« Le roi va donc rester seul; je me trompe : le clergé est admis en grande pompe dans la salle du festin. Son influence est donc la seule régnante. Voilà ce qu'on ne manquera pas de dire, Sire; c'est peutêtre, dans ce moment, la plus grande faute que Votre Majesté puisse commettre, et il ne lui appartiendra pas d'en arrêter les conséquences.
c< Rien n'est fait; il est plus que temps. Personne ne s'en doute, autrement une leçon sévère apprendrait que j'ai raison, et l'on attendra l'exigence pour céder. Faute de plus et faute bien grave ! »
AU ROI
« J'oubliais un fait qui doit éclairer le roi. M. le Dauphin est pour cet arrangement de la salle du festin; c'est tout simple! Il cède à de perfides conseils, et la gauche et l'extrême droite se donnent la main. Je voudrais que le roi entendît parler tout autre que moi; il verrait !
« — Si jamais je m'aperçois que la confiance du roi « s'altère, me disait Yillèlc ce malin, je ne reste pas « six minutes !»
« C'est très-bien, et après ! ...
« Sire, il faut tout sauver. Ordonnez! »
AU ROI
« 27 avril 182â.
« Tout traîne à l'inlérieur d'une manière vraiment nuisible. Voilà celte réduction opérée sur la garde nationale, qui devrait êlre terminée depuis longtemps, et qui est restée là. On ne répond même pas aux lettres du n aréchal qui la sollicite.
« Je pense qu'à son retour de Reims le roi doit faire une entrée à Paris : je le crois indispensable, et le roi doit saisir celle occasion de parler clair et net à son ministre de l'intérieur. J'ai été vingt- quatre beures minisire de l'inlérieur, et je ne voudrais pas l'être encore; je ne regarde pas les honneurs comme un plaisir, lant s'en faut, mais uniquement comme un fardeau que l'on doit porter pour servir le roi el son pays.
« Pourquoi l'affaire de la garde nationale ne se teruiine-t-elle pas? Parce qu'un enlêlé de Dreton est fu* rieux que le roi ait ordonné ces vingt-cinq mille francs contre son gré, car il est minutieux et avaricieux avant tout. »
AU ROI
« 29 avril 1825.
« C'est bien le roi qui peut entonner le chant de victoire, car c'est à lui qu'elle est due tout entière !
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«. Enfin lo roi a voulu : il a vu qu'il suffisait de vouloir, quand on ne veut que ce qui est destiné à assurer le triomphe des bons principes. Il faut maintenant s'occuper du sacre et bien placer les grâces. Ensuite, il faudra nécessairement réorganiser une machine qui se désorganise tous les jours; sinon, après le premier moment d'élan causé par le sacre, nous serions beaucoup plus mal. Yillèle fatigué et content, va retomber dans sa léthargie, attendant et laissant arriver une nouvelle crise, sans savoir qu'un jour il y périra cl la monarchie ensuite, si mes pressentiments se réalisent. Chacun ne suit que sa volonté et jalouse son voisin; le mot moi domine tout, l'Etat n'est rien. Le manque d'union et d'action est une cause de mort pour un pays. Il y a véritablement anarchie partout, et volonté nulle part. Villèlele voit tout comme moi; il s'en inquiète, il s'en afflige; mais il reste dans celte situation, ne sachant quel moyen prendre pour en sortir, et s'il le sait, n'osant pas le mettre à exécution.
« Voila maintenant la commission du budget qui parle contre les allocations qui sont données par l'Intérieur à la maison du roi pour les théâtres, l'Ecole royale de chant et de déclamation, etc., etc. (toutes choses qui vont aujourd'hui parfaitement). Je ne serais pas étonné que ce fût d'accord avec l'Intérieur; ce qui est certain, c'est que si le roi ne dit un mot bien positif à Corbière, il se trouvera chargé d'un poids impossihle à supporter avec sa liste civile; ou il faudrait, au commencement de son règne, fermer tous ces établissements qui font vivre tant d'artistes honorables, et doivent concourir à jeter de l'éclat sur le règne de Charles X. »
lOfi
AU ROI
Tï;
« 1" mai 1825.
« La Chambre des députés, fortement travaillée, se détraque; la chose est évidente : il en sera toujours ainsi lorsqu'on laissera les hommes du pouvoir combattre le pouvoir, situation absurde qui prouve un manque d'ensemble et de force.
« Toutes mes affaires vont à merveille en dépit de la jalousie, et je fais tous les jours des économies. Une réunion des métiers de la basse-lice à la haute que je viens d'ordonner aux Gobelins, réunion réclamée par l'art, épargne cinquante mille francs de dépenses. Encore faut-il dire que si ma position n'était fausse, j'eusse trouvé moins de difficultés. Si, malgré tout, j'ai bien servi le roi, il me dédommagera peut-être par un peu d'affection! »
AU ROI
« 4 mai 1825.
« Il est de fait que le roi étonne et charme tous ceux qui l'approchent. Ils le quittent satisfaits et rassurés. On ne peut se dissimuler que l'inquiétudecommençait à être grande', même dans les têtes les plus sages. Monsieur était bien mal jugé. Le roi ne saurait trop se faire connaître pour dissiper ces préventions répandues par une malveillance coupable. Plus de confiance est nécessaire au roi ; qu'il repousse toutes ces
influences étrangères dont on voudrait l'entourer! Qu'il ose les voir et les connaître! Qu'il juge les hommes dans sa conscience plutôt que dans son cœur; et que, prenant son parti en présence de l'Éternel qui préside aux volontés des rois, il tienne ensuite à ce qu'il aura décidé !
« Certes on ne me reprochera pas à moi de marcher sans système! Voilà bientôt sept ans que je n'ai pas dévié d'une ligne de la route que je m'étais tracée. Et alors que Monsieur méconnu, calomnié, outragé, ne semblait jamais pouvoir arriver au trône, ou tout au moins s'y conserver, moi je le peignais avec une courageuse obstination, tel qu'il est réellement. Votre conduite, jusqu'à présent, m'a donné raison, Sire; faites que je l'aie toujours! »
AU ROI
« 0 mai 1825.
« Depuis trois semaines Corbière a, dans son portefeuille, le travail pour la garde nationale. Il a dû le donner aujourd'hui à la signature du roi, aujourd'hui seulement, c'est-à-dire trois semaines avant l'époque du sacre. C'est pitoyable. Voilà comme de bonnes mesures deviennent médiocres, et de médiocres, détestables. Enfin, vaut mieux tard que jamais. Il faut au moins, pour réparer le mal et remédier au mécontentement qui est réel, que le roi ordonne à Corbière d'accorder deux croix "par légion ; il ne veut en donner qu'une, et ce n'est pas suffisant.
ïf^r.
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« Voire Majesté me pardonnera d'oser lui reprocher de n'avoir pas demandé plus lot le travail de la garde nationale; voilà plus d'un mois que souvent je le répète. Mon cœur me dit que Charles X a devant lui une voie de gloire et de prospérité, mais qu'à côté il y a un autre chemin qui conduit aux abîmes. Que Dieu vous inspire, Sire! 11 ne vous aura pas donné autant de sagesse, un esprit aussi juste, un cœur aussi droit, pour vous laisser faire fausse roule, je l'espère; mais, au nom du ciel, ne boucliez pas vos oreilles quand la fidélité et l'expérience s'adressent à vous.
« Que l'œil du roi soit partout! Que le roi ne s'effraye point de la fatigue qui suivra cette intervention de tous les jours et dans toutes les affaires; ce sont les obstacles et les difficultés amoncelés qui assomment lorsqu'on essaye de les surmonler. Il en coûte beaucoup moins de marcher un peu chaque jour sur un terrain uni, que de se voir forcé tout à coup de gravir des montagnes escarpées, hérissées de précipices, dont la vue ajoute au péril et à l'effroi.
« C'est aussi en organisant toutes choses que le roi attachera à sa personne une majorité fixe; compacte, qui donnera la possibilité à son gouvernement de travailler trartquillemenlau bien général et au bien particulier. D'ailleurs, c'est le seul moyen à prendre pour empêcher que les députés ne finissent par faire la loi, surtout avec une Chambre septennale qui est, à mon avis, un immense danger. »
il-- t
•il :
« 18 mai 1825.
« Deux points de ma conversation d'hier demandent une plus ample explication, car ces deux points sont excessivement importants, et il est du devoir du roi d'y penser sérieusement.
« Je veux parler des affaires du clergé, de celles de Mgr le Dauphin, bien sûr que tout ce (pie je dis au roi ou lui écris, est pour lui seul. Je commence par la première : elle est bien plus grave qu'on ne le pense, cl les conséquences (si l'on a la faiblesse de né pas y remédier) seraient bien plus essentielles qu'on ne veut le supposer. Un exemple de fermeté ferait tout rentrer dans l'ordre, et il est indispensable. Certes, je ne suis pas suspect, par mes principes du moins, cl par mon respect comme par mon attachement pour tout ce qui lient aux vérités religieuses, seules et uniques bases de l'existence sociale. (Jnel autre frein imposer d'ailleurs aux passions des hommes? Mais, Sire, daignez m'en croire, le jour où l'on dira que le roi est mené par le clergé (cl l'on ne parle déjà que trop de son influence), rien ne sera plus possible; on reculera ensuite devant les plus indispensables mesures, celles que je sollicitais moi-même et que je mettrais à exécution, sans écouter de sols murmures bientôt comprimés par la force et la juslice. Il ne faut de faiblesse dans aucune occasion et envers personne. Nous faisons toujours les choses à demi, cl encore à peine osons-nous l'avouer!
« Sans doute le cierge est un auxiliaire puissanl, cl
son ministère csl sacre; mais en se laissant conduire par lui on le perdra.il, on se perdrait soi-même. Il faut forcer les membres du cierge à l'obéissance dans toutes les choses du temporel et du bien public, en le plaçant lui-même dans une parfaite indépendance quant au spirituel, à la hiérarchie et à l'administration desbiens cl des dotations dont il devrait jouir en propre. Votre Majesté sait bien quelles sont à ce sujet les idées que j'ai eu l'honneur de lui soumeltre plusieurs fois. On doit au clergé, selon les lois de l'Assemblée constituante, et ce qui vaut mieux encore, selon le droit sacré de la propriété, on lui doit, comme aux victimes des spoliations révolutionnaires et pour le mettre à jamais hors de toute discussion financière et passionnée, on lui doit, dis-je, une indemnité convenable et largement réglée dont il aurait la libre disposition. On lui doit encore la liberté de s'assembler dans des synodes ou conciles diocésains, afin de régler, parluimème également, tous les points de discipline ecclésiastique. Avec ces deux mesures, on ôterait au clergé tout juste prétexte de se plaindre, et à l'esprit irréligieux toute occasion d'intervenir dans les affaires ecclésiastiques.
« Mais, pour revenir au désordre du diocèse de Rouen, on assure que Mgr l'archevêque de Rouen écrit que le préfet partira ou que lui-même ne reviendra pas si on lui retire l'abbé L..., son grand - vicaire. Le malheur serait mince el l'on pourrait s'en consoler ; mais la mesure est si bien indiquée, et elle termine tout si parfaitement, qu'on ne peut que s'affliger de la voir ainsi retardée.
« Il est de fait que le roi rendra un grand service à
son royaume en mettant lîn à celle fatale discussion qui doit attirer des démarches semblables de la pari des autres évoques, qui déjà songent à imiter le grand vicaire pour bien mériter cl faire de l'effet.
a Plusieurs disent déjà : « Nous serons persécutés; « c'est le sort que nous devons subir. » Un acte de fermeté, dès aujourd'hui, Unirait tout. L'abbé L... se réjouil d'avance des dangers qu'il courrait dans un diocèse où il retournera nécessairement tôt ou tard s'il n'esl destitué. Le destituer est lui enlever sagement la palme du martyre qu'il réclame follement. Qu'on se hâte donc de terminer celte affaire, et il n'y a qu'un moyen. Tout autre n'esl qu'un vain palliatif. Sans cela, le roi et son royaume souffriront longlemps de ce qui vient de se passer à Rouen, et il restera une grande queue à celle affaire qu'on peut terminer d'un trait de plume.
«•J'ai rempli le devoir que mon cœur et ma conscience m'imposent : je prie le ciel de donner au roi la pensée et la force de ce qu'il doit faire. »
AU ROI
« Je m'afflige de voir si peu de femmes se disposer à aller au sacre : c'est d'un bien mauvais effet pour les étrangers; et j'ai travaillé ces jours-ci à en décider plusieurs; mais aussi nous n'avons pas de cour; on ne fait rien au monde pour les y attirer, et elles s'éloignent : c'est assez simple. Un mol du roi décidera tout; il faut, de toute nécessité, qu'il en témoigne le
désir ce soir, et qu'il se surpasse en amabililé; c'est bien certainement ce qui lui coûtera le moins.
a La cour perdra le roi tôt ou tard, disait hier ma- « dame de P...; c'est infaillible. » Il est vrai que c'est une confusion à s'y perdre : l'exemple de l'insurbordinalion part de là, et c'est la cour qui devrait donner l'exemple de l'union et de la modération. Laissez-lui les honneurs. et les charges, Sire, mais ne lui donnez point d'autorité !
« Le retour du bon Polignac est le nœud d'une nouvelle intrigue fortement ourdie; on y adjoint M. de Montmorency et vingt ou trente députés fort décidés à demander, en attendant qu'ils essayent d'exiger.
«Quelle journée se prépare ! Grande pour le roi, qu'elle le soit aussi pour le peuple!
« Si l'onclion sainte donne des forces, Sire, elle impose des devoirs, et le roi n'oubliera pas tout ce qui lui reste à faire, toutes les promesses qui lui restent à tenir.
« Puissé-je avoir réussi dans ces travaux si -importants dont je viens d'être chargé. Èlreapprouvé du roi, et, malgré bien des difficultés, avoir fail, en ce qui me concernait, tout ce qu'il était possible de faire pour attacher à cette cérémonie un souvenir de grandeur; tel a été le but de mes efforts.
« L'envie, la jalousie parleront pour dire que je ne l'ai pas atteint : si le roi est content, je n'aurai pas d'autres suffrages à demander. »
CHAPITRE
11 n'y avail pas un moment à perdre pour le sacre de Charles X; mais à peine si l'on m'avait donné le temps et l'argent nécessaires pour le couronnement d'un prince parvenu au trône sans obstacles, et entouré de toutes les bénédictions, de tous les vœux, de toutes les affections, de tous les hommages. Si l'on se reporte à quelques années antérieures, quelle différence, en effet, n'y trouve-t-on pas, et pour Louis XVIII dont on eût méconnu le règne, et pour Charles X, si peu connu alors, et si loin du trône. Mais l'avènement, l'entrée, le sacre de Charles X ontété salués et accueillis dans toutes les classes comme un des plus beaux cl des plus heureux moments de l'époque moderne. On peut dire qu'il y a eu' unanimité, car la royauté était forte, la France prospère, les royalistes unis, et la Révolution semblait accepter sa défaite.
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Enfin nous étions à Reims, celle ville devenue si célèbre par le sacre de tant de rois. L'élite de la France et de l'Europe s'y était donné rendez-vous pour assister à cette auguste et imposante cérémonie; des dépulations de toute la France étaient accourues; toutes les cours de justice, tous les corps de l'Etat, la Chambre des pairs et celle des députés y étaient représentés. M. de Villèle avait laissé décider qu'il n'y aurait au festin royal aucune députalion de la Chambre des pairs et de celle des députés. C'eût été placer le roi en dehors de la nation. Celte idée me Iroubla par ses conséquences, et j'en écrivis très-fortement au roi. L'esprit du souverain était trop juste pour n'être pas frappé par de telles vérités. L'embarras était de revenir sur un parti pris. Le roi donna des ordres positifs; et M. de Villèle fut bien aise que Sa Majesté lui forçât la main sur une chose dont il avait senti lui-même toute l'importance. Cette faute eût été grande; le roi, éclairé par ma franchise, ordonna, et chacun se tut; tous les esprits sages approuvèrent. Je dois dire que je fus activement secondé par M. le vicomte de Jessaint, préfet du déparlement de la Marne depuis l'origine des préfectures, et administrateur aussi sage qu'éclairé, adoré par ses administrés, dont il a constamment défendu les intérêts à ses risques et périls. Deux fois, sous Napoléon, il reçut l'ordre de me faire arrêter et conduire par des gendarmes; il refusa d'obéir, et l'estime qu'il inspirait fit excuser sa désobéissance.
Depuis la Révolution, c'était le premier sacre d'un prince légitime. Il y avait déjà cinquante ans que la ville de Reims, la France et l'Europe n'en avaient été
témoins. Selon l'ordre du roi, toujours aussi simple dans ses dépenses personnelles que large dans ses charités, on devait apporter au couronnement la plus sévère économie, en y mettant autant de magnificence et de splendeur que le rang de la nation française en devait exiger. Toutes les bouches relentissaient encore de louanges sur la beauté du sacre du roi d'Angleterre, et la France ne pouvait avoir rien à envier à ses voisins. Le résultat fut tel, que les Anglais eux-mêmes furent obligés de convenir que rien au monde ne pouvait égaler la majesté du sacre de notre roi; et que ceux qui avaient suivi les événements de près s'étonnaient de voir lant de grandeur et de calme après les troubles que, peu d'années auparavant, les uns prévoyaient avec tant d'effroi, les autres avec une satisfaction si coupable! J'avais fait de fréquents voyages à Reims1 pour tout disposer, et les travaux avaient été confiés par moi à des architectes, MM. Hittorff, Lecointre et Mazois, dont le bon goût égale le talent.
M. le vicomte de La Ferlé, directeur du mobilier de la couronne, me seconda, dans ce travail important, avec autant de zèle que d'intelligence. Le garde-meuble et les menus-plaisirs, placés dans deux hôtels et sous deux chefs différents, avaient été réunis par mes soins dans un seul et même lieu, sous une même autorité, ce qui était devenu un puissant moyen d'ordre, el une grande source d'économie et de répression d'abus. L'église avait retenti de prières saintes et de cris d'allégresse; jamais coup d'œil plus magnifique et
1 Les postillons me menaient avec une telle rapidité qu'une fois, en arrivant à Claye, le feu prit aux roues de ma voiture, et le bon M. do Jess;iinl se croyait déjà rôti.
spectacle plus imposant n'avaient été offerts; chacun s'entretenait de la splendeur de l'édifice, et de l'ordre qui avait présidé à tous les arrangements, comme aussi de la magnificence que la France avait développée dans celte solennité. J'avais joui, comme Français, de la pensée que mon pays n'était pas descendu, dans cette circonstance, du rang qui lui appartient, et que le regard curieux de l'Europe avait applaudi forcément à tant de grandeur.
Mais tandis que je jouissais en silence de la part que j'avais pu prendre à cette journée; tandis que chacun avait sa place d'honneur marquée, à peine si je pus trouver un coin pour moi. On devine avec quel regard d'envie bien des yeux m'avaient vu chargé de ces grands préparatifs.
Le roi m'avait témoigné verbalement sa satisfaction de la manière la plus aimable. Chacun parcourait la liste des grâces, espérant y trouver son nom; et parce que je n'étais sur aucune, on me plaçait sur toutes. Je souriais en moi-même : sans regret comme sans envie, songeant au peu de mémoire des amis de ce monde, et honoré de l'oubli dans lequel j'étais laissé.
Le soleil s'était couché sur cette belle journée.
Je m'étais levé de bonne heure pour vaquer aux affaires sans nombre que j'avais à surveiller; et, après avoir écrit mes lettres et signé mon travail, je venais d'achever ma toilette pour aller chez le roi, quand les deux ballants de la porte de ma chambre s'ouvrent à la fois : « — De la part du roi ! » dit mon valet de chambre à haute voix ; et j'allai au-devant d'un personnage aussi brodé que poli qui s'avançait.
« Monsieur le vicomte, me dit-il , je suis envoyé parle
«premier gentilhomme de service pour vous remettre « de la part du roi... » A peine il achevait sa phrase, que j'avais ouvert une petite boîte longue de deuxpouces et large de quelques lignes, dans laquelle j'aperçus une épingle d'or surmontée d'un diamant. « L'oubli était un honneur, monsieur, répondis-je aus- « sitôt; mais un tel souvenir est une injure. Je nie que « vous veniez au nom du roi, et je connais trop bien « Sa Majesté pour penser un seul instant qu'elle ce veuille outrager un sujet qui la sert avec zèle. Le « roi a daigné me témoigner hier publiquement son « contentement, et j'avoue que je me suis senti fier de « penser que quand Sa Majesté se croyait obligée d'ac- « corder à ses sujets un si grand nombre de faveurs et « de grâces, elle m'avait assez estimé pour penser que « le simple témoignage de son approbation était ce «qui me pouvait flatter davantage. Veuillez bien, « monsieur, dire au premier gentilhomme de la « chambre que sûrement il s'est trompé d'adresse. — « Monsieur pense- 1- il à ce que dira le roi? — Sa « Majesté pensera, monsieur, qu'en méconnaissant sa « justice et sa bonté, on a indignement abusé de son « nom ; au reste, je prends sur moi toute la responsa- « bilité de mes paroles et de mon relus. »
Et je reconduisis mon interlocuteur fort poliment jusqu'à la porte. Il avait fait son devoir; mais on voyait qu'il était peiné de sa mission, cl je lui en sus un gré infini.
Je ne pensai plus à cette aventure que pour regretter que le désintéressement fût si peu apprécié; etjeme rendis, comme à mon ordinaire, à la demeure royale. Le premier gentilhomme de la chambre, le duc d'An-
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mont, vint à moi avec un air piqué : il était mon parent; mais, sans lui laisser le temps de s'expliquer : « Qu'il « ne soit pas question entre nous, monsieur le duc, lui « dis-je, du message de ce matin ; ce que je puis faire «de mieux, c'est de l'oublier. El quant au diamant, «je pense qu'il pourra vous convenir d'en disposer. »
Décidé à garder le silence sur celte aventure, je restai quarante-huit heures à Reims, pour mellre ordre à tout ce qui me concernait. Le roi partit pour Compiègne, et je me rendis à quelques lieues de celte ville, pour prendre chez des amis deux ou trois jours de repos dont j'avais besoin. Les affaires du ministère me rappelèrent promptement à Paris; et j'allai, le lendemain de mon arrivée, au château pour faire ma cour au roi et m'infonner de ses nouvelles. J'avais déjà oublié l'affaire du diamant; mais je connaissais trop intimement Sa Majesté pour ne pas deviner, en entrant dans son cabinet, qu'un orage des plus violents planait sur ma tête. Décidé à ne point m'en effrayer, je pris la parole pour féliciter le roi sur la manière dont il s'était tiré de tant de cérémonies fatigantes.
« Sire, lui dis-je, il était impossible d'apporter plus « de majesté gracieuse, jeune et aisée à des cérémo- « nies peu faciles ! Aussi, tout le monde était enchanté, « et ceux qui ont pour le roi un attachement plus pai- « ticulier en jouissaient doublement. — Monsieur, il « ne s'agit pas de cela, me répondit sévèrement le « roi. — Et de quoi s'agit-il donc, Sire? Je ne le puis « savoir avant que Votre Majesté ail bien voulu me « l'apprendre. — Monsieur, il ne s'agit pas de cela, « vous dis-jc. — J'écoute, Sire. — Eh bien! que « mérite un sujet qui a manqué à son roi de la
« manière la plus choquante, en oubliant le respect « qu'il lui doit? — Sire, répondis-je sans m'émoua voir, dans des temps ordinaires, il mérite une « réprimande sévère, et, à une époque à laquelle a on ne respecte rien, il faut faire un exemple; si le « fait est exact, j'oserai le solliciter dans l'intérêt de o la royauté. — Monsieur, vous venez de prononcer «votre condamnation. Qu'avez -vous fait à Reims? « — Sire, j'ai travaillé à la splendeur d'une céré- « monie que la France et l'Europe ont admirée; et « qui, de l'avis de chacun, a surpassé tout ce qu'on «avait vu; j'ai commencé à l'espérer quand Votre « Majesté m'en a hautement témoigné sa satisfac- « lion. »
Le roi, toujours avec une feinte colère qui déjà s'affaiblissait :
« Vous m'avez manqué, monsieur, en renvoyant « ce qui vous était apporté en mon nom. — N'est- « ce que cela, Sire! Je craignais d'avoir involon- « lairement déplu au roi, et j'en serais au désespoir; « mais ce que j'ai fait, je le recommencerais. On « a osé se servir du nom du roi pour outrager un « serviteur dévoué; j'ai" dit qu'on avait menti, et que « jamais le roi n'avait donné un pareil ordre. En un « mot, j'ai vengé la majesté royale, bien plus oulra- <c gée que moi; et j'espérais des remercîments. Une « seule personne avait le droit de s'en choquer peut- « être : c'était M. le premier gentilhomme; et, dans « tous les cas, je suis à ses ordres. »
Frappé de la vérité qui régnait dans mes paroles, le roi se radoucit, et, avec cette bonhomie qui lui est si particulière : « Veux-tu que je te dise la vérité?
■ fil , il
« ajoula-t-il en me frappant sur l'épaule. — Je l'al- « tends, Sire. — Eh bien ! loducd'Aumont est venu se « plaindre de toi de la manière la plus vive. — Mon- « sieur le duc, lui ai-je répondu, ce n'est pas du vice comte de la Rochefoucauld que j'ai à me plaindre; « mais bien de mon premier gentilhomme, chargé de « reconnaître les services qui me sont rendus. Qu'a- «vez-vous fait, monsieur le duc? C'est par mes ordres « qu'il vous a renvoyé celte misérable épingle que vous « avez osé lui faire porter en mon nom. — Le duc « s'est tu ; j'avais pris exprès mon air le plus sévère ; a mais quel bonheur, la Rochefoucauld, que cette « pensée me soit venue! Car, sans cela, il eût fallu, de « toute nécessité, nous séparer! Jamais je n'eusse « oublié ton dévouement et tes services ; mais un « roi ne peut souffrir qu'on lui manque impuné- « mcnl. »
Voilà le roi dans l'ami, et l'ami dans le roi!... Iloi avant tout; ami s'il est possible; mais ingénieux à sauver celui qu'il se serait cru dans la nécessité d'éloigner.
« Je remercie le roi, répondis-je; mais de la cour «et des honneurs je n'aurais regretté que Votre Ma- « jesté. Le roi sait le peu de prix que j'attache aux face veurs, et, avec un prince moins ami de la vérité, je « les jouerais tous les jours à pile ou face, dans, ce que ce je crois, l'intérêt bien entendu de son service. » À un signe de congé je me retirai, heureux et reconnaissant de l'affection du roi, mais méditant sur la triste nécessité déjouer toujours un rôle, même aux dépens des services et du dévouement- et peut-être aussi comprenant autrement la royauté.
REGNE DE CHAULES X.
Deux jours après, j'étais dans le salon : une porle s'ouvre, on annonce : « De la pari du roi! »
Je reconnais la même personne qui, avec la même bonne grâce, arrivait cette fois contente de son nouveau
message.
« Monsieur le vicomte, me dit-il avec empresseament, j'espère être mieux reçu ici qu'à Reims. « — Personnellement, lui dis-jé, vous serez tou- « jours le bien-venu; mais si vous étiez ebargé d'un « pareil message, je recommencerais, sans nul doute, « la réception de Reims. » Il me présentait, en me parlant, un carton fermé par deux petits verrous. « Monsieur, le premier gentilhomme m'ordonne de « vous remettre ceci de la part du roi. » C'était le protocole obligé.
J'ouvris avec respect, et quelle fut ma joie en apercevant le portrait du roi sur une charmante boîte en or. a Ah ! monsieur, le roi ne pouvait me faire un « plus grand plaisir; c'est ce qui devait m'être le plus « cher : je le reçois avec reconnaissance, regrettant a seulement un pareil entourage. » Il était en trèsbeaux diamants.
Le messager sourit en homme de bonne compagnie et se relira.
Le lendemain j'allai remercier le roi; il avait l'air content de lui-même, et sa honlé me pénétra, h Ah! «çà, ne recommence pas, me dit-il. — Voire Ma- « jesté penserail-elle m'avoir corrigé? Et sont-co là les « leçons qu'elle donne? » Le roi se mit à rire, et me lendit la main avec bonté. Je la pris respectueusement en m'inclinant profondément, n'ayant jamais
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pu me faire à cet usage de courtisan qui baise la main d'un homme, fùl-il roi!
L'une des questions les plus embarrassantes soulevées par le sacre, on l'a vu dans mes lettres à Charles X, était celle-ci :
Crécra-l-on des pairs nouveaux ?
M. de Villèle n'était pas fâché d'opposer, par le moyen de la Chambre des pairs, un contre-poids de modération et de raison à la majorité exagérée de la Chambre des députés.
Le roi borna ses faveurs à une promotion dans les ordres royaux. Le duc d'Orléans reçut le cordon bleu des mains de Charles X. Le roi éleva à ses ordres M. Ravez. Le cordon bleu fut donné à M. de Melternieh, en échange de quelques décorations envoyées par l'empereur d'Autriche à la suite de la guerre d'Espagne. Le cardinal de Clermont-Tonnerre et M. de Latil furent compris dans la promotion; Irois maréchaux aussi ; tous trois avaient servi sous les précédents régimes : c'étaient les ducs de Dalrnalie et de Trévise, et le comte Jourdan. Tous les chevaliers autres que les précédents furent pris dans la Chambre haute et dans la cour.
Le mouvement d'opinion contre le parti prêtre s'était dessiné nettement. M. de Monllosier fut l'expression la plus vive de cette opposition, Des poursuites religieuses contre la presse signalèrent cette nouvelle évolution du journalisme.
Les états populaires obtiennent difficilement des capitaux. Tandis que le crédit de la Restauration s'accroissait dans une progression inouïe, deux emprunts, favorisés par le libéralisme, échouaient complètement:
celui des Cortès croulait sans même qu'on pût en obtenir les intérêts, et celui d'Haïti ne pouvait arriver à fin qu'à un taux très-modique, et, encore, avec des conditions et des garanties.
L'émancipation de Saint-Domingue eut pour premier objet de donner un exemple à l'Espagne. M. de Villèle désirait l'émancipation de l'Amérique aux mêmes conditions que Saint-Domingue.
M. de Villèle se montrait fort mécontent des répugnances de l'Espagne pour un système de liberté raisonnable ; ces répugnances jetaient le pouvoir de Ferdinand dans l'impossibilité de tenir ses engagements envers la France.
Les agitations du Portugal, la crise financière de l'Angleterre, la mort de l'empereur Alexandre de Russie, ouvraient en Europe de nouvelles chances de perturbation. La révolution en France n'avait pas fait connaître son dernier mot ; elle attendait que les hommes de l'exagération eussent dit ou plutôt fait dire au roi la parole qu'ils tenaient en réserve. Bien au fait des sympathies qui entraînaient Charles X vers ceux qu'elle avait désignés d'avance à l'opinion publique comme les ennemis de la Charte, elle ne négligeait rien pour pousser la couronne à bout de voie, et pour enlacer si bien le roi dans celte même Charte, que, sentant qu'il y étouffait de plus en plus, il se fit, petit à petit, à l'idée d'en sortir, ainsi que le disait plus tard M. Thiers dans le National.
J'avais deviné les projets de la révolution bien avant qu'ils fussent formulés aussi nettement; je n'ignorais pas non plus les tendances de l'esprit, ou plutôt du cœur du roi , toujours loyal cependant, bien
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qu'on ait pu dire. Je crus qu'il était de mon devoir de continuer à combattre les unes et les autres dans des lettres adressées au roi. Ainsi que je l'ai déjà (ait, j'extrairai de celle correspondance ce qui peut aider à faire connaître l'état des esprits à cette époque.
« 12 juin 1825.
« Il y a bien longtemps, Sire, que ma plume se repose. Un travail forcé ne m'a laissé que le temps de prouver à Sa Majesté, par mes actions, quel est mon dévouement. Avant de laisser de nouveau courir ma plume, je jetterai un coup d'œil rapide sur tout ce qui s'est passé. Jamais sacre d'un roi de France n'a été plus grand, plus solennel, plus magnifique, et n'aura eu des résultats plus immenses, si le roi le veut.
« Le sacre de Charles X devait surpasser tout ce qui s'est fait dans ce genre; et cependant l'on verra plus tard avec quelle économie tout a été conduit par mon père et par moi. L'autorité se trouvant concentrée dans les mêmes mains, l'économie eût été encore plus grande.
« Pour rendre la cérémonie éclatante, il a fallu confondre toutes les oppositions, toutes les opinions, et il est sage de profiter de celte fusion heureuse.
« Tout a été au mieux ; c'est le roi surtout qui mérite cet éloge; et pourtant, s'il était vrai, comme on le publie partout, que le roi eût écrit lui-même au Pape, de sa propre main, pour demander les insignes du cardinalat en faveur de l'archevêque de Reims, je
m'affligerais profondément de voir celle ambition trop prouvée se couvrir de la protection royale. L'archevêque a trop pensé à lui; il a paru enivré de sa propre gloire et pas assez occupé de celle du roi, et du respect qu'il lui devait comme sujet, et comme Français. Ses manœuvres ont été vives; le respect seul pour le roi lésa comprimées.
« Si, dans ces importants fonctions, le succès a couronné mes efforts, la satisfaction du roi est pour moi la plus douce récompense.
a Tout à Paris a été merveilleux. Les théàlres ne se montreront pas au-dessous de la circonslance.
« Je n'ai pas voulu un plus grand nombre d'allusions à l'Opéra. Voici mes motifs que le roi approuvera, j'en suis sûr. Malgré l'ordre extrême qui règne maintenant dans ce théâlre, une pareille pièce ne se monte pas sans de très-grands frais, et monter un ouvrage purement de circonstance qu'on eût joué cinq ou six fois, c'élait sacrifier deux ou trois cent mille francs de recettes en outre de la dépense; mais laissons ces fêtes, ces cérémonies, cet enthousiasme, ce bonheur, cet élan, et regardons derrière la toile, car il est temps d'y songer; et peut-être déjà les épines percenlelles le beau lit de lis et de roses !
a Avons-nous gagné une bataille? Non; mais nous avons acquis les moyens qui nous manquaient pour remporter la victoire la plus complète. Une administration qui n'est pas organisée, cl qui reste entre les mains des gens faibles et incapables ou entièrement immobiles, n'offre aucune chance de succès : elle laisse tout espoir à l'ennemi qui redouble d'autant ses efforts. »
AU ROI
« 17 juin 1825.
« M. de Montesquiou, hier soir, était dans ma loge, il me parla ainsi :
« — On dit de toutes parts qu'il règne à la cour un « désordre cl une anarchie épouvantables. Les uns en ce rient, les autres s'en affligent; mais cet étal de cho- « ses produit un très-mauvais effet. — S'il existe, lui « ai-je répondu, ce ne sera pas pour longtemps, car le « roi a dans l'esprit des idées d'ordre qui ne lui perce mettront pas de le supporter. — Tant mieux, a recc pris mon oncle; car cela annoncerait une faiblesse « bien dangereuse pour le reste des affaires. »
« Aujourd'hui même, j'ai rendez-vous chez madame Récamier avec M. de Chateaubriand : elle met tout en œuvre pour le décider à mettre aux pieds du roi son opposition. Moi, je neveux pas la séparer de celle des Débals, ce qui donnerait un succès dont je n'ose encore me flatter, et amènerait les résultats les plus importants.
« Je prie surlout le roi de garder le plus profond silence jusqu'à la fin : je n'en ai pas encore parlé à Villèle; il faut qu'il ignore que ce qui décide M. de Chateaubriand est précisément la certitude que Villèle n'y est pour rien, et que, dans ce rapprochement, ses paroles, si toutefois il se décide, iront directement au roi. C'est plus flatteur pour le roi, et ainsi ce sera Sa Majesté elle-même qui triomphera de celle opposition. Je ne cherche partout que la gloire
du roi, et je veux bien lui sacrifier ma vie, mais non ma conscience.
« En attendant, l'opposition ne perd pas son temps; elle se recrute et serre ses rangs. C'est à la cour que les révolutions se font et se prévoient. L'archevêque de Reims se rapproche de M. de B..., ou plutôt c'est M. de B..., qui recherche l'archevêque de Reims, croyant que c'est là un sûr moyen pour parvenir. Je voudrais que le roi entendît tout ce que l'on dit sur ce rapprochement. Le clergé lui-même blâme l'ambition du nouveau cardinal.
« Je dois tout dire au roi. J'ai évité de faire donner à l'Odéon Robin des Bois, parce que c'est un sobriquet qui a été donné criminellement dans le peuple à celui qu'on accuse de chasser trop souvent, accusation bien injuste aux yeux de ceux qui savent que jamais prince n'a travaillé plus que celui auquel on fait allusion.
« Quand le roi prend celte distraction qui lui est si nécessaire, pourquoi s'empresser de le faire connaître au public? C'est du château que partent toutes les nouvelles, et le Constitutionnel et là Quotidienne sont constamment les mieux instruits.
« Hier il y avait trop de places vides à la cour; les personnes les plus considérables n'avaient pas reçu de billets d'invitation, la duchesse Mathieu de iMonlmorency, par exemple.
« Bossini est le premier compositeur del'Europe; j'ai su l'attacher au service du roi de France; on l'avait avant vainement tenté. Jaloux de ce succès, on a crié sur les toitsque c'était un paresseux, qu'il neferait rien. J'ai su le prendre par les procédés, et j'en fais ce que je veux dans l'intérêt du roi, comme de tous les artistes, gens
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assez difficiles. C'est par le cœur qu'il faut les prendre.
« Rossini vient de composer une pièce vraiment ravissante; et, louché de la manière dont on le traite, il l'offre au roi pour témoigner sa reconnaissance et ne veut rien recevoir : il a raison; mais le roi ne peut accepter gratis un si beau présent. Je propose au roi de lui accorder la croix de la Légion d'honneur et de le lui annoncer lui-même demain, ce qui sera plein de grâce; il faut que toutes les faveurs viennent toujours du roi.
a J'ai enfin vu hier M. de Chateaubriand chez madame Récamier; son thème était fait d'avance : il a commencé par le débiter en conscience, et puis il est devenu meilleur enfant. Mon rôle, à moi, était simple: j'avais à lui persuader que je n'avais aucune mission , que mes démarches étaient ignorées, et que le chagrin seul de voir un aussi beau génie dans l'opposition m'avait conduit. Notre conversation a été fort longue; il voulait imposer des conditions au traité.
« — Monsieur, ai-je répondu, si j'avais le pouvoir, « je serais libre de faire ce que je voudrais; mais je « ne l'ai pas, et d'ailleurs je l'aurais que je ne con- « descendrais à aucun arrangement : tout pouvoir qui « traite avoue sa faiblesse. »
« Alors il m'a dit des choses fort justes sur Je ministre de l'intérieur, qui minait le trône, qui perdait la monarchie; il avait trop raison, je n'ai pu le nier.
« — Eh bien ! que Villèle garde le pouvoir, « mais qu'il nous sacrifie un homme qui le perd « lui-même et le pays avec lui ; au moins notre ré- « conciliation aura un but et nos sacrifices un mo- « lif. — Je connais le caractère du roi, ai-je ré- « pondu, et vouloir ainsi lui arracher par force un de
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« ses ministres serait consolider à jamais ce ministre. c< La sagesse du roi est aussi grande que son amour « pour son peuple; il faut s'en rapporter à lui pour « faire tout ce qui sera dans l'intérêt de ses sujets. El « quant à M. de Villèle, soyez assuré que la confiance « du roi rend son pouvoir inébranlable; que l'opposiez tion parte de ce point, et que des gens comme « vous, monsieur le vicomte, envisagent s'ils le peu- « vent de sang- froid le mal qu'ils font à leur pays. « — Mais si vous êtes forcé, m'a-l-il dit, de convc- « nirdn mal fait à l'intérieur, convenez aussi que ja- « mais Villèle ne se décidera seul et qu'il faudra que « le roi agisse. — Je mets dans le roi toute ma con. « fiance. » Telle a, été ma réponse.
« Enfin j'ai vu que M. de Chateaubriand, fatigué de la guerre, las de sa position, viendrait bien volontiers mettre aux pieds du roi son opposition , et, je dois lui rendre justice, sans aucune condition personnelle. Mais il voulait y venir seul; et j'ai déclaré formellement que je ne me permettrais jamais de dire un seul mot au roi, si les Débats, qui avaient commencé la guerre pour M. de Chateaubriand, ne la finissaient avec lui.
a J'ai tenté vainement, depuis vingt-quatre heures, « de les y amener, m'a-t-il dit; qu'on change ce malce heureux Corbière, et tout sera fini. » J'ai répondu « que le seul moyen d'obtenir ce changement, c'était « de n'en pas même parler. »
« Nous nous sommes séparés, moi me mettant toujours à sa disposition. Je reverrai madame Récamier pour lui donner un nouveau courage. Sa bonté la rendait excessivement triste devoir que nous n'arrivions à ix. 9
aucun résultat. Malheureusement, M. de Chateaubriand m'a dit des vérités trop évidentes sur la situation présente, pour qu'il soit possible de les nier. Il est plus que temps d'y remédier, mais ce n'est pas en se jetant entre les mains de nos ennemis qu'on y parviendrait. Avant cinq jours, j'aurai dit au roi mes pensées dans toute la sincérité de mon âme. »
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AU ROI
« 20 juin 1825.
« Le roi m'a paru satisfait : j'étais bien heureux. Ces différents théâtres étaient à la mort quand je les ai pris; il est facile de voir dans quel état de splendeur ils sont maintenant; et ce qu'on ne peut juger, c'est l'ordre et l'économie qui régnent dans toutes les administrations, les abus de tous genres que j'ai réformés et toutes les améliorations qui se préparent.
« J'ai parlé souvent au roi de l'état de Saint-Cyr : il va tous les jours empirant. Le désordre y est porté à son comble; les parents sont au désespoir; un pareil désordre dans une maison où s'élève une jeunesse aussi précieuse doit peser sur la conscience du roi.
« On me demandait hier soir si le roi donnerait la croix à Rossini : je regrette qu'il ne l'ail pas appris de la bouche même du roi ; le roi eût paru avoir tout fait dans cette affaire et son ministre rien. Au reste, le roi a été d'une grâce et d'une bonté charmantes.
« La garde nationale est mécontente. Jamais Cor-
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bière n'a voulu accorder une seule croix à celle garde si parfaite; voilà comme on outrage le dévouement.
« J'étais choqué l'autre jour, à l'Opéra, de voir des officiers français debout derrière le roi de Wurtemberg, et tout le monde assis derrière le roi de France.
« On dit partout que le ministre de la guerre ne peut rester. D... n'est pas assez fin pour être diplomate. Corbière perd la monarchie; il a introduit à l'intérieur une anarchie dont un pays ne se relève point quand on a la folie de la laisser durer. Cependant cet homme est, dit-on, difficile à remplacer au conseil. Je n'en crois rien, et voici ce que je propose :
Aux finances (force, vie, fixité) Villéle.
A l'intérieur Chabrol.
A la guelre Damas.
Aux sceaux Corbière.
A la marine Martignac.
Aux affaires élrangèrcs Duc de Doudcauviile.
« M. de Chateaubriand, interrogé devant moi par madame Hécamier sur le parti qu'il prendrait, s'il était à la place de M. de Villèle, répondit qu'il ne serait pas embarrassé; et, sur-le-champ, il indiqua ceux qu'il appellerait dans une nouvelle combinaison ministérielle. C'était à peu près la liste que je viens de soumettre au roi ; j'en conclus que je n'ai pas eu tort dans cette combinaison.
« Villèle l'approuve au fond : bien des choses me le prouvent; mais il ne dira pas toute sa pensée, et moi je la sais. Il fait peu de cas de Clermont; il reconnaît que
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Damas ne peut rester aux affaires étrangères : il ménage cette place pour lui-même. Il ne sait quel parti prendre pour remettre à un autre temps les changements qu'exige la situation, parce qu'il ne peut quitter dans ce moment les finances.
« En parlant des spectacles, je m'aperçois que j'ai oublié le côté le plus essentiel, le côté moral, je dirai même religieux. Quelle gloire pour un roi de sortir cette classe considérable de la société de la situation abjecte dans laquelle elle vit forcément ! Sacrifiée à nos plaisirs, on la voue à une morl éternelle, et un roi croit sa conscience en repos! Voilà longtemps que je nourris celle pensée ; il faudrait commencer par relever ces gens sous le rapport de l'art, réformer peu à peu les abus qui fourmillent et font horreur, et finir par traiter avec Rome, afin d'obtenir quelques justes concessions qui auraient des résultats importants. »
AU ROI
« -4 juillet 1825.
« Je puis dire que, bien véritablement, je ne parle jamais de moi au roi. Quand je lui parle d'un de ses sujets qui, en effet, porte mon nom, c'est toujours en m'oublianl, en ne songeant qu'à la personne duroi, à ses intérêts, à sa gloire et à son repos.
« Je pourrais, pour faire revenir le roi de quelques préventions évidemment injustes, lui montrer souvent dans des lettres l'opinion des gens recommandables, et aussi celle de l'étranger. Le roi me répondra qu'il
a aussi les oreilles et quelquefois les yeux dans les correspondances ; je répondrai que je déteste les moyens dont on se sert auprès de lui pour influencer son opinion. Ces écrits, en effet, ne présentent jamais la vérité, mais servent toujours un intérêt particulier. Qui le sait mieux que moi? Quand j'eus le courage de braver l'opinion générale pour faire accepter la direction des postes à mon père, je n'avais en vue que l'inlérêt de la monarchie; mais aujourd'hui l'intrigue et la plus détestable ambition s'y sont retranchées : c'est un malheur que Villèle doit se reprocher; il s'en lamente tous les jours. L'honnête, mais trop faible Vauchier n'est pas plus maître de son administration, et surtout de son cabinet, que de Conslantinople.
« Aussi vaudrait-il bien mieux que le roi ne sût nen de ce qu'on lui envoie.
« Je joindrai à ma lettre une dernière note de G..., de cet homme qui nous sert si bien vis-à-vis de l'étranger. Si je l'avais faite, peut-être aurais-je changé quelques lignes; mais en l'envoyant telle qu'elle est, le roi jugera bien mieux de ma franchise entière vis-à-vis de lui : ma seule finesse, vis-à-vis du roi, est de tout lui dire et d'être sans aucun détour, ce qui ne me réussit pas toujours, et c'est un vrai chagrin pour moi, je ne saurais le lui cacher.
« Ce pauvre G... vient d'éprouver un affreux malheur. Son fils aîné, âgé de dix-sept ans, et qui était toute son espérance, s'est noyé en traversant la Seine. Ses deux petits frères, qui sont jumeaux et âgés de dix ans, se précipitèrent dans l'eau pour sauver leur malheureux frère ou périr, disaient-ils, avec lui. On n'a pu sauver que ces derniers. Ce pauvre homme,
plein d'un dévouement qui me touche, a surmonté sa
douleur pour continuer ses utiles travaux. »
AU ROI
« 10 juillet 1825.
« Deux pensées m'ont occupé depuis longues années, d'abord parce que je les crois graves; et secondement, parce qu'elles pèsent évidemment sur la conscience du roi, el que vis-à-vis du Roi des rois, Sa Majesté est responsable et du mal qu'elle laisse faire, et du bien qu'elle ne fait pas. La première de ces questions est celle des spectacles; j'en viendrai à mon honneur, si Dieu me prêle vie et lé roi assislance; et qu'il ne laisse pas si longtemps indécises les questions qui me sont nécessaires, pour arriver à mes fins, lesquelles seront dignes du roi, j'ose lui en répondre, et contribueront à la gloire de son règne.
«La deuxième question est celle des duels. Le roi voit qu'il s'agit du serment qu'il a prêté à Reims. Ce serment a remis entre ses mains le moyen d'assurer le triomphe d'un principe sacré et l'extinction d'un abus fatal. Je crois depuis longtemps qu'il n'y a qu'un moyen d'extirper l'abus qu'on fait du point d'honneur, ce serait d'attacher une peine infamante au duel. Le duel est un usage barbare, sanguinaire, que la religion, l'humanité et l'intérêt de l'État défendent également; mais dans l'état actuel qui oserait se soustraire à ce préjugé?
«Ce qui vient de se passer dans une compagnie des gardes du corps de Sa Majesté est une raison de plus
pour s'occuper de ce grand intérêt. Voilà un officier supérieur provoqué par un de ses inférieurs, pour affaire de service. L'affaire mérite un sérieux examen, et la discipline exige qu'un grand exemple soit fait.
« Que Villèle, pour comballre des changements devenus si urgents, ne dise pas aujourd'hui : «Les chance gements m'ont toujours affaibli. » Ils l'ont sauvé, je le jure; mais ils lui eussent été bien plus avantageux s'il les eût faits à temps, et comme il devait les faire.
« J'ignore si la brochure de M. Coriolis est parvenue jusqu'au roi; j'avoue que je m'afflige d'y voir l'éloge de -l'archevêque de Reims. «Quel noble dévouement, dira- « t-on au roi; quel désintéressement! » Sire, je connais à fond l'histoire; elle a passé par moi, ou du moins bien près de moi. »
AU ROI
« 10 juillet 1 8l25.
« Je remarque combien le roi vient facilement à bout de tout ce qu'il veut, et quelle adresse il y met; il lui suffit de vouloir. Villèle paraît avoir entièrement renoncé à quitter son poste, et il a raison : sa retraite amènerait un véritable bouleversement.
« C'est avec bonheur que je vois la main toutepuissante du souverain usant du plus beau de ses droits, exerçant le plus sacré de ses devoirs : celui de faire le bien et d'empêcher le mal.
« Le roi est décidé, je suppose, et il a toute raison,
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à réunir à la maison du roi tout ce qui a rapport aux lettres, aux spectacles ; el il veut opérer cette réunion plutôt que d'avoir l'air de dépouiller un ministre à qui il veut du bien. Le roi en verra les résultats promplement. Je n'en ai qu'une partie maintenant; je n'ai que peu d'argent ; les moyens qu'on met à ma disposition sont tout à fait au-dessous des besoins de mon administration. Et cependant, j'ose dire au roi que je fais des pas de géant dans l'intérêt de son service et de la gloire de son règne ; toutes les oppositions baissent peu à peu pavillon devant la marche que je suis.
« Qu'on ne vienne donc plus dire au roi : « Le vi- « comte de la Rochefoucauld a des qualités, un dévoue- « ment à toute épreuve, un désintéressement reconnu; « c'est dommage que sa tête soit si vive. »
« Sire, on ne peut plus attaquer mesactions; on m'a donné à ressusciter les choses les plus difficiles et les plus délicates, et, grâce à Dieu, le succès a couronné mes efforts. Napoléon, qui s'y connaissait, et même Louis XVIII, soutenaient autrement ceux qui les servaient. Villèle lui-même tient, par rapporta moi, le même langage : « la Rochefoucauld a un dévouement « à toute épreuve. Il a rendu de grands services; sur « la plupart des choses, nous pensons de même; c'est « dommageseulement qu'il ait une tête un peu vive. Il « veut faire en vingt-quatre heures ce que je faisen qua- « ranle-huit. » Je pourrais lui répondre: « — Vous ne « feriez rien, monsieur le comte, si l'on ne vous y for- « çait : qui le sait mieux que celui qui vous a presque « pris à bras-le-corps pour vous jeter dans la voiture « qui devait vous conduire chez Louis XVIII? Incertain
« en présence du danger, vous l'augmentiez par voire « incertitude, et vous avez pensé tout perdre en n'osant « pas vous décider. »
AU ROI
21 juillet 1825.
« J'ai oublié de parler au roi d'une chose qui est d'une telle juslice, que ce serait les larmes aux yeux que je la verrais refuser. Ne laissons pas croire au monde que ce sont toujours les intrigants qui réussissent et que les fidèles sont repoussés, oubliés; ce mot est dur pour le dévouement.
«Le fils de madame de Rougé, dame de Madame la Dauphine, doit être nommé page : c'est juste et bien simple; mais je supplie le roi d'accorder la même grâce au fils de Camilje de Rougé, lieutenant-colonel d'un régiment de la garde. Riche, père de famille, ayant un intérieur où on le pleure tous les jours, il a tout quitté pour servir le roi. Ses chefs en font le plus grand éloge comme militaire; il n'a jamais rien demandé, il n'a jamais rien reçu.
« Plus tard, son fils aura passé l'âge, il ne serait plus temps; ce n'est pas, certes, pour moi que je demande; ce n'est pas pour M. de Rougé; c'est pour le roi, et je le supplie de ne pas me refuser.
« Saint-Cyr en est toujours au même point. Le mécontentement est grand parmi les officiers de la garde; des officiers cela pourra passer aux soldats. Sire, on ne veut jamais prévoir le mal ; un peu plus de confiance, j'ose vous en conjurer.
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« Le ministre de la guerre bouleverse l'armée ; poussé par des gens qui le dominent, il en changerait l'esprit; et par suite, il bouleverserait la France. Il paraît difficile de le conserver, il n'y a qu'un avis sur ce point; mais il serait dangereux de le remplacer par un homme sur lequel Mgr le Dauphin eût une influence trop directe; et cependant il ne faut pas qu'il lui déplaise.
« Damas, évidemment trop faible aux affaires étrangères, est regretté à la guerre, et paraît être véritablement l'homme qui convient : il est loyal et agit lentement, mais à coup sûr. Tonnerre a mécontenté toute la garde (sûreté du trône!).
« Un certain chevalier de P..., rusé, amusant, spirituel, intrigant au dernier degré, créature de M. Decazes, intime des Portai, Pasquier, etc., etc., reçoit toutes les instructions du parti. C'est leur vedette auprès de Monseigneur; il conte des histoires, dîne partout en qualité de gourmand, a beaucoup d'esprit, et c'est un actif et habile émissaire.
« Ces hommes ont clé les premiers à initier Monseigneur dans les affaires, et de là vient leur confiance. Avec de l'adresse, de la suite, beaucoup de déférence, on parviendrait à gagner aussi sa confiance, et c'est bien essentiel : c'est son salut à lui-même; c'est aussi celui de l'État ! »
AU ROI
«25 juillet 1825.
« Dans la visite d'aujourd'hui, le roi s'esl montré un vrai chevalier français, et l'on a reconnu toute la bonne grâce de Charles X; j'ai vu peu de temps après le secrétaire du roi de Prusse; son maître était dans l'enchantement du roi de France, et toute sa maison ne revenait pas de la grâce de notre roi. Sa Majesté pensera si j'étais heureux !
« J'avais devancé les intentions du roi, et, avant qu'il m'eût donné ses ordres, j'avais misa la disposition du roi de Prusse tout ce qui dépend de moi : loges, manufactures, etc., je vais renouveler mes offres dont on profile.
« Jamais Villèle ne fera marcher ses collègues; le roi seul peut suppléer à ce qui manque à ses ministres, en étant instruit de tout, et en ordonnant ensuite.
« N'est-il pas effrayant de voir le ministre de la guerre si mal entouré, si mal conseillé? Peut-on s'étonner ensuite de ce qu'il fait sans le vouloir, contre l'intérêt monarchique de la garde et de l'armée?
« Je repousse maintenant une partie des renseignements qui me sont apportés, parce que, malheureusement, je les vois trop souvent inutiles ; tous les parents gémissent de l'état de Saint-Cyr. Voilà plus d'un an que j'en parle.
« Je repense aux journaux. Supposé même que l'on eût la témérité de les supprimer, oublie-t-on celle foule d'hommes habiles et dévoués qui y travaillent consomment ! Gomment les dédommager?
« Ce pauvre B... me fait peine : il ne sait où donner de la tête, et il est aide de camp du roi! Le gouvernement d'une colonie l'aurait sauvé : cinq mille francs par an le mettraient à flot.
« Grâce au roi, l'affaire du collège Stanislas est enfin terminée ; il eût été affreux de ne pas tirer d'affaire un homme1 qui a rendu d'aussi grands services, et de laisser périr un collège qui portait le nom du feu roi, établissement où tant de royalistes ont reçu leur éducation. Nous le sauvâmes sous le dernier règne : depuis un an l'affaire n'avançait pas; mais enfin elle est terminée.
« Hier, j'ai passé une heure à décider M. Duval à faire partie de mon jury; c'est un des hommes les plus spirituels et qui s'entendent le mieux en fait de théâtre : il était, de plus, essentiel de le ramener entièrement. Je mettais un grand prix à son acceptation ; car c'est par tous les moyens et par un travail constant que l'on diminue l'opposition.
« Enfin le service du roi l'a emporté : il accepte. Quelle ressource offriraient la littérature et les arts! (Juc le roi daigne le comprendre pour sa gloire et pour son repos. Mon cœur ne formera jamais ni un autre vœu, ni un autre calcul. »
AU ROI
10 septembre 1825.
« Au bonheur que j'éprouvais à me trouver libre, au désir que j'ai ressenti de ne pas reprendre le far-
1 L'abbé Liautard.
dcau des affaires et de trouver un prétexte pour m'en débarrasser entièrement, j'ai bien vu que je n'étais point ambitieux, et qu'il me fallait un tout autre mobile que l'intérêt personnel pour me faire accepter de nouveau le joug qui pèse depuis si longtemps sur moi.
« Plusieurs conversations me revenaient péniblement à la mémoire. Je me rappelais que je n'avais pas été défendu, autant que je pouvais l'être, par celui qui connaît mieux que personne l'injustice de mes accusateurs Tout contribuait à jeter le découragement
dans mon âme !
« Les deux cent vingt pages écrites pendant mon voyage resteront comme un témoignage que cette tète, dont on accuse la légèreté, a, par sa persévérance, rétabli une partie que tant de joueurs regardaient comme perdue. Tant de tristes mécomptes m'avaient fortement inspiré le désir de ne plus en affronter de nouveaux.
« Voilà quelles dispositions d'esprit j'ai apportées chez le roi, et même un mol de Sa Majesté, mot mal interprété peut-être, me fit croire que c'était pour la dernière fois que je paraissais à la cour ; puis la bonté du roi, la grâce qu'on ne trouve qu'en lui, et plus encore mon cœur, qui, en sa présence, parle si haut, m'ont fait oublier mes résolutions; je n'ai plus vu que le bonheur de le servir, et je me suis senti enchaîné de nouveau.
« Mais en reprenant ma chaîne je prétends conserver le plus précieux de tous les privilèges qu'on trouve dans la présence du roi : celui de lui parler avec un entier abandon, et de lui répéter que jamais une pen-
sée personnelle n'est entrée dans mon cœur, et que l'intérêt de son service et celui de sa gloire m'occupent uniquement. »
AU Roi
septembre 1825.
« Plusieurs lois importantes sont indispensables pour celte session; cependant, combien de fois Villèle n'a-t-il pas répété au roi et à moi a qu'il n'y avait rien « à demander aux Chambres pour cette année ; qu'ainsi « la majorité serait assurée. » Je ne partage pas cette confiance : la majorité n'est pas aussi assurée qu'on veut bien le croire, surtout dans la Chambre des pairs. A la Chambre des députés, il y a des difficultés qu'on ne veut pas prévoir, et auxquelles il est temps de remédier.
« Les députés arriveront à Paris, imbus des sentiments des départements, et ces sentiments, disons-le de suite, ne sont pas favorables au premier ministre. Corbière est entièrement déconsidéré comme administrateur; les journaux et les pamphlets ont ôté à l'autorité cette force qui repose sur la considération.
« Cependant il est encore possible de remédier au mal ; mais il faut le vouloir et en chercher les moyens sans relard.
« Il faut suppléer à ce qui manque à plusieurs ministres; il faut détourner la nation d'une seule et unique occupation, la politique; donner à son esprit un autre essor, à ses pensées un autre but; il faut frapper son imagination par des choses utiles et grandes. Voilà
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les meilleures préparations pour ces lois que la monarchie réclame, et qui en doivent être le salut. Qu'elles ne soient plus incomplètes, improvisées sur le coin d'un bureau, mais mûrement et profondément élaborées par le conseil d'Etat.
« 1° Loi contre l'a licence de la presse. — En revenir, sur certains points, pour les journaux, à la législation de 1814.
« 2° Loi contre la division de la propriété. — C'est là, peut-être, après le mal que fait la presse révolutionnaire, la plaie qui fera mourir la royauté en France.
« 3° Loi contre le duel. — Le serment que nos rois prêtent, lors de leur sacre, relativemenl à la punition du duel, pourrait être modifié; mais il ne faut pas l'omettre. Cette omission serait un fardeau sur la conscience du roi, si elle n'était réparée par une loi. 11 est digne de Sa Majesté de combattre la recrudescence d'un usage aussi barbare, auquel forcément chacun se soumet.
« Les duels étaient fort diminués depuis longtemps, et, comme par une triste et juste punition du ciel, huit ou dix morls, depuis le sacre, sont venues révéler la faute qu'on avait commise.
« Il est aussi une loi juste que je réclame : celle qui consacrera la propriété des œuvres littéraires, et assurera aux héritiers dépossédés des hommes de lettres la jouissance du droit le plus imprescriptible. La con* sécration de ce droit fera bénir le nom du roi et lui méritera ce titre de Père des lettres que François V" préférait à tous les autres.
« Une loi sur les mariages est réclamée par la rcli^
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gion, la morale cl l'Etat. Nous vivons comme en plein paganisme : cela est intolérable sous le règne du roi très-chrétien.
« J'espère, avec l'aide de madame Récamier, détacher M. de Chateaubriand des rangs de l'opposition où l'a jeté une susceptibilité si maladroitement blessée, l'illustre écrivain s'en remettrait volontiers à moi du soin de mettre un terme à cette situation qui va si mal à ses précédents et aux sympathies de son cœur malgré tout si dévoué; mais il ne veut pas entendre parler de Villèle, qui, dit-il, ne lui inspire aucune conliance. »
AU ROI
« 50 septembre 1825.
« J'ai beaucoup causé avec Villèle de l'affaire des journaux; il est convenu que nous avions eu raison dans notre rapport, et que la presse a, pour démolir, une puissance infernale. Pourquoi n'a-t-il pas cru et secondé plus tôt ceux qui ont osé faire de si grands sacrifices pour obtenir un résultat important? et pour faire en sorte que de tant d'oppositions il n'en restât qu'une, avec ses organes avoués : celle de gauche qui est toute naturelle.
« Voici une lettre que je reçois du Midi; je copie : elle ne sera pas suspecte, car on ignore l'usage que j'en fais :
« M. de S... est venu plusieurs années de suite a dans ce pays, sous prétexte de prendre les eaux. « Il amenait toute sa maison, donnait de grands
« dîners et exerçait une assez grande influence. A toul
« le monde il disait que la famille royale, à la mort du
« roi, serait obligée de quitter la France; que celte
« branche était finie; qu'il en était, pour son compte,
« Irès-fàché; que Monsieur le traitait fort bien, mais
« que personne ne voulait du règne de Charles X;
« qu'il s'était isolé de son frère et de la nation; enfin,
« il avait tellement persuadé les royalistes les plus dé-
« voués, que ceux-ci disaient en pleurant qu'il valait
« encore mieux avoir Mgr le duc d'Orléans que la ré-
0 publique ou le petit roi de Rome; je pourrais vous
« en citer des détails inouïs, mais qu'il est prudent de
« taire, et qu'il est au moins inutile de répéter, au-
« jourd'hui que Charles X, par sa sagesse comme par
« son caractère, a répondu si noblement à de pareilles
« allégations.
« Tout cela avait mis une sorte de désordre dans « les esprits; et chacun raconte des détails person- « nels, comme un mauvais rêve dont on est heureusece ment sorti. »
« Le garde des sceaux, pénétré des dangers de la licence delà presse et de quelques autres questions importantes, m'a paru enfin décidé à les traiter un jour au Conseil; mais il est facile de juger de la peine que lui et les autres ont à émettre franchement leur opinion. Jl s'affligeait, comme le roi, de l'opinion de Mgr le Dauphin sur la liberté de la presse, et il me demandait de lui dire franchement « si je croyais que « le roi soutiendrait celui qui prendrait la parole con- « Ire son propre fils. — Le roi n'a pas de fils, lui ai- « je répondu, il a des sujets à gouverner, un trône à « garder et des devoirs à remplir. »
Al: KOI
« G octobre 1825.
« Le roi se rappellera que je disais il y a quinze jours : « La politique est la seule préoccupation des « esprits de notre temps, et il serait bien important « de les en détourner un peu. La littérature, les arts « devraient offrir ces moyens de diversion. » Ces huit jours-ci ont réalisé ce que je désirais, et prouvé qu'il était possible de distraire Paris des idées qui, quoi qu'on fasse, l'assombrissent et l'émeuvent.
« La question du premier et du deuxième théâtre aurait causé trop d'agilation : elle mettait en présence des intérêts trop opposés. Une lettre de Bernard, directeur de l'Odéon, est venue à propos trancher la difficulté.
« J'hésile en ce moment pour savoir si je dois prolonger la lutte entre madame Fodor et madame Pasla : celle guerre est moins sérieuse; et cependant on peut, avec ces deux femmes, faire courir tout Paris et noircir bien des feuilles de papier. Villèlc n'a pas pu s'empêcher de me dire que j'étais bien généreux : les remercîmenls sont rares dans sa bouche. J'ai un moyen fort simple de parvenir à mon but sans difficulté, -si je le désire; et cela, en me donnant l'air de tout concilier et de me montrer d'une justice impartiale : c'est de monter deux Sémiramis à la fois (ce que je puis, tant la troupe est complète) et de les faire jouer le même jour et à la même heure, avec madame Pasla à l'Opéra pour son bénéfice, el madame Fodor aux Italiens
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pour son début. Par ce moyen, je fais courir tout Pans, je mets toutes les (êtes en l'air, et je gagne même de l'argent; c'est-à-dire que je le mets dans la poche du roi, car j'en (ire beaucoup de la mienne plutôt que delà remplir. On verrait bientôt les Fodoristes et les Pastistes : heureux si l'on n'en venait pas aux mains pour la gloire de sa belle!
« Je ne dois pas laisser ignorer au roi que le choix constant des pièces jouées à la cour produit une révolte générale et un bien mauvais effet : les artistes, les gens de lettres se désespèrent et se découragent avec raison. Est-ce donc ainsi qu'une cour encourage l'art, le beau et le vrai ; qu'elle parvient à inspirer un respect si utile et si nécessaire à la royauté? Avec cinq théâtres royaux et ce qu'il y a de plus remarquable dans tous les genres, que choisit-on? de misérables bouffonneries des boulevards !
« Je dois au roi et je me dois à moi-même une explication sur un mol que mon père a dit au roi à mon sujet. Ne serai-je donc enfin jamais assez connu pour que l'on sache que, loin d'être jaloux des honneurs de cour, je les cède bien volontiers à tous ceux qui les possèdent; et où en serais-jc donc s'il en était autrement?
« Je pensais que, quand il y avait fête ou spectacle à la cour, mon père et moi nous devions y être priés forcément.
« Je me désole de voir sans cesse tous les journaux rabâcher chasse et chasse. Je sais l'effet que cela produit. On méconnaît celui qui ne vit que pour ses sujets, et l'on croit uniquement occupé de ses plaisirs un roi qui travaille plus qu'aucun prince. J'ai voulu remon-
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ter à la source de ces méchanls bruils, et M m'a
fait dire confidentiellement que ces bulletins lui venaient de la cour, et avec une telle importance, qu'il en retranchait toujours les trois quarls. Dans ce cas, c'est au roi à ordonner. Je le supplie d'y penser : c'est loin d'êlre indifférent; j'aurai demain l'honneur de faire ma cour au roi d'après ses ordres. »
M! ROI
13 octobre 1825.
« Si, de temps en temps, je joins quelques lettres aux miennes, c'est uniquement pour le roi, afin qu'il puisse connaître mes actions et les juger. Je n'ai d'autre désir que celui de le bien servir d'une manière utile à sa gloire cl à son repos. Aussi j'en cherche et j'en désire tous les moyens; le roi a été absent bien longtemps, et il semble que loin de lui on se seule moins décourage pour le travail. Le mien, pourtant, va à merveille : l'ordre s'établit partout, et en mourant j'aurai du moins la consolation de laisser de bons règlements et une administration si bien organisée, qu'elle pourra servir de modèle, soit dit sans amourpropre. Le roi en jugera lorsque tout sera terminé; je hais les abus et je n'en veux nulle part.
a Le roi de Prusse vient de faire remettre à mon secrétaire intime, jeune homme vraiment distingué, une très-belle bague. Il se nomme Beauchêne; et c'est lui que j'avais spécialement chargé de toutes ces affaires de loges, spectacles, etc. Enfin le roi de Prusse n'a pas paru dans celles du roi de France absent, et je suis content.
« Il vient d'arriver une chose si peu plaisante pour M. 1)..., que j'en ris de bon cœur. Le prince de Brunswick vient de déshériter sa femme au profit des militaires morts au champ d'honneur. Aussi, pour se dédommager, M. D... se jette dans les mines à corps perdu. Du reste, je fais comme lui, car tout détruit ma fortune depuis dix ans, et j'aurai payé largement le bonheur de me dévouer. Je n'ai pas à craindre beaucoup d'imitateurs. Le roi m'a promis de terminer l'affaire des journaux qui m'écrase. Tous les jours je tire de l'argent de ma poche, et avec ces maudits 5 pour 100 (belle opération, malgré tout) je n'en ai plus, et bientôt je ne saurai où donner de la tête. Triste et fatale leçon qui m'afflige plus encore pour les autres que pour moi.
« Villèle avoue que les journaux font un mal affreux, mais il ne veut rien faire pour diminuer leur opposition jusqu'aux Chambres. Je pense, moi, et je l'avoue, qu'il faudrait faire tout au monde pour y parvenir.
a L'intérieur de la France, sous le rapport du commerce, de l'agriculture, de l'industrie, delà richesse, offre le coup d'œil le plus étonnant.
a Que Charles X jouisse, en père et en roi, de son ouvrage; mais qu'il songe que le plus léger sommeil serait suivi d'un réveil terrible! »
AU ROI
« 18 octobre 1825.
« J'ai oublié de demander au roi s'il avait terminé avec Corbière l'affaire des journaux. 11 m'est impos-
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sible, je le dis à regret, de pousser plus loin mes sacrifices, qui sont énormes; et, pour peu que cela continue, le roi me verra mendiant à la porte de son palais, où je n'ai jamais demandé que pour les autres; il m'en coûte de parler ainsi; mais, vraiment, mes enfants m'en font un devoir, et je ne sais plus comment aller. Obligé de voir tout, d'être à tout et partout, il me faut beaucoup de chevaux; et comme, grâce au mépris que j'aurai toujours pour tout ce qui me regarde, j'ai le traitement le plus ridicule; il s'ensuit qu'avec des sacrifices de tous les genres, et cela depuis dix ans consécutifs, je mange ma fortune.
« J'ouvre le journal, et je vois que le ministre de la guerre, à l'instar de la Révolution qui lui en avait donné l'exemple, vient de changer à Lunéville tous les noms des régiments, en leur ôtant précisément ceux qui les rattachaient à la dynastie. C'est bien maladroit, et puis comment, sur une chose vraiment grave, prend-il l'initiative sans demander les ordres du roi? Il est cruel, après être sorti de la Révolution, d'en repFendre les errements.
« Ce qui touche à l'armée est de la dernière importance ; et si l'on jette un coup d'œil sur l'avenir, on peut affirmer que ce serait fait de la monarchie, si tout n'était pas parfaitement organisé. Il est du devoir d'un roi de tout prévoir; il est du devoir d'un sujet uniquement dévoué de tout dire; parla il prouve son amour. »
RIÎGN'E DE CHARLES X.
AU ROI
« 20 octobre 1825.
« Le roi était charmant à la revue ; il y avait fort bonne grâce, et moi j'étais heureux, car je n'ai un cœur et des yeux que pour lui; je suis fâché seulement qu'au moment des charges, le roi ne se soit pas avancé pour les juger; il n'y avait que les princes étrangers pour les voir, et les troupes auront regretté le regard du roi, qui encourage et paye leurs efforts.
« Tu vois bien ce grand homme avec ses petites mous- « taches (disait un sous-officier de la garde à un de ses « camarades, au moment où le roi de Prusse entrait « aux Bouffes), eh bien! moi, je préfère cent fois « être caporal du roi de France, que roi de Prusse. »
« Mais que faisait Mgr le Dauphin à la revue? Je souffrais, en voyant ces princes étrangers examiner tout avec un si vif intérêt, de lui voir cet air d'une parfaite indifférence ! Était-ce respect vis-à-vis du roi? J'ose dire que ce respect serait mal entendu, et que le roi ne doit ni le demander ni le souffrir.
« J'aurais voulu que les chevaux des princes de Prusse fussent convenablement organisés, et qu'ils eussent des fontes à leur selles. Le roi rira de ces détails; mais rien n'est minutieux quand il s'agit de donnera des étrangers une idée favorable de l'hospitalité française, et des soins que méritent les hôtes du roi.
« Un officier supérieur aurait dû également être attaché à ces princes pour leur tout expliquer et leur
faire les honneurs de la revue ; j'ai lâche d'y suppléer, mais trois heures ont sonné, et les affaires du service m'ont rappelé forcément au ministère.
« J'ai beaucoup connu ces princes; eux aussi m'ont connu en 1814.
« Le prince Frédéric venait de quitter le groupe où se trouvait le roi. Je l'accompagnais : il s'arrête tout à coup, et, me regardant fixement :
« C'est vous, vicomte de la Rochefoucauld, me ditce il; certes, je n'ai pas oublié celte fameuse journée « de l'entrée dans Paris où une poignée de Français « fidèles décidèrent du sort de la France et de l'Europe; « il semblait que vous en fussiez l'âme; on vous voyait a partout; avec quel dévouement et quelle intrépidité c< vous entraîniez la multitude! Il est certain que c'est « à votre altitude dans ce jour mémorable, qu'a été « due celte décision solennelle qui a rendu le Irône « aux Bourbons. Je ne vous connaissais pas alors, mais « je vous ai connu, ce jour-là, assez pour ne jamais « vous oublier. Mais, diles-moi, a-t-on bien su tout «cela? — Bonaparte l'a su, répondis- je; un de ses « premiers actes, en rentrant en France, a été de sé- « queslrer mes biens et de mettre ma tête à prix. » — Et je n'ai pas répondu autre chose au prince, je n'avais rien de plus adiré. »
AU ROI
« 23 octobre 1825.
« On a mis quelques ouvriers à l'arc de triomphe, enfin !... Mais que l'on a raison de se plaindre de voir
les ordres du roi si mollement exécutés, quand il s'agit de la terminaison d'un monument qui concerne la gloire de la France. Corbière ne renoncera-t-il pas à des économies qui font lever les épaules; oubliera-t-il toujours qu'il est ministre d'un grand roi et d'un grand pays?
« Un avocat est bon pour les affaires, peut-être! l'est-il pour de grandes choses ? j'en doute !
« Je voudrais que, toutes les fois qu'une mesure est juste, le roi donnât des ordres si positifs, qu'il fut impossible d'en renvoyer l'exécution; autrement tout so. commence et rien ne s'achève jamais.
« Les tribunaux donnent de rembarras; M. S... est à la tète de l'opposition qu'ils font; les lois le rendent inamovible, mais les lois ne s'opposent pas à ce que le roi l'envoie faire de l'opposition en Corse, par exemple. Un coup d'autorité bien placé, surtout dans un moment où l'on ne peut avoir un motif d'intérêt personnel, fait tout rentrer dans l'ordre, et impose pour l'avenir; mais notre grand malheur est de ne jamais rien prévoir. C'est pourtant seulement ainsi qu'on empêche les nuages de s'amonceler à l'horizon.
« Si, quand le roi approuve une idée, il n'en conserve pas une note écrite, tout s'oublie nécessairement, et le feu sacré s'en va en fumée.
« Je dînais, il y a trois jours, chez Villèle; j'y rencontrai l'amiral de Mackau, à qui j'allais faire mon sincère compliment; je le trouvai pénétré des bontés du roi; mais abattu par la manière dont ses efforts et sa conduite sont jugés par des fous, à la vérité, mais des fous de cour qui ont trop d'importance, et il en avait les larmes aux yeux. Je ne rapporterai pas au roi ma
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conversation, mais il paraît que je parlai bien; il s'agissait du service du roi, et je ne pouvais manquer de chaleur. — « Quel bien vous me faites, monsieur le vic< comte, votre tranquillité passe dans mon âme. Perce mettez, quand je me sentirai trop abattu, que j'aille « me remonter auprès de vous. On y trouve cette sorte c< décourage qu'il faut à la cour, et qui n'est pas du « tout le même que celui dont on a besoin en présence c< du canon. »
« Le clergé commence à inspirer une extrême défiance. Et pourquoi? C'est que, d'un côté, on ne fait pas assez pour lui, sous certains rapports, ce qui lui donne le droit de se plaindre; et que, d'un autre côté on ne sait pas l'arrêler lorsqu'il va trop loin..
« L'autorité ne se montre pas, et il faudrait qu'on la trouvât partout; et que, partout, elle imposât. Il faudrait s'armer de toutes pièces pour combattre la révolution, qui espère, s'avance et mine sourdement.
« Je causais, il y a deux jours, de tout cela avec Villèle. Peu à peu il en arriva à avouer que je pouvais avoir en partie raison, et alors il me dit que tout le mal était dans la licence de la presse.
« Si le mal existe, lui dis-je, que faites-vous pour y « remédier? » — Il me répondit : ce J'attends. ».Et pendant ce temps le mal, qui est déjà grand, s'aggrave tous les jours.
« J'en causais l'autre jour avec un homme qui, mieux que personne, connaît Villèle; qui est capable de bien voir, et dont les craintes sont encore plus vives que les miennes. C'est Rainneville. Il me dit un mot profond qui, je l'avoue, me fit faire des réflexions : — c< Vous croyez à M. de Villèle la tranquillité qu'il af-
« fecle; eh bien, moi, je pense tout autrement! et je « crains fort qu'il ne juge la position tellement mau- « vaise, qu'il ne croie qu'il n'y ait rien à faire qu'à a pousser le temps à l'épaule; mais il a si peu d'aban- « don et de franchise, qu'on ne peut jamais ce qui « s'appelle causer avec lui. »
« Quelques mots échappés plusieurs fois à Villèle, en parlant avec moi, pourraient me donner la même crainte.
« Le mal, selon Villèle, réside clans le désordre que la presse a jeté dans l'opinion du pays. Eh bien, suffit-il de regarder l'ennemi passer sous la fenêtre et tout envahir? Non, il faut aller à lui et disputer le terrain.
« Si c'est à l'opinion qu'il s'attaque, c'est de l'opinion qu'il faut s'emparer. Quia entrepris cette tâche? Moi seul !
« La léthargie est un état voisin de la mort, et cet état est le nôtre. Je ne crois pas qu'il se prépare, quant à présent, une de ces révolutions qui bouleversent avec fracas le monde entier; mais une de ces révolutions, d'autant plus dangereuses qu'elles mettent tout en doute, brouillant tous les principes à ce point que la vertu et la vérité elles-mêmes faiblissent, en se demandant si elles ne sont que de vains noms. C'est ainsi rjue se creusent et s'élargissent ces abîmes où la société elle-même peut s'engloutir.
« Le pouvoir émane du roi, et il est impossible que le trait lancé tous les jours et à toutes les heures contre le pouvoir, sans que ce pouvoir ait rien fait pour parer ses coups ou guérir les blessures qu'ils font, ne finisse pas par atteindre le roi lui-même. Voilà la pensée qui
me déchire. Un roi si bon, si sage, si bien fait pour èlre adoré et pour inscrire dans nos annales un règne glorieux et prospère !
« Il est cruel de voir l'état de l'opinion publique! Il faut s'en emparer à tout prix. J'y travaille de mon mieux. Il faut se relever, Sire, et on ne le fera pas par des moyens ordinaires et avec des hommes qui dorment d'un sommeil léthargique!
« J'ai parlé hier au Conservatoire avec quelque succès, malgré les attaques de quelques journaux qui veulent se venger de ma résistance à une intrigue de femme qui les intéresse. Trois cents jeunes gens de seize à vingt-cinq ans, les professeurs et les élèves, femmes, externes et pensionnaires en grand nombre, avec beaucoup de parents, m'attendaient dans une très-grande salle. Les administrateurs de l'établissement sentaient tous la nécessité de la mesure sévère que j'allais prendre; mais ils étaient effrayés de ma hardiesse.
« J'ai paru à la tribune vivement ému, et j'ai parlé de cœur. Tous m'ont écouté dans un religieux silence; j'ai fait lire ensuite par l'inspecteur général les deux arrêtés que je venais de prendre. J'ai promptemenl repris la parole, et, malgré la sévérité de mes mesures, c'est au milieu des applaudissements que je me suis retiré. Tous les professeurs m'entouraient et me remerciaient. Voilà un exemple qui prouve que l'opinion, au moment même où l'on semblerait devoir la craindre, se met toujours du côté de celui qui a le courage de faire son devoir. »
I1ÈGNE DE CHAULES X.
AU ROI
« 22 novembre 1825.
« Je reviens à la position présente qui serait si facilement bonne et qui offre, au lieu de cela, des dangers véritables et pour le présent et pour l'avenir surtout. Ce qui est affligeant, c'est que Villèle, sans aucun doute, la juge tout comme nous; seulement il ne cherche pas le remède à ce mal et se contente de dire: « 11 est impossible qu'il en soit autrement; c'est la « force des choses qui nous entraîne, et il faut se bor. « ner à choisir le moindre des maux, puisque le bien « est impossible. » Et moi je disque le découragement en politique est aussi dangereux qu'une confiance insensée. Le vrai caractère ne consiste pas à pousser parfois l'audace jusqu'à la témérité, c'est la persistance dans la même idée, dans le même plan qui le constitue. Tout prévoir, tout calculer et savoir saisir le joint des choses, de façon à prévenir les échecs; et quand on a échoué (car quelle sagesse n'a eu ses déceptions?), les réparer d'une manière éclatante qui vous fasse regagner tout le terrain un inslant perdu, voilà le grand art de l'homme d'Etat.
« Villèle voulut proposer la conversion de l'intérêt à cinq en trois pour cent; c'était évidemment une magnifique opération. Il associa, quoi qu'on pût lui dire, cette mesure avec celle de l'indemnité; l'une et l'autre furent frappées d'analhème. Il fallait au moins tout faire pour que la première loi passât.: il se contenta de la défendre avec un grand
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talent; aussi fut-elle rejetée. A cette époque, s'il eût réussi, sa gloire eût été grande et les résultats eussent été immenses. Les circonstances ont changé ; c'est tout risquer et souvent tout perdre que de ne pas faire les choses à propos. Plus tard, la loi a passé, mais les esprits étaient aigris; mais l'opposition, recrutée de tous les partis, avait soulevé l'opinion. On voit où nous en sommes. Il est temps, plus que temps de s'arrêter dans une fausse route! Il faut réparer le mal et s'opposer avec énergie à ses progrès. Le pays commence à éprouver des craintes. Si l'on ne fait rien, ces craintes se réaliseront d'une manière terrible : il ne suffit pas devoir un coin des affaires, il faut les envisager dans leur ensemble, sans négliger un seul détail.
« Il est possible de résistera des calomnies, mais il est impossible de résister à des reproches fondés, qui se répètent sans cesse et sous toutes les formes. Il ne suffit pas de dire : « Ceci ira, patience ! » Les factions n'ont point de patience. Faites que cela aille, et ne croyez pas qu'il suffise de se moquer d'une opposition, quelle qu'elle soit, pour la surmonter lorsque vous ne faites rien pour lui imposer silence, pour la traverser, pour la diminuer, pour la diviser!
« On cite à tout propos l'exemple de l'Angleterre : quel rapport y a-t-il entre le caractère des Anglais et le nôtre? Ceux qui veulent se régler sur l'Angleterre oublient que le gouvernement en France se trouve toujours en présence de cette furia francese, si terrible à l'ennemi sur le champ de bataille et que nous avons portée, maintenant qu'on ne se bat plus, dans l'arène politique.
« D'ailleurs une monarchie forte, une aristocratie
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fondée se défendent en Angleterre, et chez nous tout est à faire. Et puis, voyez l'état de corruption de la nation anglaise. Est-ce là où l'on veut nous mener? Veut-on que l'or soit aussi le dieu de la France, et que le dictionnaire gouvernemental n'ait qu'un verbe en usage : corrompre? La mort, pour l.s nations, n'est pas immédiatement suivie, comme pour les individus, de la dissolution. Celle qui est vigoureusement constituée reste encore debout par habitude. Ce sont ses voisins qui, les premiers, en sont infectés. Elle tombe enfin, et l'on s'aperçoit que depuis longtemps les vers y sont. C'est un cadavre qui marche encore, qui pourra longtemps encore égarer les peuples sur ses pas; mais c'est un cadavre, et il finira par s'affaisser sur lui-même. L'Angleterre a des lois fortes et elle survit à sa mort; nous, nous vivons comme des morts, parce que nous ne les avons pas trouvées encore. »
AU ROI
« 25 novembre 1825.
Le sacre de Charles X a été ce qu'il devait être, digne du roi et digne de la France. Les comptes von être incessamment présentés. Je rappellerai au roi que les architectes ayant pris connaissance du programme, demandaient deux millions; après une longue conférence, on réduisit ces deux millions à un million cinq cent mille ou un million quatre cent mille francs. Il n'y avait pas une seconde à perdre, car on ne pouvait se figurer que tout serait prêt pour le moment fixé. Cependant les ordres étaient déjà donnés. Tout à coup,
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d'un trait de plume, le minisire me réduit à un million; subir celte diminution était impossible. Le roi fut prévenu, et il se rappellera ses ordres. La plus scrupuleuse économie a été mise dans toutes les dépenses, et pourtant le roi et la France se sont montrés dans cette grande circonstance ce qu'ils devaient être. S'il en eût été autrement, j'aurais mérité d'être lapidé. J'ai fait mon devoir avec un zèle inspiré par mon cœur, et je n'en aurai peut-être que des reproches. S'il en doit cire ainsi, que le roi cherche et trouve un serviteur plus digne de ses bontés; je n'emporterai qu'un seul regret, celui de n'avoir pas été connu. »
AL' ROI
4 décembre 1825
« Je suis malheureux de ne pas faire ma cour au roi ce matin, mais le travail me relient; voici ma manière de me reposer des fatigues de mon voyage. Le don du roi a produit le meilleur effet à Lille, et je suis chargé de la reconnaissance des habitants de celte excellente ville. Ils sont pleins de bonheur et d'amour; le préfel est un parfait administrateur, aimé, estime, considéré, faisant des choses bonnes et qui restent.
« En quatre jours et deux nuits, j'ai fait cent vingt lieues, vu, dans le plus grand détail, dix élablisscmenls publics; j'ai assisté à deux spectacles, à deux concerts, à un grand dîner; j'ai reçu beaucoup de monde. Je voyais avec bonheur comme on se meltait en frais pour recevoir l'envoyé du roi, car c'est à lui que je reportais lous les honneurs, toutes les fêles, et
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cette pensée leur donnait a mes yeux un nouveau prix. Mais quelles tristes nouvelles je trouve ici, et comme mes funestes pressentiments se réalisent! Les conséquences de l'affaire du Constitutionnel et du général Foy1 seront immenses si l'on n'y porte un prompt remède. Un ministre qui est ainsi parvenu, par sa faute, à mettre contre lui toute l'opinion, n'a qu'un moyen de s'en tirer honorablement, c'est, de donner sa démission; et celte démission serait un malheur et un danger. Si on lui proposait encore des moyens de salut, il les remettrait, comme toujours, au lendemain; d'ailleurs, faut-il le dire? il a si bien ruiné sa position en ne faisant rien, ou en ne faisant rien à propos, que je ne sais s'il lui est possible encore de tenter quelque chose. Au reste, je me réserve de parler de tout cela mardi, si le roi veut m'écouter. Je n'ai point d'amis quand il s'agit d'intérêts qui me sont aussi chers; je n ai qu'un coeur, qu'une conscience; et, dans ce moment, l'un et l'autre parlent trop haut pour que je puisse me taire. Je verrai Villèle demain. J'ignore s'il se fait illusion. »
AU ROI
« 8 décembre 1825.
« Ne parlcpasailleurs comme tu parles devant moi,» m'a dit le roi. Je sais ce que je dois au roi, et ce que je me dois à moi-même. Tant que je le pourrai, je garderai le silence sur les affaires politiques, quelque
1 La manifestation fuite aux funérailles du général Fov.
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fâcheux qu'il soit de voir l'opinion s'égarer ainsi, et
quelque urgent qu'il devienne d'y porter remède.
« Ce qui est inouï, c'est que six heures après ma conversation avec M. de Villèle1, plusieurs personnes savaient que nous avions eu une discussion fort vive. Du reste, le roi peut être tranquille; on verra sans doute que je ne vais plus chez Villèle; mais voici la seule réponse que je ferai :
c< Les circonstances, il est vrai, m'ont paru avoir « une grande gravité. Suivantunehabiludedehuitans, « j'ai voulu en causer avec M. de Villèle. Nous ne nous « sommes pas entendus, nous nous sommes quittés, et « c'est tout. »
AU ROI
« 25 décembre 1825.
« J'ai dû garder huit jours un respectueux silence. Je n'avais aucun tort à avouer; je le dis dans ma conscience et comme si je parlais au tribunal suprême. Je jure au roi que tout ce qu'on a pu lui dire est autant de fables, et qu'aucune intrigue, aucune influence, aucune puissance étrangère à son service et à sa gloire ne m'ont fait agir. Poussé par l'idée de remplir un devoir pénible, mais sacré; fort de l'opinion de lous les gens sages; effrayé des nouveaux dangers qui menacent la monarchie; profondément affligé de voir, sous le règne de Charles X, couler des larmes de regrets, lorsqu'on n'en devrait plus répandre que de
1 Cette conversation a été racontée dans le résumé rétrospectif adressé à madamela comtesse du Cayla, 7° volume, pages 151-140.
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reconnaissance; effrayé de l'inaction du ministère m présence du danger; reconnaissant chaque jour le ré sullat fâcheux de ce qu'on a fait, et de ce qu'on aurait du faire; étonné d'une semblable imprévoyance ou d un entêtement sans excuse, je me suis décidé à parer au roi avec toute la franchise de mon caractère et la chaleur de mon cœur. Il est temps d'empêcher que 1 ^popularité terrible qui, à tort ou à raison, pèse sur un ministre, ne s'étende jusqu'au roi; ,1 faut arracher a tout prix le souverain à cette animosité générale injuste même, qui s'amoncelle sur la tête de celui qui a le pouvoir. Le roi finirait infailliblement par être lui-même entièrement méconnu.
« Avant de parler au roi, j'ai cru de mon honneur de tout tenter pour ouvrir les yeux de celui qui s'est placé, lui et la monarchie, dans cette position effrayante, alors que jamais position plus belle ne s'offrit pour un ministre habile et dévoué.
« Que pouvais-je dire au ministre, après avoir inutilement tenté de lui faire entendre raison?
« En présence des dangers que vous reconnaissez « vous-même, vous ne pouvez ou ne voulez rien faire « n'estTce pas? Eh bien, il ne vous reste plus qu'à « vous retirer, et c'est la mort dans l'âme que je vous « le dis.»
. « Après avoir quitté M. de Villèle, je suis venu ouvrir mon cœur au roi; mais il a méconnu le mont qui me faisait parler. J'ai eu le coura-e de ne point donner ma démission pour ne pas entraver les allaires; j'ai employé, au contraire, tous mes efforts pour empêcher que l'opposition, instruite par quelque
nd.scret.on, ne s'emparât d'un incident qu'elle pou-
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vait commenter d'une façon fâcheuse pour d'autres
que pour moi !
«Dans ce récit fidèle de ma conduite, où sont mes
torts?
« Si cependant mes paroles étaient l'écho de la France! Quel ne serait pas le danger si l'on persistait à leur fermer ainsi l'oreille !
« Ou'ai-je à me reprocher vis-à-vis de M. de Villèle? Ne lui ai-je point pardonné tout ce qui m'était personnel? Ne l'ai-je pas averti tous les jours? Ne me suis-je pas fait une foule d'ennemis, uniquement par la fidélité invariable de mes relations? C'est lui qui les a rompues, ces relations; je dois le remercier de ne m'avoir pas entraîné avec lui. Malheureusement, M. de Villèle n'inspire plus de confiance. « Il ne lui restera « pasunami, medisaithierRainneville,qui l'approche « assez pour le bien juger. Homme d'affaires habile, « continuait-il, il lui manque des conditions indispen- « sables à l'homme d'État : la prévoyance et le carac- « 1ère de tous les jours. Sous le règne précédent, on le « prenait pour ce qu'il est; et, en suppléant à ce qui « lui manque évidemment, tout allait. Sous le règne « présent, au contraire, en lui accordant une con- « fiance illimitée, on a fait un grand mal à lui et à « nous, sans le vouloir. »
«M. de Villèle a basé son système sur la pensée, que rien ne troublerait la tranquillité de l'Europe ; supposition téméraire et dont la guerre d'Espagne, le discrédit des rentes et la mort de l'empereur Alexandre démontrent assez l'absurdité. Les royalistes, sous le règne précédent, tournaient au moins leurs regards vers Monsieur; aujourd'hui, ils ne voient devant eux
qu'un sombre avenir : leur crainte fait un devoir au roi d'assurer leur tranquillité en leur montrant qu'on ne néglige rien de ce qui peut consolider le trône. Qu'a fait le ministère? il n'a rien organisé, et nous rétrogradons, tandis que la révolution marche avec un ensemble effrayant.
« Le roi doit s'armer d'un grand caractère, et prendre une mesure qui étonnera tous les esprits en réunissant lesoppositions. Il faut que cela soit fait avant l'arrivée des Chambres. Ne pas consulter M. de Villèle, mais lui annoncer une résolution ferme, invariable; et, pour avoir son concours, faire un appel à son dévouement. On annoncerait, dans un considérant fait avec talent, « que le roi, décidé à tout voir, à tout faire par « lui-même, ne veut plus de présidence dans son con- « seil, et qu'il le présidera lui-même. » M. de Villèle resterait ministre des finances.
« Le ministre de la guerre serait remplacé par M. d'Escars, homme capable, sage et fort travailleur, et à qui on adjoindrait un conseil : ce choix, bon en lui-même, a l'immense avantage de donner au ministère toutes les forces de Mgr le Dauphin; il les lui donne de fait; il les lui donne dans l'opposition et dans l'opinion. Peut-être, mettre le Dauphin à la tête de l'armée, ce qui rend encore possible la nomination de M. d'Escars. M. de Vatimesnil, homme d'une très -grande capacité, d'une excellente réputation et jouissant d'une forte clientèle, garde des sceaux.
« Le baron de Damas remplacé par le duc Mathieu de Montmorency : l'expérience du passé l'éclairera sur l'avenir, et l'opinion générale l'y appelle; il est heu-
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reux qu'il ne soit pas resté au ministère : il ne se trouverait pas en si belle position.
« Martignac à la place de Corbière. Obligation absolue d'ôter ce dernier à une administration aussi importante qui tombe en ruines, qui tolère tous les désordres et qui entraîne avec elle la monarchie. Remplacer Capelle, par un homme capable, ferme, dévoué, grand travailleur : Hulleau d'Origny, par exemple. Faire Corbière et Peyronnet ministres consultants.
« Le roi présidant, régnant, faisant en un mot tout par lui-même, consentant à connaître les hommes qu'il emploie et à suppléer à ce qui leur manque. On peut dire en toute assurance qu'un pareil ministère rallierail et concilierait tout; la monarchie serait assurée et la gloire du roi fondée à jamais.
« Mais M. de Villèle consentirait-il à cet arrangement? Le roi doit l'ordonner : jamais Villèle ne se décide sans la pression d'une volonté supérieure qui lui en fasse la loi. D'ailleurs, c'est là que je l'attends; il sera facile de juger si son dévouement est sincère et s'il se préfère au roi; je dis plus : c'est pour lui-même la seule manière de sortir d'embarras. Alors seulement il rentrera' dans l'exercice de ses grandes facultés que je n'ai jamais niées, et l'État en pourra tirer tout le parti possible. Il en est de même pour Corbière, excellent au conseil.
« Je réponds de la majorité aux Chambres, » dira M. de Villèle; je la lui accorde; mais la majorité ne change rien à notre position. Elle ne fait que prolonger de quelques instants l'existence d'un ministère qui tombe en ruines et entraîne avec lui la monarchie. La main sur la conscience, j'affirme que cette majorité
même achèvera de perdre et M. de Villèle et la position.
« Sire, j'ai rempli un devoir; Dieu veuille que mes intentions ne soient pas méconnues! C'est à lui seul que j'ai demandé la lumière, et je l'ai fait avec un cœur si dévoué, que je ne crains pas d'appeler sur ma tête la responsabilité de la mesure proposée. Que le ciel inspire au roi ce qu'il doit faire dans l'intérêt de la monarchie, dans l'intérêt de ses peuples, dans l'intérêt de sa personne, dans l'intérêt de sa propre race !
a La France, les yeux fixés sur son roi, attend de lui son salut! Faudra-t-il qu'elle soit repoussée dans les espérances qu'elle garde encore? Je puis affirmer que je suis ici son fidèle interprète. Je le suis aussi de son amour et de son respect. »
AU ROI
«29 décembre 1825.
« Sire,
« Je remercie Votre Majesté de m'eslimer assez pour me mettre à une pareille épreuve. Ma fidélité a su résister à la tyrannie de Bonaparte, devant laquelle s'abaissaient avec terreur tous les souverains de l'Europe. L'exil et la mort m'ont trouvé inébranlable. L'injustice du roi ne pourrait un instant altérer mon respect.
« Tout autre que moi, Sire, n'écoutant qu'un juste
ressentiment, donnerait à l'instant sa démission ; et, libre, il irait exiger une éclatante réparation de celui qui, oublieux des services rendus, cherche aujourd'hui à me faire perdre les bontés du roi ; mais, non, fidèle au senlimentqui , de tout temps, a été l'âme de ma vieet le mobile de toutes mes actions, je saurai souffrir et me taire. Si je souffre, sachez-le bien, Sire, c'est en jetant un coup d'œil sur l'avenir, car j'y trouve des embarras et des dangers pour le roi. Quant à moi, le temps, qui m'inquiète pour Votre Majesté, lui apprendra à me mieux connaître. J'ai foi en l'avenir et en votre cœur. Tôt ou tard, ce cœur vraiment royal me rendra une éclatante justice. L'oeuvre de calomnieuses accusations va continuer. Il est des hommes qui ne pardonnent pas le bien qu'on leur a fait, et qu'on leur a voulu faire; mais je ne les crains pas, et j'ose en appeler à la conscience du roi; si sa réponse ne m'était pas favorable, j'en appellerais à la justice de Dieu !
« Je voudrais que la mesure prise par le roi restât inconnue. Malgré mes soins, les faits parleront malheureusement, et m'empêcheront de la dissimuler. En me frappant, on porte à M. de Villèle un coup plus terrible peut-être qu'on ne le pense. Du moins on n'aura pas à me le reprocher. »
« P. S. On a peut-être voulu me faire un crime de ce qui s'est passé aux Français; mais c'est au ministère de l'intérieur qu'appartient la censure; malgré cela, j'ai mandé aussitôt le commissaire royal en lui enjoignant de faire tout au monde pour obtenir de l'auteur, en mon nom, ce que la censure n'avait pas fait. Je tiens
à prouver au roi que je n'ai pas eu, dans les plus petites comme dans les plus grandes choses, l'apparence même d'un tort1. »
' 11 s'agit ici d'une pièce dont le mauvais esprit avait soulevé de justes réclamations. J'avais prévu qu'en la laissant jouer, elle» n'aurait pas plus de deux représentations.
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CHAPITRE IV
AU KOI
« 1er janvier 182G.
« Dans une conversation avec M. de Villèle, ayanl peint avec vivacité tous les dangers de la position actuelle et la nécessité d'y apporter de prorapts remèdes, ma franchise a blessé le ministre, qui s'en est plaint au roi; et Charles X, à son instigation m'a interdit désormais tout travail avec lui.
« Je ne rappelle notre position respective, Sire, que pour m'encourager à la résignation, et trouver en ma conscience le prix de la conduite que j'ai tenue depuis ce moment. Aucune plainte n'est sortie de ma bouche, et j'ai cherché à trouver des motifs plausi-
bies à celle mesure, quand mes amis l'ont blâmée devant moi. Cette disgrâce a affligé des gens qui veulent bien m'aimer, et qui vous aiment plus encore que moi. Elle m'a valu des marques d'estime et des regrets qui m'auraient consolé, si le chagrin qu'on m'a fait n'était venu que d'une vanité blessée ou d'une ambition déçue; mais je souffre de tout le mal qu'on fait à la France, à la royauté, et que je voulais empêcher. Ce sont là de ces blessures qui ne se ferment pas : une foule considérable est venue se faire inscrire à ma porte. M. de Villèle, quand il tombera, sera-t-il aussi plaint, aussi regretté? Je le désire pour lui.
«Quant à moi, je tenais aux bontés du roi bien plus qu'à ma place; et le jour où je retrouverais ma liberté tout entière serait pour moi celui d'une belle et noble justification sur tous les points; la chose me serait facile : je montrerais alors (preuves en main) quelle était la situation de la famille royale, celle de la France, quand j'ai commencé à m'occuper des affaires. Les hommes ont peu de mémoire, mais ce qui est écrit reste pour l'explication des époques, et pour la justification entière de ceux qui les ont traversées au prix de tous les sacrifices.
«La fierté de mon caractère, jusqu'à présent, m'a fait surmonter toutes les douleurs d'une disgrâce aussi peu méritée. Il n'en est pas de même de mon père; el il est important que le roi le rassure complètement en ce qui concerne ses rapports avec Sa Majesté. Nous nous apercevons tous de son inquiétude.
« Le vicomte de la Rochefoucauld conserve donc des « relations bien intimes avec l'opposition, » a dit le
roi à mon père. Je dois répondre à celte accusation. Je tiens à ne pas avoir aux yeux du roi l'apparence même d'un tort. Depuis environ deux mois j'ai rencontré une fois M. de Chateaubriand, et j'ai répondu avec une grande réserve à ses avances; mais j'ai des amis qui, connaissant mon dévouement, le secondent activement, et j'ai entre les mains les preuves des efforts que j'ai faits pour empêcher ces amis de prendre hautement ma défense devant lui.
« Si le roi veut bien me savoir gré de ces efforts, sa satisfaction sera toujours ma plus douce récompense.
« Ce n'est pas sans étonnement et sans peine que j'ai appris que Sa Majesté avait témoigné devant la famille d'Orléans son mécontentement de l'exposition de celte année. Aux yeux des gens les plus impartiaux, jamais exposition n'a offert pourtant des objets plus remarquables ; mais chacun conclura de ces pjaintes que c'est contre moi qu'elles sont faites : je suis bien éprouvé. Dieu me donnera la force de tout supporter jusqu'au bout! »
AU ROI
« 9 janvier 1826.
«11 est deux choses dont il faut que je parle au roi : la première est ce qui m'est arrivé avec M. de Corbière.
« Croyant devoir à mes anciennes relations avec lui de lui raconter ce qui s'était passé entre M. de Villèle ot moi, je me présentai chez lui comme cela m'arrivait de temps à autre.
« L'huissier entre pour m'annoncer : a Monsieur,
« monseigneur est bien fâché, mais il est si occupé, « qu'il ne peut vous recevoir. » Me refusant à croire à une impolitesse si gratuite: «Rentrez, dis-je à l'huis- « sier, et dites à M. le comte de Corbière que, désirant « absolument lui parler, je le prie de me faire dire à « quelle heure il pourra me recevoir demain malin. » L'huissier rentre et ressort aussitôt : o M. le ministre « vous fait dire de lui écrire. » L'impertinence était forte; peut-être y eut-il quelque mérite de ma part à ne pas tourner moi-même le boulon pour demander raison d'une pareille grossièreté; mais la pensée du roi, malgré tout ce que je souffre, est toujours dans mon cœur; et je tiens à lui prouver que ma tête n'est pas aussi vive qu'on a bien voulu le lui faire croire.
« L'autre chose dont j'ai à parler est celle du sacre. Je prépare un mémoire qui, je crois, me justifiera oomplélement; en attendant, je dois dire deux mois.
« Il n'esl pas une seule partie de mon budget sur laquelle je n'aie fait des économies, et je ne crains pas d'affirmer que l'organisation de toutes les branches de mon administration, aussi bien dans l'ensemble que dans les détails, sera forte et durable. Partout les abus ont été réformés, el je présente cette année, sur mes différents budgets, une économie de trois cent cinquante mille francs. Quand il s'est agi du sacre du roi, j'ai pensé que, dans cette cérémonie solennelle, toute l'Europe devait être présente; qu'après ce que l'Angleterre avait fait, dans une occasion semblable, on ne pouvait rester au-dessous d'elle, el que la médiocrilé n'était pas admissible : la France cl le roi ne me l'eussent pas pardonné.
« Le résultat de mes efforts est là pour me justifier; et quant au détail des mesures économiques qui ont été prises, j'en rendrai compte et j'appellerai toute, l'attention du roi sur cet exposé.
« Le roi a annoncé, dit-on, ou plutôt les ministres, calculant plus leur intérêt que celui du roi lui-même, ont annoncé qu'il ne serait rien demandé pour le sacre. Il faudrait du moins que Sa Majesté ordonnât, ce qui est juste : que les gardes du corps fussent portés au budget de la guerre. Les députés, je n'en doute pas, voteraient sans difficulté une chose aussi simple, et le roi serait pour toujours au-dessus de ses affaires. »
AU ROI
« 10 janvier 1826.
« J'ai toujours espéré qu'au fond de son cœur le roi me rendait justice. Pouvais-je m'attendre qu'on me méconnaîtrait au point de supposer que j'employais l'argent que me confie le roi à agir contre ses intentions! J'ai pu manger deux cent mille francs de ma fortune à le servir; mais, certes, je n'emploierais pas un centime de ce qui lui appartient à agir contre sa volonté. A qui la disposition de cet argent va-t-elle être enlevée? A moi? Non ! L'on atteint ainsi ceux que j'ai payés moi-même longtemps pour servir le roi, et que le roi paye encore aujourd'hui pour son propre service.
« Que l'on m'ôte tout, à moi, j'y consens; mais que
l'on n'ôte pas le pain à ceux qui l'ont si bien gagné : on verra les suites de cette mesure. Le roi a-t-il calculé tout ce qu'entraînerait ma retraite? Mon père ne pourrait rester quand on poursuit ainsi son fils sous le règne de Charles X. Que de regrets suivraient sa démission ! Et toutes ces familles qui se sont attachées à moi pour servir le roi ! Et ces artistes, ces littérateurs ramenés par moi au culte des idées monarchiques!... Leurs regrets à tous me vengeraient, je n'en doute pas; mais, dans un moment aussi critique, ma conscience me dit qu'il serait impolitique de joindre ces mécontentements aux prétextes qu'on cherche pour recruter les rangs de l'opposition. On ne peut plus me reprocher ma vivacité, maintenant que j'ai prouvé à quel point je reste calmo au milieu des plus terribles épreuves! On me reproche mon orgueil : en ai-je eu d'autre que celui de servir le pays et le roi, et cela en m'imposant les sacrifices les plus pénibles? Méconnu dans celte occasion par Charles X, je le sers toujours et malgré lui. Si j'ai de l'orgueil, Sire, j'ai du moins le mérite de l'immoler tous les jours à votre service.
« Je demande au roi de rétracter dans la journée sa dernière décision; et je le demande au nom de son intérêt et non du mien, car plus on me persécutera et plus on me grandira.
« J'ai dit que dans la journée il fallait retirer la décision prise, parce qu'au risque de me ruiner je serai forcé de prendre moi-même des mesures vis-à-vis de tous ces individus dont je ne pourrai plus modérer le ressentiment, et que le désespoir et la faim feront parler bien haut.
« Veut-on, à force de dégoûts, me faire donner ma démission ? Je lutte de toute la puissance de mon cœur contre le besoin que j'éprouve de m'affranchir de toutes ces misères; mais bientôt, je le sens, mes forces m'abandonneront, et il est temps qu'on me les rende, ou que le roi fasse connaître si celte démission lui serait agréable. Qu'il dise un mot!... Dès le lendemain elle sera à ses pieds; mais, en l'y mettant, je décline la responsabilité de toutes ses conséquences. Rentré dans la vie privée, ma volonté n'a plus d'action pour dissimuler le vrai molif de ma disgrâce. C'est là l'unique pensée qui me retient dans un poste où je n'ai plus d'autre stimulant que celui du devoir accompli. »
ai; Rut
12 janvier 1820.
«Eh quoi! le cœur du roi ne parle plus pour moi, en voyanUc mal trop réel qu'il mecause, et la peine qu'il me fait en méconnaissant tous mes sentiments d'attachement et de fidélité!
« Ma femme me disait ces jours-ci, les larmes aux yeux :
« Les persécutions dont vous avez été l'objet sous « Bonaparte, l'exil, la mort, la confiscation de nos « biens, n'ont pu un seul instant ébranler mon couce rage; mais, je l'avoue, je ne puis supporter la pensée « des maux que vous endurez par les rigueurs de « Charles X, pour qui, à toutes les époques de voire u vie, vous avez (ail tant de sacrifices. »
« C'est moi, Sire, qui calme toutes ces plaintes;
c'est moi qui rappelle au dévouement et à la résignation tous ces royalistes que ma disgrâce étonne et effraye; ils se demandent si le temps des persécutions est revenu pour nous, et si on ne les punira pas d'être restés fidèles et dévoués!
« Je me suis moi-même étonné des questions que
chacun m'adresse sur ces entretiens avec le roi. Voici
ma réponse à tout le monde : « On ne peut faire que
« des fables sur tout ce qui s'est passé entre le roi et
« l'un de ses sujets; et à moins que le roi Jui-même
« n'en ait parlé, le sujet ne peut que garder le silence.
« Le roi, il est vrai, m'a fait dire de lui envoyer mon
« travail par mon père ; mais, quand j'ai eu l'honneur
« de lui faire ma cour, Sa Majesté m'a traité avec
« bonté ! » J'avoue que mon cœur se déchire en parlant
de la bonté du roi, quand le ciel m'éprouve par lui
d'une manière si cruelle!
« Remercierai-je le roi de la nomination de M. de Montmorency? 11 y a six mois, ce choix eût été utile; aujourd'hui, il n'est que bon; mais, hélas! que cet intéressant petit prince est loin de la couronne! et que de secousses et de révolutions il faudra qu'il traverse
avant. Si jamais Dieu veille sur la France ' ! . . .
«Les d'Orléans font un chemin effrayant. « Je prépare un rapport général sur tous mes travaux : le roi les jugera!
« Le chagrin profond qu'éprouve madame de la Rochefoucauld lui rendait impossible et trop douloureuse la nécessité d'aller faire sa cour au roi, dimanche, au sujet de son père. J'ai pensé que cela
Encore cette fois, hélas ! mes pressentiments ne se sont que trop réalisés !
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serait remarqué; qu'on en conclurait que j'avais à me plaindre du roi que j'ai tant aimé et si bien servi ! c< J'ai exigé qu'elle eût le courage d'aller à la cour!... Sire, votre cœur si indulgent pour tous, serat-il donc rigoureux pour moi seul? Je, me soumets el j'attends sans murmurer, mais avec une profonde douleur, s
LETTKE DE M. MIC1I.VUD
■ Ci terrier 18i!f>.
« Monsieur le vicomte,
« Je suis dans mon lit, malade depuis vendredi dernier, ce qui l'ait que je n'ai pu assister à la séance de la semaine dernière cl que je ne pourrai me trouver à celle d'aujourd'hui. Je regrette vivement de ne pas prendre part aux travaux de la commission1, non-seulement pour la chose en elle-même, mais par rapport à vous. Il semble que la maladie ou la mort se soient faites le complice d'un seul homme, et que tous les royalistes soient frappés d'un seul coup. Nous devons vivre dans l'espérance d'un temps meilleur; et l'esprit de la royauté peut dire aujourd'hui ce que dit Jésus- Christ dans 1 Évangile : « Quand vous serez trois as- « semblés en mon nom, je serai au milieu de vous. » C'est cette pensée qui me soutient et qui me fait vivre; quand je serai mieux portant, j'irai vous exprimer tous mes sentiments et toutes mes inquiétudes.
1 La Commission pour la propriété littéraire dont la composition est i ndiquée dans le 8' volume, page 518.
« Je vous prie, monsieur le vieomle, d'agréer mes salu la lions empressées. »
RÉPONSE A LA LETTRE PRÉCÉDENTE
« 7 février 182G.
« Nous nous sommes aperçus de voire absence, comme vous le croyez bien, mon cher Michaud, et je regrelte surtout le motif qui l'a causée.
« Notre besogne avance, Dieu merci ! et je veux es. pérer que vous pourrez vous en convaincre lundi prochain, à midi, heure militaire.
« La France est le pays le mieux gouverné, disait a un pape célèbre; c'est la Providence qui s'en « charge. »
« Espérons en elle, mon cher Michaud; et, sans autre calcul que celui du bien, faisons chacun dans noire position ce que nous inspireront toujours le cri de la conscience, l'amour du roi et de la patrie.
« Croyez à ma vieille et inaltérable amitié.
« Le vicomte de la Rochefoucauld. »
« 8 février 18213.
a L'approbation que le roi vient de donner à mon rapport adoucit l'amertume de mes regrets et ranime mon zèle. Les résultats seront heureux et dignes d'une administration royale. Une salle de spectacle est devenue nécessaire : elle est construite par les ordres
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du roi, et trois cent mille francs sont ménagés sur cette opération. Une collection admirable par la rareté des objets qu'elle renferme, et achetée par l'ordre de Sa Majesté, viendra orner le musée de Charles X, et cent mille francs de bénéfice ou de bon marché accompagnent cet achat. L'Herbier, cet ouvrage d'un fini el d'un précieux remarquables, refusé à l'étranger pour cinquante mille francs, estimé ici trente-cinq mille francs par les gens les plus sévères, sera acquis au roi et à la France pour vingt-cinq mille francs. Enlin, la Sainte Famille de madame Jaquotot est au roi pour trente-cinq mille francs; et, il y a deux ans, on voulait cent mille francs de ce bel et unique ouvrage. Voilà, ce me semble, comment on peut allier la munificence et l'économie.
«ha suppression des intendances était, certes, une des plus belles opérations que le ministre pût faire : le résultat l'a prouvé. Je supplie le roi de pousser fortement dans ce moment le ministre de sa maison sur l'article des dépenses de bouche. Le désordre el les abus régneront longtemps dans celte parlie du service : deux cent mille francs d'économies peuvent el doivent y être faites. Mon père le sent el le veul; mais il craint trop peut-êire pour le roi quelques criailleries qui durent un jour, tandis que l'ordre demeure et fait honneur à un souverain.
« Ceux qui payent, disait Napoléon, doivent seuls « agir et être responsables : ceux-là seulement peuvent « bien juger. »
* 10 février 1820.
« Je croirais manquer à mon devoir de sujet fidèle, si je ne rendais pas compte au roi d'une conversation f|uc j'ai entendue, et qui m'a pénétré de la plus profonde tristesse, car elle m'a laissé entrevoir un avenir bien menaçant.
« Je raconte sans faire de réflexions. Je dînais avec quelques militaires d'un caractère grave, distingué, nullement hostile. Talon ' s'y trouvait aussi : il ne se mêle nullement de politique, et ne sait qu'obéir. J'aurais dû ne pas le nommer; mais c'est un excellent militaire, et son opinion doit avoir du poids.
« On s'est mis à parler du ministère de la guprre. Colonels et maréchaux de camp racontaient à l'envi les faits les plus fâcheux: «C'est une désorganisation totale, « disait-on, et elle est d'un exemple bien dangereux. « Toutes les décisions ministérielles sont tellement « impossibles à exécuter que, quand elles arrivent au « corps, on n'a qu'une pensée : celle de s'y soustraire. « et l'on y est bien forcé. Soldats et sous-officiers sont « également mécontents. Dangereuse habitude donnée « au militaire que celle de ne pouvoir exécuter les « ordres qu'on lui impose. Le ministre de la guerre, « trompé par ses bureaux que la révolution a con- « quis, détruit peu à peu, sans le vouloir, la monar- « chic d'une manière certaine. »
Frère de madame du Cavla.
c< J'écoulais tous ces faits, racontés sans aigreur et dits avec une profonde tristesse, par des hommes capables. Je pensais à mon roi, à ce jeune prince, espoir de l'avenir, et mes yeux étaient humides. « Mais, Talon, vous ne dites rien à tout cela, lui répète tait-on : avons-nous tort ou raison, et nos alarmes « sont-elles fondées?» — Il gardait un profond silence; enfin, forcé de le rompre, il s'écria, avec un sentiment qui me lit frissonner : « Je suis lié avec « le ministre de la guerre depuis bien des années, et « je suis trop son ami et aussi trop dévoué à mon roi a pour avoir pu m'en taire vis-à-vis de lui. Je lui ai « tout dit à lui-même, vous me permettrez de ne pas « m'en expliquer davantage avec d'aulres. Ses senti- « ments sont des plus purs, mais il semble que ses « yeux soient entièrement fascinés ; je le crois « poussé par des hommes qui le conduisent à sa perte, « et malheureusement à la nôtre. »
a Je m'arrête; mais la conversation continua longtemps encore. »
AU ROI
EN LUI ENVOYANT UNE LETTRE DE M. L ABBE LIACTARD
« 42 février 1820.
« Je commets une indiscrétion ; mais elle est sans danger vis-à-vis de la loyauté même.
« Ce mot d'un homme qui, en connaissant mes efforts et mes sacrifices, les encourageait souvent par
un langage plus qu'humain; ce mol, dis-je, fera connaître au roi, par un témoignage irrécusable, ce que j'ai supporté et ce que j'ai souffert! Puisse le roi y reconnaître un dévouement aussi vrai que désintéressé ! On peut me l'envier, mais jamais on ne l'arrachera de mon cœur. »
A M. LE VICOMTE DE LA ROCHEFOUCAULD
«D'après votre lettre, j'entrevois que vous êtes exposé à des désagréments. Je n'en suis pas surpris : la conduite que l'on a tenue envers vous, depuis le 13 décembre '1821, a été constamment fausse et injuste. Vous avez tout supporté par amour du bien public. Je n'ai pas de conseils à vous donner. J'ignore parfaitement la situation des affaires; mais je ne doute pas que si elle exige de vous une prolongation de patience, vous ne vous risquiez avec votre dévouement accoutumé. On s'attache aux gens en faveur, avec le même sentiment qui détermine à faire l'aumône. Ici, pour Dieu, là, pour le roi; jamais pour le pauvre, ni pour le ministre. L'ingratitude et le mensonge, voilà ce qu'il y a de plus clair et de plus certain dans ces deux espèces d'hommes.
« J'ai écrit à M. de Chabrol et à M. Ollivier pour les remercier de la conclusion de ma grande affaire' : c'est encore trois ou quatre mois à passer avant que tout soit terminé. Après quoi, j'espère couler mes jours ici assez tranquillement, y perdre le souvenir
1 L'acquisition par la ville du collège Stanislas.
de ce que j'ai souffert, et des hommes en place qui en sont la cause.
« Vous me pardonnerez ce petit épanchement, et vous voudrez bien croire au respect, à la reconnaissance et au dévouement avec lesquels je ne cesserai, etc.
Signé : L'abbé Liautard.
« Curé de Saint-Louis.
« Fontainebleau, 7 février 1X26.
A MADAME LA PRINCESSE ZÉNAIDE WOLKONSKY
« 16 février 1820.
« J'ai reçu vos quatre mots, chère princesse, et ils m'ont été bien précieux, puisqu'ils m'ont prouvé que vous aviez besoin de vous entretenir, avec un ami, du n al heur de votre vie.
« J'espère bien aussi que ma lettre vous sera parvenue : elle vous aura montré que je devinais toutes vos pensées, tous vos sentiments, lous vos malheurs; el qu'associé à loules les chances de voire existence, je senlais combien le coup qui la frappe est cruel, et quelle conséquence il peu! avoir. La Pnissie est ébranlée par cet événement, et l'Europe est en deuil de la perte d'un prince aussi magnanime1. Quelle terrible catastrophe se préparait dans l'ombre ! Tous ses détails nous inspirent une vague terreur, et Dieu seul sait ce que vous réserve l'avenir ! Une trop grande sévérité
1 L'empereur Alexandre dont, à tort ou à raison, on attribuait la mort presque subite, à la violence ou au poison.
aurait sans doute ses dangers, mais aussi la clémence ne fait trop souvent que des ingrats, et elle laisse des traces qui se renouvellent ensuite avec de nouveaux dangers !
« Votre cœur doit souffrir, sous tant de rapports divers, que je vous plains de toute mon âme; quelque part que nous place notre destinée dans ce bas monde, il semble que le ciel en nous frappant ait à cœur de rappeler sans cesse à l'homme qu'il vit exilé sur la terre, et que sa vraie patrie est ailleurs. Mais combien est escarpé, chère princesse, ce chemin qui nous y conduit, et quels précipices l'entourent!
« Ma position est toujours lelleque je vous l'ai mandée. Mon travail passe par mon père. Du reste, le roi me traite avec bonté, mais je ne suis plus pour lui ce que j'ai été autrefois; mon cœur, vous devez bien le croire, souffre de ce changement. Jusqu'à présent, l'opinion générale m'a rendu justice, en frappant de réprobation celui qui s'est fait mon ennemi, parce que je remplissais les devoirs d'un sujet indépendant cl fidèle. Après avoir osé parler sans crainte comme sans envie, je garde le silence, et ne m'occupe plus que des affaires de mon ministère. Grâce à la peine que je me donne, ces affaires vont beaucoup mieux que je ne pouvais l'espérer, et tous les jours l'envie se tait pour faire place à la vérité; so s ce rapport tout le monde aussi me rend justice, et c'est là la plus douce récompense de mes efforts : si je m'exprime ainsi, c'est que je parle à une amie sur laquelle je puis compter, el qui peut se lier au dévouement sincère que mon cœur lui a juré. »
A MADAME B. DE CASTELLANE
« 17 février 1826.
« J'ignore, madame, où cette lettre ira vous chercher. Puisse t-elle vous rencontrer en bonne santé ! Si l'on n'avait pas un bien vif intérêt à rester dans votre mémoire, on vous souhaiterait de vivre sous ce beau ciel d'Italie; mais le repos ne se trouve guère au milieu des souvenirs.
« La vie est comme un paysage aux perspectives riantes : on croit pouvoir s'y reposer à l'abri d'un doux ombrage; mais l'on n'y rencontre en avançant qu'un soleil brûlant et un terrain aride.
« Un cœur généreux rêve de hautes pensées : il semble qu'on puisse quelque chose pour le bonheur des humains; on se figure qu'on obtiendra une influence heureuse sur la destinée des mortels; mais une basse jalousie vous retient; l'envie cherche à vous nuire; une injuste mélîance vous choque, et une noire ingratitude vient bientôt refroidir forcément les projets les plus généreux.
« Vous foulez, madame, une terre où la gloire semée pendant longtemps, semblait devoir enrichir les générations successives qui sont venues l'habiter. Mais, hélas! ce pays si grand, si glorieux, si riche, si fertile autrefois, ne produit plus rien pour le corps et l'esprit : c'est un sol épuisé. Qui lui rendra ses forces productives?
« Je vous envoie des souliers des Pyrénées qui vous serviront à gravir les Alpes.
c< Jusqu'à présent, mon pèlerinage s'est fait sans trop de surprise, ni de trop cruels désappointements. J'attendais peu des hommes ; je n'ai rien demandé aux uns ni aux autres : ils ont été tels que je l'avais prévu. L'on peut maîtriser les événements; mais l'on ne refait pas l'humanité. C'est un cercle de vices et de turpitudes qui va toujours se renouvelant.
«Je ne vois ici, madame, rien de nouveau à vous mander : d'ailleurs, je suis assuré que des correspondances exactes et bien plus intéressantes que la mienne, ne vous laissent rien à désirer et vous mettent au courant de tous les événements. Dans cet affligeant naufrage des choses de la vie, conservons au moins l'amitié ; c'est la seule chose qui surnage; avec elle on ne craint rien de la tempête.
« Acceptez, madame,, tous mes hommages et tous mes vœux. »
AU ROI
« 22 février 1820.
«J'étais heureux, lundi, à la chasse, de me trouver aussi près du roi, car l'amour que je lui ai voué l'emporte encore sur ma douleur; la conduite que j'ai tenue a été universellement approuvée, et je ne puis croire qu'au fond de son âme le roi me méconnaisse entièrement, et ne remarque pas ce que celte conduite a de méritoire. Son suffrage est plus pour moi que tous les éloges; lui seul me suffit. Le roi croit peut-être que je reviendrais sans cesse sur M. deVillèle, si je travail-
lais avec lui : le roi est dans l'erreur. J'ai du caractère; mais je ne suis pas entêté : j'ai une conscience qui ne marchande pas avec la vérité; mais je connais aussi la limite de mes devoirs. D'ailleurs, le roi le reconnaîtra un jour, ce n'était pas en ennemi que j'avais été trouver M. de Villèle, mais en ami de mon pays, en serviteur fidèle de mon roi. Si le ministre, au lieu de se laisser abuser par une confiance illimitée en son mérite, m'eût tranquillement écouté, nous nous serions entendus comme autrefois, et, comme autrefois, il ne s'en serait pas mal trouvé. M. de Villèle succombera sous le poids des affaires, et il croit pouvoir y suffire tout seul; il laissera la monarchie dans un état. d'ébranlement vraiment effrayant , et le roi se verra obligé de rechercher, sans le trouver peut-être, l'amour qui autrefois entourait sa personne cl son trône.
«Quand je me rendis chez M. de Villèle, j'étais comme un soldat qui s'apprête à monter à l'assaut; j'étais décidé à bien faire mon devoir; mais je connaissais parfaitement le danger que je courais. Je devinais le parti qu'il tirerait d'une démarche aussi simple en elle-même; mais je n'avais pas cru devoir renoncer à lui ouvrir les yeux sur le danger de la situation. »
RAPPORT Ali ROI
« 26 février 1820.
« L'auguste cérémonie par laquelle la religion répand l'huile sainte sur nos rois et appelle les bénédictions du ciel sur le front destiné à porter la couronne, est une de ces solennités auxquelles les arts doivent prêter tout l'éclat de leurs prestiges. L'avènement de Votre Majesté au trône a été l'une de ces époques mémorables. L'Europe retentissait encore du sacre du roi d'Angleterre : l'or avait été prodigué pour ajouter à sa splendeur; mais le bon goût et l'élégance ont triomphé de la profusion des richesses; tout a été éclipsé devant le génie de nos artistes, et la France, en celle occasion encore, s'est montrée la première nation du monde.
« Il fallait que tout, ici, fût digne d'elle et de son roi : c'est vers ce but que toutes mes pensées se sont dirigées et l'Europe a pu se convaincre que jamais les arts ne s'élaient élevés aussi haut en France qu'au moment où Votre Majesté Héritait du sceptre de Clovis. Elle-même l'a proclamé, et nousavons reçu la récompense la plus honorable de nos efforts lorsque le monarque auquel nous avons consacré nos veilles, a bien voulu dire « qu'il était satisfait. »
« Mais, Sire, quelque précieux que soit cet auguste témoignage, il ne m'en impose pas moins l'obligation de justifier l'adminislration d'avoir outre-passé le crédit qui avait été mis à ma disposition pour la décoration de la basilique de Reims.
« Votre Majesté n'ignore pas qu'une somme de six millions a été votée par les deux Chambres sur la proposition du ministère, pour subvenir tout à la fois aux obsèques de Louis XVIII et au sacre de son successeur.
« Si, avant de déterminer cette somme, on eût pris une connaissance plus approfondie des dépenses que devaient entraîner ces deux grandes et saintes solennités, on se fût convaincu sans peine qu'elle était insuffisante; et l'on n'eût pas mis le ministre de la maison du roi dans une situation dont il éprouve personnellement encore les difficultés. Il ne fallait que se rappeler, en effet, que l'on avait évalué à dix ou douze millions le sacre de Louis XVIII qui devait avoir lieu à Paris. Et qui peut douter que les deux Chambres n'eussent voté par acclamation une semblable somme si elle leur avait été demandée au nom d'intérêts aussi chers ?
« Tout alors eût été facile; et, chargé de faire exécuter une partie aussi essentielle des travaux, je n'aurais éprouvé aucune des entraves que des circonstances tout à fait indépendantes de ma volonté sont venues apporter à mes opérations.
« La première et la plus importante fut la rédaction du programme du sacre que le grand maître des cérémonies fit approuver à Votre Majesté, sans l'avoir préalablement communiqué aux différents chefs de service qui devaient concourir à son exécution, et qui furent obligés de s'y conformer.
« D'après ce programme, les architectes auxquels les travaux du sacre étaient confiés me présentèrent un premier devis dont la dépense était évaluée à deux millions trois cent mille francs.
« Pressés par le temps et forcés par l'approche de la mauvaise saison, de hâter les constructions reconnues nécessaires par le grand maître des cérémonies, les architectes donnèrent, dès les premiers jours de décembre 1824, des ordres pour les approvisionnements des bois de charpente et de menuiserie; et avant la fin du mois les travaux étaient commencés.
« Mais, dans une assemblée de tous les chefs de service qui eut lieu à cette époque, il fut décidé, malgré les représentations les plus vives de M. de la Ferté, qu'on ne m'accorderait au lieu des deux millions trois cent mille francs demandés, qu'une somme d'un million huit cent mille francs, qui bientôt fut bornée à un million quatre cent mille francs.
« Après une réduction aussi exorbitante, on pouvait croire qu'il n'en serait plus fait de nouvelles. Je me rendis sur-le-champ à Reims pour accélérer, par ma présence, les travaux déjà commencés, et bientôt une lettre du ministre vint m'apprendrc que, dans une troisième assemblée, il avait été arrêté qu'on ne pouvait plus disposer en ma faveur que d'un million.
« Lorsque je reçus cet avis, tous les travaux étaient en pleine activité; en suspendre une partie, eût augmenté les dépenses loin d'y apporter de l'économie, parce qu'il aurait fallu changer tous les plans; et les obstacles semblèrent se multiplier autour de moi, sans toutefois ralentir mon zèle.
« Ils furent occasionnés :
« 1° Par l'augmentation successive du prix des loyers et de la nourriture, qui obligea d'élever en proportion celui de la journée des ouvriers;
« 2° Par le renchérissement des matériaux et de la
ils
main-d'œuvre, cause par la concurrence des immenses travaux exécutés simultanément en plusieurs endroits de la ville de Reims et des environs ;
« 5° Par l'incertitude de l'époque de la cérémonie qui, d'abord, imposa la nécessité d'accélérer les travaux et de faire à grands frais travailler de jour et de nuit une foule innombrable d'ouvriers; et qui en suite exigea le maintien de nombreux ateliers toujours en permanence pour la pose des objets, dont la confection s'était ralentie à Paris, lorsque l'on croyait le sacre reculé;
a 4° Par les divers changements faits par le grand maître des cérémonies au programme proposé par lui et précédemment arrêté par Votre Majesté; tel que le placement d'un deuxième rang de tribunes dans la nef; l'agrandissement des tribunes de madame la Dauphine et du corps diplomatique; l'établissement des gradins pour les porte-étendards et les porte-drapeaux de l'armée, etc.;
5° Enfin, par de nombreuses constructions supplémentaires non mentionnées au programme, et qui étaient nécessaires pour plusieurs parties du service, tels que corps de garde, écuries, etc.
« C'est au milieu de toutes ces difficultés, Sire, que j'ai dû marcher. Je n'ai rien épargné pour mettre dans les dépenses toute l'économie possible; et, sous ce rapport, je me plais à rendre justice au zèle avec lequel j'ai été secondé dans ces immenses travaux par le directeur et les architectes de l'administration du matériel des fêles et cérémonies.
« Cependant, Sire, je dois avouer à Votre Majesté que, malgré tous mes efforts, les dépenses des travaux
que j'ai dirigés s'élèvent à près d'un million huit cent mille francs; mais les étrangers et les nationaux qui ont assisté à l'auguste cérémonie du sacre sont encore à concevoir qu'elle n'ait pas été plus dispendieuse.
« D'un autre côté, je supplie Votre Majesté de remarquer que ces dix-huit cent mille francs n'ont pas été dépensés en pure perle. Les magasins se sont enrichis d'un grand nombre d'objels qu'on ne peut évaluer à moins de six cent mille francs ; la vente des bois de construction a produit près de trente mille francs; et enfin une somme de plus cent mille francs, qui figure dans la dépense générale, a été employée à des réparations monumentales dans la cathédrale de Reims.
« Tel est, Sire, l'exposé simple et sincère des travaux qui dépendent de mon départemenl. Si Voire Majrstéveut hien reconnaître que je n'ai cessé d'agir, en celte importante circonstance, avec l'ordre et l'économie que je regarderai toujours comme mon premier devoir, je serai trop payé de mes efforts. Son approbation esl la plus précieuse récompense donl elle puisse m'honorcr el la seule qui puisse toucher mon cœur1. »
1 Cotte approbation me fut complètement accordée.
AU ROI
« 3 mars 1826.
«Quand on jette un coup d'œil sur l'Europe et qu'on examine le fond de la situation de ses différents États, on ne peut s'empêcher de regretter que la France ne mette pas mieux à profit les circonstances, et ne joue pas un rôle également digne d'elle et du roi.
« Napoléon devait sa force à l'ascendant de ses armes, et il fonda sa grandeur sur des ruines; cette grandeur qui a coûté des flots de larmes et de sang s'est évanouie comme une ombre, ne laissant que des regrets. Oh! qu'il n'en soit pas ainsi du règne de Charles X : que ce règne fasse autant de bien que l'autre a fait de mal, et qu'il soit éternisé par la reconnaissance dans le souvenir des générations à venir! L'admirai ion fatigue : on n'aime pas qui se fait craindre; l'amour rend tout pouvoir facile. Que l'amour du peuple assure le présent et fonde l'avenir !
«Chacun convient que personne n'entend mieux que le roi la politique étrangère; mais je voudrais voir dans les affaires celte marche franche et droite qui devrait être l'impulsion de son noble cœur. L'étranger a les yeux ouverts sur nous; et, il faut bien le dire, notre situation intérieure, l'absence complète de l'action du pouvoir, les symptômes d'une dissolution qui mine sourdement la société française, le
rassurent contre une grandeur qui lui imposerai I, si elle avait les éléments qui font la force d'une grande nation : l'unité et la concorde.
« Je dis dans ma douleur que la Chambre et le ministère perdent également le roi aux yeux de la nation, et que le bien finira par devenir impossible; que les esprits s'animent de plus en plus; qu'aucune route n'est tracée par une main ferme, ce qui fait que chacun suit au hasard celle où son intérêt le porte; qu'il n'y a point d'ensemble, et qu'un décousu effrayant ressort de toutes parts. J'ajoute que l'on peut encore y remédier; mais qu'il n'est plus temps de remettre : il faut enfin un système avoué hautement et suivi avec caractère; il faut un ensemble de choses, de faits et d'hommes. Si la gangrène a gagné un bras, on le coupe; si elle a gagné les deux bras, on les coupe pour sauver la tête.
« M. de Villèle peut être un ministre utile; il est un mauvais président du Conseil, et Charles X a tout ce qu'il faut pour être un roi admirable.»
«P. S. Le jour où le roi, dans sa bonté, voudra bien me recevoir, qu'il ne craigne surtout aucune récrimination de ma part. Je lui parlerai de mon amour, seul et unique langage de ma vie tout entière.
« J'ai mis toute ma confiance dans M. de Villèle, dii « le roi, et rien ne pourra l'ébranler. » Loin de moi, Sire, la pensée de vous déplaire, mais loin de moi aussi la pensée de vous taire la vérité; je ne redoute dans le monde que la perte de votre affection, et cependant,
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pour dire ce que je crois utile, je n'ai pas hésité à en
risquer le douloureux sacrifice!
« Dimanche, dans la salle du conseil, je me suis irouvé à côté de l'homme qui a conduit la monarchie à deux doigis de sa perte; de l'homme qui avait brouillé la famille royale et était parvenu à aigrir mortellement un frère contre un frère, en lui montrant dans son héritier un ennemi de sa personne d'abord, et de la monarchie ensuite. Eh bien, cet homme qui avait remis le pouvoir aux mains chargées de le détruire; qui, en repoussant partout les véritables soutiens du trône, l'ébranlaifjusque dans ses fondements; cet. homme est duc, cordon bleu, et couvert d'ordres et de dignités. — Et moi, Sire, je suis tombé presque dans la disgrâce du roi, après avoir brisé ses trames et démasqué ses projets! Sire, serai -je réduit longtemps encore à en appeler uniquement à la justice éternelle qui lit dans la pensée, et tient compte des sacrifices et de l'intention? 11 faudrait pourtant comprendre qu'un tel exemple est fatal, et qu'il décourage le dévouement. Le mien reste inébranlable. »
AU KOI
15 mars 1826.
« Le roi qui est si bon pour ceux qu'il aime, me permettra de lui confier mes inquiétudes sur M. de Montmorency. La nuit a été encore fort agitée, sans sommeil, et le souvenir d'une maladie extrêmement
grave qui commença, il y a vingt-cinq ans, de la même manière, par une longue défaillance, me tourmente infiniment. Dieu veuille que ce ne soit pas une peine de plus imposée à tout ce qui m'est cher!
« Je n'ai point parlé au roi d'une chose que je ne croyais pas d'abord fort importante, parce qu'elle n'élaitpas décidée; aujourd'hui, je la regarde comme à peu près certaine : je veux dire le départ de M. de Chateaubriand; c'est le seul moyen de le sortir de la position fausse dans laquelle il s'est placé. Ainsi, en y travaillant de tous ses efforts, madame Récamier, loin de le tromper, agit dans son propre intérêt. Elle déplore cette opposition violente, dans laquelle il s'est jeté, et elle fait constamment tout au monde pour l'en arracher. C'est en vain que l'on voudrait dire qu'un auteur qui vient de vendre, pour cinq cent cinquante mille francs, la propriété de quelques ouvrages déjà connus pour la plupart, serait sans importance. Une grande faute, et dont on se senlira longtemps, c'est de ne s'être point assuré de cette plume, puisque, d'une manière ou d'une autre, on pouvait alors la désarmer. Que n'ai-je pas fait pour cela?
«Je ne le rencontre presque jamais; mais je nie sers d'un intermédiaire dont l'influence est toujours dirigée vers ce qui est bon, sage, modéré; vers ce qui est dans l'ordre, en un mot.
«Sire, l'histoire de la Restauration sera écrite par M. de Chateaubriand, et ce n'est pas sans une mortelle inquiétude que je pense que ce génie qu'on a si souvent irrité, sera chargé de parler des hommes et de raconter les choses de notre temps. Les qualités qui
n'auront pas su maîtriser les événements et seront restées impuissantes, se verront alors peu appréciées : dans cent ans, on jugera les hommes par ce qu'ils ont fait, et non par ce qu'ils ont été.
« Dieu veuille que, n'ayant à retracer que des jours de repos, de gloire et de bonheur, l'histoire rende une complète justice aux vertus et aux bonnes intentions du roi, de ce roi si digne d'amour!
« L'état de l'Angleterre est vraiment effrayant; nul ne sait comment se terminera la crise financière qu'elle subit en ce moment : elle ne se défend plus que par ses institutions, et nous en manquons; par ses corporations, et nous n'en avons pas. Une aristocratie fortement constituée lutte encore avec quelque avantage contre le torrent qui l'entraîne; un gouvernement fort, parce qu'il est respecté; respecté parce qu'il est sagement organisé, impose encore à ce pays qui, dans ma pensée, touche à de grands événements. Quand chacun cite ce pays pour exemple, moi je m'effraye de sa situation, de sa corruption.
« Nous courons les mêmes chances de dissolution que l'Angleterre, et nous n'avons pas les mêmes ressources de conservation. Il est vrai pourtant de dire que, si l'on voulait, nous pourrions encore bien plus facilement trouver des moyens de salut. Placez l'Angleterre dans la même situation que nous, sous le rapport du gouvernement et des institutions, et elle sera dès demain en révolution; ce sera une dissolution sans aucune chance deguérison, que la maladie soit plus ou moins longue. En France, Dieu a veillé sur nous d'une manière plus spéciale; le mal est grand, mais il n'est pas sans remède.
« Ma vie entière fera connaître au roi que mon dévouement est sans bornes, comme mon amour. Peutêtre quelquefois me voudrait-il plus de facilité de caractère. J'ose affirmer qu'il m'en estimerait moins; et certes, avec une telle facilité, je l'aurais moins bien servi . »
AU ROI
« 18 mars 182G.
« La grâce accordée par le roi aux frères Franconi a produit le meilleur effet. Cette famille honnête, intéressante et si malheureuse en ce moment, en a reçu la nouvelle avec le respect le plus touchant. « Ce désastre nous arrachait des larmes bien a mères, « ont-ils dit; c'est la reconnaissance qui les fera couce 1er désormais; et la bonté du roi nous fait plus de « bien que l'incendie ne nous a fait de mal. » La munificence royale peut être évaluée de trente à quarante mille francs, sans compter l'influence salutaire qu'elle exerce sur les autres moyens qui pourront être offcrls comme ressources à ces braves gens.
« Si le roi voulait mettre le comble à celte grâce, Sa Majesté honorerait de sa présence la représentation qui sera donnée à leur bénéfice à l'Opéra, mais je vois d'ici que le roi, qui se contente de faire le bien sans chercher à en retirer pour lui-même d'autres avantages que ceux de sa bienfaisance satisfaite et du soulagement de ses sujets, je vois d'ici, dis-je, que le roi ne viendra pas et me répondra : a Que veux-tu, à mon « âge, que j'aille faire au spectacle! Ne vaut-il pas
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« mieux que je travaille, que je me repose, que je « prenne un exercice salutaire? On me calomniera, «on en médira, eh bien, lanl pis pour ceux qui me « méconnaissent et qui ne veulent pas que je vive un « peu pour moi, lorsque je m'applique sans cesse à « vivre pour les autres! » Sire, ce raisonnement serait bon dans d'autres temps et dans d'autres mœurs. La vie privée d'un roi est bien souvent subordonnée à la vie publique qu'il doit mener, selon l'esprit de son peuple; et plus Charles X se montrera au milieu des Français, cl plus on lui saura gré du bien immense qu'il répand autour de lui. En engageant le roi à assister à cette représentation, c'est un conseil politique que je lui donne, et non une distraction que je lui propose. Je parie que le duc d'Orléans, qui s'y entend, ne manquera pas d'y venir! Il saisira ainsi cette occasion d'acquérir de la popularité! Il ne donnera rien ou que peu de chose aux Franconi, et il gagnera beaucoup à se montrer. C'est ce qui s'appelle faire bonne chère avec peu d'argent. Le roi donne beaucoup, lui, et il ne gagne rien. Mauvais marché, Sire, mauvais marché, du moins pour ce monde qu'il ne faut pas négliger, tout en faisant ce qu'on doit pour gagner l'autre.
« Amour, respect, soumission et dévouement sans bornes. »
AU ROI
« 22 mars 182 G.
« J'ai fait relire avec le plus grand soin la pièce de Femand Cortez, et pas une seule allusion n'y a été trouvée : c'est une pièce que l'on donne sans cesse, et dont le succès se soutient toujours également. Une nouvelle cantatrice, mademoiselle Cinti, que j'ai fait arriver à l'Opéra français, y fait fureur; elle y chaule admirablement. C'est la seule pièce dans laquelle les Franconi puissent paraître dans tout leur éclat: ils s'y préparent, et il y aurait inconvénient véritable à changer la pièce. Le spectacle sera magnifique, et j'ose affirmer, même dans l'intérêt du bien, que le roi ne doit pas perdre celte occasion d'être accueilli comme il mérite de l'être toujours. Je laisserai la location des loges libre ; il y aura peut-être un peu moins de gens delà société; mais je crois que la représentation n'y perdra rien en enthousiasme et en éclat, surtout si, au moment où les frères Franconi paraîtront, le roi daigne lui-même applaudir, ce qui touchera vivement, et permettra à chacun d'en faire autant.
« Je suis persuadé que des transports unanimes prouveront alors au roi l'amour qu'il inspire.
« L'affaire de Saint-Cyr ravive bien cruellement une ancienne plaie. Combien ai-je gémi de fois depuis deux ans sur la manière dont cette école était te-
nue ! Je sais que le roi s'en est expliqué fortement à plusieurs reprises; mais l'homme qui, avec le plus d'insuffisance, a le plus de suffisance, a répondu que tout allait bien, et on l'a cru; et, aujourd'hui, le ministre qui tolère ces désordres, le chef qui ne sait pas les prévenir et les maîtres qui n'exercent aucune surveillance, sont cent fois plus coupables que les élèves. Ce duel, qui, à deux lignes près, pouvait plonger toute une famille dans le deuil, se préparait depuis deux jours, et les maîtres n'en étaient pas instruits, ce qui est impardonnable. On veut faire Je toutes les affaires des questions de choses, et il faut en faire des questions d'hommes, ou l'on ne sortira jamais de l'ornière vicieuse dans laquelle on se trouve. Depuis dix ans que, d'une manière ou d'une autre, je suis dans les affaires, et surtout depuis sept, tout me l'a démontré de la manière la plus absolue.
« Monsieur m'ordonna en 1816 de prendre le commandement d'une légion si peu royaliste, qu'aucun colonel n'avait voulu s'en charger. Jamais peut-être position n'avait été plus difficile; je n'avais que trente ans, et tout se réunissait contre moi. Je fis mes conditions : on refusa d'abord d'y souscrire; enfin, bon gré mal gré, je fis signer mon travail; une scène affreuse avec mon chef ne m'effraya point; il s'agissait d'intérêts trop graves. Eh bien, en dépit du juste effroi qu'inspiraient alors les quartiers qui composaient cette légion, les efforts de la malveillance pour les pousser à la rébellion ont échoué dans les derniers temps. Certains hommes furent changés; tout resta calme; ma vie fui menacée, mais je dédaignai d'en parler. Aujourd'hui, le maréchal qui commande la garde natio-
nale proclame hautement le service que j'ai été assez heureux pour pouvoir rendre.
a Plus tard, chacun, en gémissant stérilement, désespérait du sort de la royauté; son salut tenait au changement de quelques hommes. L'impossible fut tenté, et. Dieu couronna d'un plein succès une entreprise conçue et exécutée avec une persévérance que lui seul a pu juger.
« Eh bien , Sire, aujourd'hui, la question tient encore à quelques hommes; mais tout est là, et cette question touche aux plus grands intérêts. Le courage manquera toujours au ministre qui gouverne; je sais trop les qualités qui lui manquent, pour ne pas avoir senti constamment la nécessité d'y suppléer.
« Dieu veuille en donner la volonté et la force à celui qui doit ordonner; car, je le répète, toute la question est là : c'est sur elle que reposent le salut de la monarchie, la gloire, le repos de la France, et l'avenir de notre patrie. »
ii il
AU KOI
« 24 mars 1820.
« Je m'afflige profondément de voir le roi renoncer à une représentation où sa présence eût inspiré un enthousiasme dont l'occasion ne se reproduira sans doute pas de sitôt.
« Le roi aura parlé, et j'entends d'ici toutes les objections qu'on aura émises contre ce projet. Mais au fond je sais que ces gens redoutent les témoignages de l'amour du peuple pour le roi; ils espèrent que son
silence finira par éclairer Charles X. Sans doute, je suis loin de tout approuver, et je regrette surtout ce qui ne se fait pas et devrait se faire; mais, certes, ce ne sera jamais moi qui empêcherai le peuple de prouver au roi que, malgré le mal qui se fait, il est toujours pour lui plein d'enthousiasme.
« Est-il bien possible que l'on ail osé proposer à Charles X de flétrir du nom de banqueroutier celui qui crut devoir payer les dettes de Bonaparte? Une proposition aussi coupable a-t-elle pu être faite au roi, et l'ascendant que l'on a acquis sur son esprit estil tel qu'on l'ait forcé à l'entendre?
« Louis XVIII, ce roi à qui la France et l'Europe doivent tant; ce roi qui fut trompé, mais qui sut s'éclairer; ce roi ta qui M. de Villèle doit son pouvoir, laissera-t-on outrager sa mémoire? Et cela pour conquérir une popularité qu'on n'a pas, qu'on a la prétention d'acquérir à force d'économie, et qu'on ne retrouvera pas par un semblable moyen? Un bâillon d'argent imposcra-t-il silence aux peuples scandalisés d'un pareil déni de justice? Charles X peut-il souffrir, sans risques pour sa gloire et sans voir suspecter sa conscience d'honnèle "homme, qu'on lui propose de nier des dettes d'une origine aussi légale? Non, Sire! Il est au ciel une justice qui se joue des vains calculs des hommes, mais qui se venge parfois d'une manière terrible du mépris pour leslois les plussacrées.
« Proposer cette injustice au roi, c'est demander l'impossible, car c'est oublier que, depuis des siècles, l'une des maximes de la royauté en France est celle-ci : « Si la bonne foi était exilée de la terre, on la retrou- « verait dans le cœur des rois ! »
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« Tout élait prêt pour payer les dettes, tout l'est encore, mais il faut que le roi ordonne. Je le lui demande au nom de la gloire de son frère ; au nom de sa gloire propre : j'ajouterai, dans l'intérêt de l'avenir. M. de Villèle se résignait, je lésais positivement, à régler le payement de ces engagements sacrés. Que le roi or. donne, et il sera obéi ; et sa conscience sera satisfaite dans tous ses scrupules. Les Chambres approuveront ; une sorte de respect humain retiendra l'opposition.
« Mon père joue un beau rôle; plus ce rôle coûte, plus je suis fier du courage qu'il montre. C'est bien vraiment ainsi que l'on sert son roi ; ceux qui l'aiment sincèrement osent lui dire la vérité : tôt ou tard la justice d'un prince qu'ils chérissent les dédommagera de leurs efforts, de leur courage et de leurs sacrifices.
« P. S. Mon beau-frère m'assure à l'instant qu'il a entendu M. de Villèle dire à mon père « qu'il pouvait « être tranquille, et qu'il avait tout disposé pour que « les dettes fussent payées. » Au nom de ce qu'il y a de plus sacré, je supplie le roi d'ordonner. Un seul mot suffit, tout rentrera dans l'ordre; et un roi ne se croira pas permis ce qu'un particulier n'oserait jamais. Sire, qu'un si fatal exemple ne soit pas donné par celui qui ne doit et ne veut en donner que de bons. »
CHAPITRE V
ff
Tout mon temps ne se passait, pas, on le devine, dans ces conseils, dans ces remarques que j'adressais au chef du gouvernement pour l'engager à marcher en dehors des influences de son entourage. Indépendamment des devoirs que m'imposait ma place, je m'occupais d'agriculture, d'entreprises avantageuses pour le pays. J'avais accepté d'être membre de plusieurs sociétés savantes el agricoles. C'était montrer que cette classe de la noblesse, tant attaquée pour sa soi-disant hauteur et sa prétendue inutilité, savait aussi bien que tout autre se mêler aux intérêts particuliers, et ne dédaignait aucun moyen de se rapprocher des hommes et des choses qui tendaient au bien-être général. Madame du Cayla, avec un es-
prit actif, soumis aux besoins d'une occupation utile, dégagé désormais de toute intervention dans le domaine de la politique, avait aussi cherché à devenir en France la créatrice d'une nouvelle branche d'industrie, et à doter notre pays d'une ressource bien fructueuse pour l'agriculture; elle avait fait venir de l'Abyssin io des béliers dont l'élève promettait des rapports, et présentait déjà des résultats tels qu'ils pouvaient devenir menaçants pour l'industrie anglaise.
« Sur ma proposition, et pour le bien et l'économie du service, le roi avait réuni la manufacture de la Savonnerie à celle dos Gobelins. Afin d'encourager la fabrication deslongues laines, pour laquelle une sociélé s'était formée sous les auspices de madame du Cayla, le roi avait accordé à cette association le local précédemment occupé par la Savonnerie. J'étais entré dans celte entreprise dont la créatrice comprenait si bien les moyens et les espérances que, dans une assemblée générale, les actionnaires la prièrent de vouloir bien présider la société, et qu'ils s'écrièrent : « Madame du Cayla est l'homme « qu'il nous faut. »
Au milieu de ces travaux et de ces tourments politiques, qui ne m'avaient été aussi sensibles que parce qu'ils avaient déchiré toutes mes affections, une perle bien cruelle vint porter un coup fatal au bonheur de ma famille.
M. de Montmorency avait été nommé gouverneur de Mgr le duc de Bordeaux : justement aimé et honoré, il se voyait comblé de tout ce qui peut remplir le cœur de l'homme et satisfaire une légitime ambition. Le roi venait de lui rendre toutes ses bontés. L'Académie avait reçu dans son sein celui qui se trouvait chargé
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d'une mission aussi sacrée que celle de préparer l'avenir de la patrie. Tous les vœux, toutes les espérances l'entouraient. La France et l'Europe avaient applaudi au choix du roi : dignités, honneurs, rien ne restait à désirer à M. de Montmorency. Son àme, purifiée par bien des épreuves, fut jugée digne d'une meilleure vie, et Dieu l'appela à lui subitement, épargnant ainsi à un cœur aussi aimant le sacrifice terrible qu'il faut faire en se séparant de tous les objets de son affection.
M. de Montmorency était menacé ou plutôt atteint d'un anévrisme, et un premier accident, tout à fait imprévu, avait inspiré naguère à sa famille les plus vives inquiétudes ; lui seul ne les éprouva pas , comme si le ciel eût voulu épargner à cette âme si tendre le plus grand de tous les sacrifices, celui de la séparation. Les médecins paraissaient se rassurer. On juge comme chacun prenait part à une espérance si douce et si nécessaire! moi seul j'étais loin de la partager. Dès le premier moment, j'avais vu les choses sous un aspect si sombre, que je m'étais senti le courage (que quelques-uns trouvèrent cruel) d'empêcher madame de la Rochefoucauld de se livrer à un espoir qu'au fond de mon âme je craignais de voir trop tôt déçu. Toute secousse pouvait être funeste pour elle dans son état de grossesse.
Depuis cet accident, M. de Montmorency était déjà sorti, quoique souffrant; mais les devoirs de la semaine sainte lui faisaient attacher le plus grand prix à la possibilité de suivre à l'église les exercices religieux. Le vendredi saint, vers trois heures, il monta en voiture avec sa fille pour aller chercher sa mère, et
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de là se rendre à l'église. Avant d'arriver chez madame de Montmorency, et en passant devant Saint-Thomas d'Aquin, il demanda à y entrer. Il descend de voiture d'un pas ferme; et lui, qui ne se trouvait jamais dans un de nos temples sans y marcher lentement, pénétré du plus profond respect, il se hâta, dans ce moment, d'arriver au tombeau. A peine avait- il commencé à prier qu'il se sentit frappesuLilement.il n'eut que le temps de dire à sa fille : « Je suis forcé de m'asseoir, » et il n'existait plus!... Madame de la Rochefoucauld, n'ayant rien entendu, se retourne machinalement pour regarder son père, et elle le voit ou plutôt elle le croit sans connaissance. Elle se persuade qu'il existe encore. Les chirurgiens arrivent : tout était inutile; l'âme du duc de Montmorency se trouvait déjà en présence de Dieu ! On rapporta son corps chez lui, et les siens seulement espéraient encore de le voir rappeler à la lumière; le premier accident, qui avait duré vingt minutes, rendait cet espoir plausible.
On le place sans vie sur le lit de sa malheureuse femme; je me trouvais dans une maison peu éloignée, cl l'on vint me prévenir. Depuis deux ans surtout, et après des explications franches et amicales, nous nous étions fort attachés l'un à l'autre. J'arrive avec l'émotion que l'on peut s'imaginer; je le regarde; je jette les yeux sur le docteur Dubois, que son attachement pour moi avait fait accourir, et je perds bientôt toute
espérance Sa femme, éplorée, immobile, osait à
peine respirer; elle s'efforçait de croire encore; pas une larme ne coulait sur ses joues : son saisissement était affreux. Je sens qu'il faut l'enlever: elle s'y refuse ; je lui parle de sa fille qui, après avoir prodigué
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tous ses soins à son père avec un courage touchant, avait eu assez d'empire sur elle-même pour fuir l'image de la mort, en pensant, à l'enfant qu'elle portait dans son sein; elle était dans une chambre- voisine, où je parvins enfin à conduire madame de Montmorency en l'arrachant à ce spectacle de douleur.
Depuis la mort du dernier rejeton de la branche aînée des Montmorency (Henri de Montmorency, fils du duc de Laval), M. et madame de Montmorency avaient désiré de nouveau un fils que le ciel n'accorda point à leurs vœux.
Madame de Montmorency consentit enfin à se retirer ; pour la dernière fois, elle se mit à genoux auprès du lit avec un religieux désespoir, et s'éloigna entourée des bras de sa fille.
Pour madame de la Rochefoucauld, son père était le premier sentiment de sa vie. Cette perte est pour elle sans remède, et ses regrets dureront autant qu'elle; car, dans son caractère, rien ne peut lui être une distraction; et, d'ailleurs, au lieu de la chercher, elle la fuirait.
Après cette scène déchirante, je sors pour appeler du monde, et je vois tous les gens en larmes et à genoux sur l'escalier ou auprès du lit; ils semblaient encore espérer que leur maître leur serait rendu.
Celte affreuse nouvelle s'était aussitôt répandue. Deux cents personnes étaient à la porte, impatientes de savoir si la nouvelle fatale se confirmait. Les membres de la famille arrivaient les uns après les autres, plongés dans une douleur mêlée d'effroi. La mère et la fille, immobiles auprès l'une de l'autre, ne pou-
valent encore mêler leurs larmes; elles se regardaient en tremblant, osant à peine s'avouer leur douleur; le moindre bruit était pour elles un nouveau saisissement.
La figure de M. de Montmorency avait un seul instant exprimé la souffrance ; mais une espèce de béatitude se répandit ensuite sur son visage : cette expression élait l'image du bonheur que le ciel lui réservait, et auquel il l'avait appelé le jour même d'une grande commémoration; il mourut le vendredi saint, à trois heures, au pied du tombeau du Christ! Quelle mort pour un chrétien! Ceux qui restent sont seuls à plaindre, et son sort est plus digne d'envie que de regrets.
Madame de Montmorency était hors d'état de donner aucun ordre : elle me pria de m'en charger ; je me soumis avec une pieuse et filiale résignation. Il était impossible de penser au lendemain pour la cérémonie dernière; le jour de Pâques est un jour consacré à célébrer d'autres solennités : il fut décidé que ce serait le lundi.
Comment peindre ces immenses salons de l'hôtel de Luynes remplis de figures consternées et de cœurs déchirés? Tout avait disparu : plus de division, d'opposition; tout se confondait autour de cette tombe, et les regrets étaient communs. J'aperçus M. de Villèle au milieu de la foule ; nous ne nous étions pas revus depuis l'explication après laquelle nous nous étions séparés. Je ne songeai qu'à ma douleur. Je traversai la foule, et, en lui prenant la main sans hésiter : « Mon « sieur le comte, lui dis-je, je suis vivement touché de «l'hommage que vous voulez bien rendre à la mémoire
a de M. de Montmorency. » Et je le lis passer dans le premier salon.
Les salles et les antichambres étaient combles : la cour finit aussi par se remplir. Le cortège funèbre se mit en marche d'abord pour Saint-Thomas d'Aquin qu'une foule immense entourait ; à peine put-on traverser l'église quand le convoi y entra.
Après la cérémonie, on se mit en marche pour Picpus, où M. de Montmorency avail demandé à être enterré. C'est là que reposent les victimes de la Révolution \ Je menais le deuil, accompagné du marquis Eugène de Montmorency et du duc de Chevreuse. Les ordres de charité que M. de Montmorency avail protégés suivaient le convoi ; les jeunes gens des Bonnes- Etudes, société dont mon beau-père était le président, avaient demandé à porter le corps jusqu'au cimetière; mais, dans la crainte de troubler par quelque agitation celte solennelle cérémonie, j'avais élé forcé de les remercier. Une foule immense a voulu le suivre jusqu'à sa dernière demeure. M. de Montmorency avait toujours recommandé la simplicité de ses obsèques; mais il était impossible de lui obéir. On devail à lui, à sa famille, au prince enfant dont il élaii nommé gouverneur, des honneurs dignes de son rang. Je dirai plus, on le devait à la société, et à tous ceux qui sentaient la grandeur de cette perle, bien grande en effel, car où pourrait-on rencontrer la réunion de tant de verlus,
1 Le cimetière de Picpus a reçu les dépouilles mortelles des personnes i|iii ont péri à la barrière du Trône. Leurs parents ont seuls conservé le droit d'y être enterrés. Je suis depuis des années président du conseil d'administration.
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de tant de qualités, un cœur aussi lendre, une âme aussi généreuse, un esprit aussi élevé?
Des salves d'artillerie annoncèrent qu'il fallait bientôt se séparer des dépouilles dernières de celui qui ne vit plus pour les hommes que dans leur mémoire, et qui prie, sans doute, pour cette France et pour celle monarchie, objets de toutes ses sollicitudes ! . . .
Â peine ces pénibles devoirs accomplis, il m'en restait un autre à remplir plus pénible encore : je courus auprès de madame la vicomtesse de Laval, sa mère, qui ne supportait la vie que par son fils, et qui semble aujourd'hui ne pas comprendre comment elle pourra continuer de vivre sans lui. En apprenant l'évanouissement de M. de Montmorency ou plutôt sa mort, elle avait eu le courage, et malgré son âge avancé (soixante-quatorze ans), elle avait, retrouvé, la force de se transporter aussitôt auprès de son lit, et d'y prier un quart d'heure; il avait fallu toute sa tendresse pour moi et l'ascendant de ma douleur môme pour l'en arracher. Après avoir embrassé sa belle fille, elle s'était jetée, sans prononcer un seul mol, dans une voilure en appelant la mort à son secours; et elle était retournée chez elle, où, presque sans mouvement, et en présence d'un portrait de ce fils qu'elle chérissait, elle fut plusieurs heures sans verser une seule larme.
Madame Récamier, une des personnes que M. de Montmorency connaissait depuis longtemps et qu'il aimait le plus, était aussi accourue, tout au désespoir, mais pleine de résolution. Elle avait prié près de ses restes inanimés; puis, en traversant la cour, ses forces 'abandonnèrent, et elle tomba sans connaissance.
M. de Montmorency, en me rendant toute sa tendresse, avait acquis toute la mienne. Sa mort me causa un chagrin réel. Je m'en affligeai vivement pour le royal enfant qui perdait un guide éclairé, et pour tous les miens dont je partageais la douleur. Madame de Montmorency, ma belle-mère, selrouvaitfrappée d'une manière aussi inattendue que cruelle dans l'objet du sentiment le plus vif; et madame de la Rochefoucauld dans celui de ses plus chères affections, entretenues par une habitude que son amour filial lui rendait nécessaire, car M. de Montmorency ne passait pas un jour sans venir voir sa fille!
Mais que dire de celte mère infortunée qui semblait n'avoir connu le bonheur Je la maternité que pour en connaître aussi toutes les douleurs! A soixantequinze ans, la mère de M. de Montmorency avait conservé toute la fraîcheur du jeune âge, et son cœur en avait toute la chaleur. Elle regrettait maintenant d'avoir fourni une aussi longue carrière à laquelle tout l'attachait encore quelques mois auparavant. Son désespoir était si profond, qu'elle ne pouvait s'empêcher d'envier les larmes qu'elle eût fait verser à son fils en descendant avant lui dans le tombeau. Il y avait dans cette mort anticipée quelque chose contre nature que sa douleur ne pouvait supporter.
C'était un devoir pour moi de demander une audience au roi dans cette circonstance malheureuse; on devinera facilement tout ce que je devais éprouver lorsque je pensais que j'allais me retrouver en présence de Sa Majesté. Tandis que mon père lui demandait de me recevoir, je me hâtai d'écrire au roi.
AU ROI
« 25 mars 182G.
« Nous sommes bien malheureux, Sire; un coup affreux vient de frapper ma famille; — j'oserai ajouter la France. — Une discrétion que le roi daignera apprécier dans sa bonté m'a empêché d'aller déposer sur-le-champ aux pieds du père de tous les Français l'hommage de notre profonde douleur.
« Madame de Montmorency désire que je porte au roi l'extrait du testament de mon pauvre beau-père, personnel au roi et à Madame la Dauphine. Je ne veux pas le faire sans avoir pris ses ordres. Le roi consent il à recevoir un être bien malheureux, entouré des douleurs les plus déchirantes; et quelle est l'heure qu'il lui indiquera?
« Ai-je besoin d'ajouter que je ne puis parler que de ma douleur et de celle de tous les miens. »
Le roi me reçut avec une extrême bonté; il me parut sincèrement affligé de la perte que l'État avait faite, et de celle qu'il faisait lui-même en perdant M. de Montmorency.
Les lettres suivantes, que j'adressai au roi, ne peignent que bien faiblement les sentiments que cette perte cruelle faisait déborder de mon cœur si vivement blessé.
Al RO[
« 29 mars 18-2II.
« Quelle journée que celle d'avant -hier ! Quelle cruelle représentation ! Quelle cérémonie ! Elle a duré sept heures. Mais aussi quels touchants liommagcs rendusà la mémoire de cet homme qui fit tant de bien, et qui laisse tant dé regrets ! J'étais encore si malade liier matin, et j'avais à écrire lant de remercîments, qu'il m'a été impossible de me recueillir assez pour adresser au roi quelques paroles de douleur et de reconnaissance. Aujourd'hui, et sur cette tombe à peine fermée, sur cette tombe qui me donne de si grandes ci si graves leçons, j'ose le conjurer de penser à ceux pour qui M. de Montmorency laisse un si noble exemple de dévouement et de fidélité; c'est là notre meilleur héritage. Permettez-moi de le revendiquer auprès devons, Sire, et de vous demander si je n'ai pas acheté le retour de votre confiance par assez de sacrifices, de résignation et de malheurs! Je ne désire que cette confiance, je ne demande rien de plus; je laisse ma famille penser aux titres de mon malheureux beaupère, je ne m'inquièle pas de ceux qu'on eût pu transmettre à son gendre. Non , Sire, refusez tout, mais rendez-moi voire amitié; elle seule m'est chère et précieuse. Auprès d'elle que me sont les litres et les honneurs ! Mes enfants apprendront de moi à chérir, à servir leur roi; voilà l'héritage que je veux leur transmettre dans toute son intégrité ! Voilà quaranleet-un ans que j 'existe, et j'ose affirmer que nul ne léguera
aux siens un dévouement plus pur et aussi désintéressé. Dirai-je au roi ce que j'ai éprouvé en entrant dans ce cabinet où je me trouvais jadis si heureux! Pouvais-je croire alors que j'y rentrerais, hélas ! par la porte d'un tombeau!!
« Mon cœur avait promis de se taire : j'ai tenu ma promesse; mais qu'elle m'a coûté! Aussi je ne puis dire tout ce que j'ai souffert pendant le peu de temps que je suis resté aux Tuileries.
«Voyez, Sire, si mon âme est arrêtée par la moindre idée de susceptibilité ou de vengeance : j'ai pardonné à celui-là même qui m'a enlevé votre amitié, le seul bien qui m'attachât à la vie. l/apercevani avant-hier dans la foule, j'ai été à lui, je lui ai pris la main en le remerciant de l'hommage qu'il rendait à la mémoire de M. de Montmorency, et je l'ai fait passer dans une place plus convenable pour le ministre du roi Des amis de M. de Montmorency, des parents mêmes avaient désiré que M. de Chateaubriand parlât le premier à la Chambre des Pairs. J'ai pensé que celte idée pourrait blesser le roi, qui venait de nous donner des marques d'une sensibilité si bonne et si touchante. J'ai empêché la chose, quitte à blesser, et j'ai engagé mon père à se hâter d'exécuter son noble projet; il est impossible de s'en être acquitté d'une manière plus parfaite.
« Madame Récamier avait demandé d'elle-même et obtenu de M. de Chateaubriand qu'il écrirait la vie de mon beau-père; la famille ne pouvait refuser cet bon neur. Mais avant d'y consentir, j'ai manifesté le désir de voir celle histoire écrite par M. de Chateaubriand historien, et non par M. de Chateaubriand homme po-
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litique; le manuscrit, d'ailleurs, nous sera livré avant l'impression. Madame Réeamier, une des personnes que M. de Montmorency aimait le plus, s'est chargée de l'exécution de toutes ces conditions. Au reste, deux ans au moins s'écouleront avant que cette histoire puisse être imprimée, et que d'événements avant ! Tant de soins, Sire, seront-ils méconnus par le cœur de Charles X, si hien fait pour en apprécier la délicatesse ?
« Je pleure M. de Montmorency en fils, mais je le regrette en Français et je m'effraye surtout du choix que le roi pourra faire pour le remplacer auprès du duc de Bordeaux : il y a là une telle difficulté que je me borne à supplier le ciel de diriger lui-même celui qui doit la résoudre !
« Je me permettrai seulement de dire un mot dicté par ma conscience sur deux hommes dont on parle, pour remplacer M. de Montmorency dans ces fonctions si importantes.
« P... effrayerait la France, et ce choix préparerait infailliblement des troubles à venir. Celui de R... serait-il approuvé? Qui prendre? Je l'ignore dans ma conscience, et je me borne à prier pour la France; j'ose affirmer que, comme sous-gouverneur, M. deClermont devient plus précieux que jamais.
« Sire, ne me laissez, pas mourir loin de vous : le chagrin conduit au tombeau. »
AU ROI
« 50 mars 1826.
« Royal enfant ! qui donc remplacera près de vous mon malheureux beau-père, dans ces soins qu'il vous a prodigués avec tant de discernement? Malgré mon malheur, cette pensée m'occupe constamment, car je suis bon Français et je veux un choix qui honore le roi et sauvegarde les intérêts de la France. Je vois bien des gens qui se présentent et se croient du mérite, mais je n'en sais pas un seul qui convienne réellement. Je trouve sur la liste des noms qui rappellent de grandes qualités, de hautes vertus; mais qui peut dire, la main sur la conscience, que chacun de ces noms n'a pas son inconvénient? J'ai dit au roi ce que je pensais de P... et deR...; après eux, que trouvé-je? Le duc de L..., trop vieux. — La Ferronays... Il conviendrait sous plusieurs rapports, mais ne serait-ce pas méconnaître ce qui est dû à la mémoire d'un prince dont le souvenir restera gravé dans mon cœur jusqu'à mon dernier soupir1? Le ministre de la guerre convient encore moins, : — R..., homme vertueux, n'a pas ce qu'il faut. D... C..., qui réunirait beaucoup d'avantages, n'a peut-être pas assez de formes pour être auprès d'un prince, et le duc de M..., qui conviendrait à tant de titres, n'est pas assez religieux.
1 M. île la Ferronays, , très-indépendant de caractère, avait eu avec Bgr le duc de Berry une discussion fort vive qui avait motivé leur séparation.
« Il est un homme qui certes ne pensera pas à lui et n'y fera point penser : religieux, modeste, trèsinslruit, militaire très-distingué, relations brillantes, entourage excellent, caractère le plus honorable: c'est Victor de Caraman, officier d'artillerie, arme qui demande une très-grande instruction; il est encore jeune, sans l'être trop. Est-il nécessaire d'ajouter que cette indication est toute désintéressée? Je ne lui tiens en rien; mais est-ce auprès de Charles X que je dois me défendre de céder à une pensée personnelle, quand je lui donne un conseil dans son seul intérêt?
« Je suis convaincu que l'on aura beau y penser, y réfléchir, on n'en trouvera pas un autre qui réunisse plus d'avantages, et qui offre moins d'inconvénients.
« Il est un point dont j'ai déjà parlé au roi depuis longtemps et que je crois devoir rappeler : c'est avec une peine réelle que j'ai vu abandonner l'anniversaire du 5 mai, anniversaire de In restauration de la monarchie. Le 12 avril est purement personnel à CharlesX. Mgr. leDauphin,un jour, prendra peut-être pour date son entrée à Bordeaux, et ainsi la royauté ne comptera plus dans ses fastes le jour qui l'a de nouveau inaugurée parmi nous, et cette époque mémorable du 5 mai s'effacera de la mémoire des Français.
« Une preuve des améliorations que j'ai été assez heureux pour obtenir dans mon administration vient de m'être donnée. Tous les ans, l'examen du budget dans les commissions financières, amenait une discussion fort animée sur l'école royale de chant, etc. On éprouvait beaucoup de peine à faire passer le chapitre de ces dépenses. Cette année, pas un mot... Justice entière a été rendue à nos efforts. »
AU ROI
« 20 avril 1826.
«Je dois instruire le roi de ce que je fais pour Feydeau; celle situation est trop sérieuse pour que je la lui laisse ignorer.
« .l'ai réuni hier au ministère les conseils les plus graves, et, après une réunion de trois heures à laquelle M. le duc d'Àumonl assistait, et une discussion qui m'a donné le temps de beaucoup écouter, j'ai proposé un moyen qui a réuni les suffrages unanimes, même ceux des conseils de M. le duc d'Aumonl, et qui peut tout terminer en mellant ma conscience à l'abri, puisque les comptes seront examinés.
« Chacun pressait le duc d'Aumont d'y consentir; une mauvaise honte l'a empêché de se rendre sur-lechamp à ces instances; je lui ai donné la soirée pour se décider; la promptitude de mes démarches pouvait seule en assurer le succès, et je ne voulais pas que mon autorité fut plus longtemps compromise.
« Quel effroyable gâchis! On ne m'a encore rien fait dire; mais du moins je n'aurai rien à me reprocher cl, quelque parti que je prenne après, on ne pourra m'en faire un tort.
« L'ordonnance du roi à la Comédie-Française a élé écoutée el reçue comme elle devait l'être, c'est-à-dire dans le plus respectueux silence : elle avait élé approuvée par le conseil même de la Comédie; que pouvait-on dire avec justice? J'attends encore quelques jours pour voir s'il me viendra quelque réclamation; mais toutes
mes mesures et toutes les précautions que la sagesse commande avaient été prises auparavant.
« Quand je me retirerai il n'y aura pas une seule partie de mon ministère que je ne laisse complètement organisée sous le rapport réglementaire, administratif et économique. Alors je pourrai me présenter sans crainte au jugement du pays. Oui, tout est possible à une autorité juste, égale pour tous, qui marche avec mesure, mais qui ne cesse pas de marcher; qui calcule ce qu'elle fait de façon à n'avoir jamais à reculer; qui se trace un plan après l'avoir bien mûri et ne s'en départ plus; qui ne remet pas à demain l'exécution de ce qui est nécessaire aujourd'hui.
« Que celte autorité s'occupe uniquement de bien faire, elle peut être assurée que, tôt ou tard, justice pleine et entière lui sera rendue.
« Sire, je vous conjure d'agir : peut-être à la fin me rendrez-vous justice. Cette session, comme on l'avait prévu, a achevé de déconsidérer le pouvoir. Je me taisais depuis quelque temps, me reposant entièrement de toute politique; mais le danger me réveille et me fait répéter ce que je vous ai si souvent dit : « Avisez sans perdre un seul moment. »
« La session est presque terminée. Où en sommesnous de toute chose? CenL fois plus mal qu'avant, et certes ce n'est pas moi, qui vis loin des affaires, que l'on accusera de leur mauvaise marche; je n'ai fait que la prévoir.
« Sire, je suis prêt à oublier que je ne m'étais pas trompé; que les autres s'abstiennent d'avouer leurs torts, je renonce à ce triomphe; niais qu'ils me pardonnent du moins d'avoir eu raison. Quelle que soit
la diversité de nos vues el de nos opinions, n'en ayons plus qu'une : le salut du trône, el que toutes les voies où nous nous sommes engagés aboutissent sur le terrain commun de ce grand principe.
« A ce langage du cœur et de la conscience, Sire, daignerez-vous enfin reconnaître celui qui a peut-être quelques droits à votre affection? »
AU ROI
« 22 avril 1820.
« Ce n'est pas, je l'avoue, sans une profonde douleur que je vois changer le nom de la place Louis XV pour y substituer celui de Louis XVI, à cause de la statue du roi martyr qu'on veut y placer. Celte place est forcément consacrée aux fêtes, aux plaisirs, aux réunions les plus nombreuses et les plus tumultueuses, et l'on dansera autour de cette statue, qu'on devrait constamment arroser de larmes. Une fontaine, surmontée d'une croix en marbre noir, m'aurait paru bien plus convenable. L'eau eût coulé constamment dans ce lieu consacré par la mort d'un martyr, comme pour laver les traces de ce sang qui a si longtemps crié vengeance contre nous. Ce changement n'eût pas empêché de procéder à cette pieuse et imposante cérémonie d'expiation qui a dû trouver son origine dans le cœur du roi, ouvert à tout ce qui est bon et généreux.
« J'aurais été d'avis qu'on fit une place à laquelle on aurait donné le nom de Louis XVI, mais celle place
eût entouré l'église de la Madeleine, à la construction de laquelle on apporte une négligence coupable. Les restes des victimes devant y être déposés, tout alors était convenable. Sur le piédestal de la statue du roi martyr on aurait inscrit son admirable testament; et voilà comme on consacre les souvenirs, en les mettant à leur place. J'avais parlé de toutes ces idées à Héricard de Thury et à Pastorel; ils les avaient fort approuvées, et ils ont dû même en conférer avec le ministre de l'intérieur. Et puis tout a changé; c'est au roi à y penser et à décider ensuite; mais je le conjure d'en faire le sujet de sérieuses réflexions; il y va d'intérêts bien graves; les générations s'instruisent par l'expérience et par les souvenirs que nous leur transmettons. Que ces souvenirs leur parviennent consacrés par des monuments respectables et respectés. Pour parler à leur cœur, parlons d'abord à leurs yeux, et ne mêlons pas les tragiques enseignements de notre histoire aux traces de nos fêtes; c'est sous la royauté que tout doit être à sa place.
« Le concert donne en faveur des Grecs s'est passé avec la plus grande décence; je n'avais pas voulu qu'un directeur sous mes ordres se mît ouvertement à la tête, mais, sous main, je l'avais laissé faire et j'avais loul facilité. J'avais fait une seule condition, mais expresse, et j'en avais appelé à la parole d'honneur de ces messieurs. J'ai cru devoir en outre y aller. La famille d'Orléans est arrivée, croyant produire beaucoup d'effet : trois ou quatre applaudissements à gages ont essayé de se faire entendre; mais personne n'a répondu.
« Voilà comment il esl possible de diriger l'opinion
liÈGNE DE CHAULES X.
en se montrant favorable aux choses qui lui sont sympathiques et qui ne blessent pas le principe du gouvernement : avec de l'adresse et du caractère, il est possible de tout faire des hommes, et, l'on semble prendre à tâche de faire des ennemis au roi, et de déraciner dans le cœur de ses peuples l'amour qu'ils lui portaient.
« Mon père a eu le bon esprit de suivre le système que j'indique. Il est aimé, considéré, et tous les partis en disent du bien, tandis qu'ils déchirent ses collègues qui marchent sans plan, sans idées arrêtées : le mal est devenu si grand, si impossible à nier, qu'après trois ou quatre ans d'essais et de tâtonnements, voyant qu'on s'enfonce de plus en plus dans une impasse" on cherchera à en sortir à quelque prix que ce soit.. . On essayera les grands partis, les coups d'État... Les coups d'État sur les choses, Sire! C'est sur les hommes qu'il les faut faire!
« Sire, j'ose vous conjurer de m'enlendre une fois sur des matières aussi graves : il faudrait des volumes pour les développer, et le temps manque. Je prie le roi de m'autoriser à lui demander une audience, ou bien de me faire donner ses ordres par mon père.
« Je déclare ici que, bien loin d'être l'ennemi de M. de Villèle, je suis son meilleur ami, car je suis uniquement, et avant tout, le serviteur le plus dévoué du roi; toutes ses rigueurs n'ont pu éteindre mon dévouement.
« Loin de vouloir me venger de M. de Villèle, je désire le conserver à la monarchie et au roi, qui l'a trop soutenu pour l'abandonner sans une absolue nécessité; mais je n'hésite pas à l'annoncer au roi, sans "■ 13
craindre plus de me tromper sur ce point que sur les autres, M. de Villèle est si généralement déconsidéré, que cette nécessité se présentera plus tôt qu'on ne pense, si le roi ne vient à y parer.
« Le roi ne fera-t-il pas quelques réflexions qui me seront favorables en me voyant aujourd'hui prendre la défense de celui qui n'a jamais songé à moi que pour m'accuser ou pour me laisser de côté.
« M. de Chateaubriand part décidément, et, ce qui est un grand point, il part avec mes idées : j'y travaille depuis assez longtemps. Je suis parvenu à obtenir bien plus. M. Bertin a reçu l'ordre de se conformeraux instructions de madame Récamier, dans le cas d'un changement quelconque qui permettrait un rapprochement. Tout cela a été traité par une amie aussi dévouée que sage,-sans que je parusse dans ces arrangements.
« Je puis; en dire autant de la Quotidienne. Le roidu moins jugera que je me venge noblement.
« Point de chances de salut sans une espèce de rapprochement général. Je cannais M. de Villèle. Son caractère est tel qu'il se brisera tout entier, plutôt que de céder sur le moindre point. Il peut porter les choses à l'extrême; il peut proposer et prendre dans un moment désespéré pour lui, les mesures les plus fortes, je dirais les plus hostiles.
« Ce sera même, Sire, V antienne de sa fin, pourvu que ce ne soit pas celle de la monarchie!
« Je me résume en priant le roi d'entendre celui qui a été assez heureux pour lui donner quelques preuves d'amour et de dévouement. »
AU ROI
« 5 niai 1826.
« Je ne veux point laisser ignorer an roi un seul moment la démarche qu'a faite hier M. Michaud visà-vis de moi. Depuis longtemps j'évitais, dans la crainte de déplaire au roi, toute relation intime avec lui; je l'avais même prévenu franchement du motif de cette abstention ; mais hier il m'a fait demander en grâce de le recevoir; j'ai cédé à ses instances, et c'est les larmes aux yeux qu'il m'a parlé de l'état dans lequel se trouve la monarchie. « Nous sommes perce dus, monsieur le vicomte, m'a-t-il dit; déjà vous « nous avez sauvés une fois, osez recommencer; tentez « de nous sauver encore. Vous avez eu le courage de « faire entendre la vérité, ayez encore ce courage; vous « avez mérité l'estime et la confiance de tous les'roya- « listes. La mort de M. de Montmorency augmente ence core vos litres à cette confiance, et pour vous en « fournir une preuve, elle est telle que si vous parve- « niez à vous faire entendre, vous disposeriez de Mice chaud et de la Quotidienne, et nous en passerions « par ce que, dans votre conscience, vous trouveriez ce juste et bon. »
« Sire, je ne saurais le dissimuler, ce témoignage de confiance et d'estime m'a vivement ému :
« Mon cher Michaud, lui ai-je répondu, je sens du ce fond du cœur le prix de ces protestations d'amitié; ce vous connaissez mon dévouement pour mon pays, ce mon amour pour le roi; je crains bien moins de lui
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« déplaire que de ne le point servir; mais je n'ai plus a à ma disposition les moyens d'être utile. Je l'avoue « avec vous, l'état de la France m'arrache des larmes «amères; je suis tout à mon pays, au roi; mais « c'est à la Providence de faire ce que vous me deman- « dez. Faisons, en attendant, chacun dans notre « sphère, le plus de bien que nous pourrons; que la « Quotidienne atténue le mal causé par les Débats; « défendez la prérogative royale; prêchez l'amour, la c< confiance, l'obéissance à la personne du roi. Pour le « reste, élevons nos mains vers le ciel ; je ne puis vous « en dire davantage pour le moment. »
« Nous nous sommes séparés; mais je me jette aux pieds du roi, le conjurant d'ouvrir les yeux et de consentir à appliquer le remède qui doit mettre fin à toutes ces alarmes! Le mal peut encore se réparer; six mois suffisent pour que Charles X sauve la France, la royauté; pour qu'il retrouve à jamais l'amour de son peuple et qu'il inscrive son nom dans l'histoire d'une manière glorieuse. Je le répète, il est temps encore, et - avec l'aide du ciel que j'invoque, j'oserais en répondre sur ma tête et sur celles de mes chers enfants; mais il faut tout un système, tout un ensemble de choses, et il faut surtout des hommes nouveaux, Villèle excepté, s'il veut ouvrir les yeux : mettez des rouages usés à une machine en combustion et ils seront bientôt emportés. « Je supplie le roi de me recevoir et de m'écouter; mais je ne puis parler si je ne suis sûr d'être écoulé par le roi avec son ancienne confiance. Oui, qu'il m'écoute, et, j'ose le dire, je le convaincrai qu'en suivant la route où nous sommes engagés, on se perd sans retour.
« Dans l'état actuel, l'armée du moins devait être un motif de sécurité, et elle est en ce moment un motif d'alarmes. Entièrement désorganisée, elle est partout mécontente : onze cents retraites demandées apprennent ce que l'on doit en attendre. Pas un instant n'est à perdre pour remédier à ce découragement. La pépinière des officiers de l'armée n'est pas ce qu'il faut. Depuis trois ans on le répète en vain, et ainsi de toute chose; voilà comme on rétrograde inévitablement, voilà comme on se précipite dans l'abîme.
« L'état de l'intérieur fait rire de pitié amis et ennemis. Eh bien, quoi qu'on puisse dire, on s'obstine à garder pour ministre un homme qui ne veut pas agir, et qui ne veut pas qu'on agisse; il en est de même de presque toutes les parties, hors l'administration des finances, montée d'une manière admirable par un ministre qui, malheureusement, ne sait point embrasser les choses dans leur ensemble; qui n'a d'autres craintes que celle de nuire à son pouvoir en bougeant, et qui, repoussant tout ce qui est capable, ne veut remédiera rien. 11 faut pour oser plus de caractère et une manière de voir plus large. C'est au roi à remédier à tout; il le peut: qu'il le veuille et qu'il daigne écouter.
« On ne veut aujourd'hui que des hypocrites; les soldais sont envoyés, par ordre, faire leur jubilé! N'est-ce pas une absurdité, si ce n'est que cela? La cérémonie d'aujourd'hui m'afflige; comment n'a-t-on pas osé prier le roi de séparer l'inaugura Lion du jubilé, volontaire pour chacun, de cette cérémonie si belle, si grande et si digne du cœur de Charles X, qui amène l'expiation sur la place sanctifiée par le sang d'un martyr!
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« Que Dieu récompense les intentions les plus pures ! Chacun a mes craintes; mais on ne voit pas de remèdes. Sire, il en est un ; je le jure par Henri IV ! que le roi l'entende ! »
AU ROI
« 17 mai 182G.
« J'ai une communication fort importante à faire au roi, et ne pouvant en charger un tiers, j'ai pris le prétexte d'une course de quinze jours que je vais faire en Angleterre pour demander une audience à Sa Majesté, afin de prendre ses ordres avant mon départ. C'eût été, d'ailleurs, aux yeux de tous, manquera mes devoirs que de ne. pas le faire, et quelque pénible qu'il ait pu me paraître de prendre la route commune pour parvenir jusqu'au roi, je n'ai pas hésité, espérant qu'enfin la conscience et surtout -le cœur de Charles X rendront justice à un. dévouement qui est ma vie, car il ne finira qu'avec elle. »
AI! ROI
« 19 mai 1826.
« Le roi m'a dit hier, entre autres choses : « Si c'é- « tait M. de Villèle qui eût eu tort, nos rapports « n'eussent point changé. »
« Ma conversation, je l'espère, a permis au roi de lire jusqu'au fond de mon cœur; il a pu y voir l'amour d'un sujet uniquement occupé de sa gloire, de son
bonheur, de son repos, et sacrifiant à ce sentiment toute pensée personnelle : le dévouement d'un serviteur qui s'est consolé de voir son nom oublié sur la liste des grâces, mais qui n'a pu aussi facilement prendre son parti de voir ce nom s'effacer dans le souvenir et dans le cœur du roi !
« S'il était vrai, cependant, que le roi eût été trompé; s'il était vrai que M. de Villèle, ne pouvant prendre son parti de voir un caractère indépendant et uniquement dévoué au roi approcher de sa personne, eût cherché adroitement les moyens de l'éloigner!
« S'il était vrai que, sans m'être entendu avec personne, mais frappé de l'esprit des provinces que je venais de parcourir; prévoyant trop bien ce qui est arrivé depuis, et voulant agir en homme d'honneuravec celui dont je connais le caractère, les qualités, mais aussi les défauts, j'eusse cherché à l'éclairer sur la situation des affaires, où serait mon tort?
« Si, arrivant comme Français, comme ami, j'ai été reçu d'une manière que je ne puis encore m'expliquer; si le ministre, après avoir nié le mal, a fini par le reconnaître en déclarant qu'il n'y voyait aucun remède; si cette réponse a été faite avec une exlrèmc violence; si, cherchant à nie modérer, mais entraîné par la suite de la conversation et sans parti arrêté d'avance, j'ai dit simplement : « Il ne reste plus au « ministre qui avoue le mal, sans vouloir y porter « remède, qu'à se retirer, et, certes, ce serait un c< malheur de plus! » où est mon crime?
« Et pourtant le ministre a tout changé, tout falsifié; il a supposé qu'il était instruit trois jours d'avance de mon intention de provoquer celte explication, cl
le matin même du jour où elle a eu lieu, je n'y étais pas encore décidé. En effet, j'avais longtemps hésité à faire cetle démarche; je craignais l'usage que l'on pourrait en faire vis-à-vis du roi; mais je ne pouvais prévoir, je l'avoue, que je serais méconnu à ce point. Je le répèle, en cette occasion, c'est mon amour pour le pays et pour la vérité qui, avec ma conscience, l'a emporté sur la crainle de déplaire au roi. Où est mon torl? J'en appelle à la justice du roi. Si ma conduite depuis a été telle, qu'il reste impossible de douter de mes intentions, j'ai conservé le droit de me plaindre du roi à Charles X. Henri IV eût entendu ce langage... Sera-t-il aujourd'hui méconnu?
c< Je crois avoir offert hier au roi le seul moyen de sortir de la position fâcheuse dans laquelle on se trouve. J'ai vu avec effroi le roi sourire au mot de révolution. Dieu veuille que je sois écouté, et qu'une fois encore je ne sois pas cruellement justifié par l'avenir! Le président du conseil rassure le roi; eh bien ! le roi sera peut-être bien étonné de connaître le fond de sa pensée. Loin d'être rassuré, M. de Villèle regarde le mal comme sans remède; il juge les circonstances de la manière la plus grave, et il ne voit rien à faire, tandis que moi je suis convaincu que tout peut être fait; il nous croit entraînés forcément, et il pense que tout est inutile; allant au jour le jour, il offre de simples palliatifs, tandis qu'il serait possible et nécessaire d'apporter des remèdes efficaces!
« J'ai dit hier une grande vérité : M. de Villèle ne se décidera à rien lui-même; où en serions-nous cependant si j'avais raison? Dieu éclaire le roi et sauve la France !
« J'ai souvent parlé de l'avenir, et malheureusement les événements sont venus constamment justifier mes prévisions. Avec la connaissance des choses et des hommes que les événements m'ont donnée, il m'est malheureusement difficile de me tromper. »
AU ROI
« 20 juin 1820.
«J'avais commencé à écrire au roi; voici la lettre que je reçois de M. des Rotours : je l'envoie en attendant, afin que Sa Majesté juge elle-même s'il serait avantageux d'avoir pour députés de purs esclaves, qui approuvassent tout, sans jamais faire entendre le langage de la vérité.
« On m'avait laissé croire, à mon retour, que le roi avait été mécontent ; j'avais exprimé ma peine à l'homme qui est sous mes ordres. Sa lettre a été sa réponse; je ne joins pas le discours que sûrement le roi a lu. Le présent seul nous occupe; nous pensons peu à l'avenir; et cet avenir viendra pour nous accabler. Je veux au moins que le roi voie alors que je n'ai été pour rien dans le mal qui rend cet avenir si menaçant; alors les préventions qu'on a fait naître dans son esprit feront place à la justice! C'est en elle seule que j'espère !...
« L'autre jour, mon cœur battait si fort en arrivant à Saint-Cloud, que j'ai été sur le point de me retirer sans entrer. Un regard bienveillant du roi m'a rendu la vie. »
18 juillet 1820.
« M. de Villèle vient de faire rendre au roi une admirable ordonnance; elle lie à jamais tous les ministres concussionnaires ; c'est une belle et grande chose, et j'en ai joui pour le roi, en rendant justice à son ministre; toute question personnelle est toujours pour moi en dehors des affaires.
« J'ignore si le roi a eu connaissance de la Biographie des dames de la cour; c'est quelque chose d'horrible, et il est affreux de voir attaquer ainsi des réputations au-dessus de toute atteinte. La police, après l'avoir laissé vendre trois jours, l'a saisie ; mais le mal était fait. En tout, on doit le dire, l'esprit public s'égare de plus en plus, et il n'y a vraiment plus d'opinion publique : la licence effrénée de la presse a tout compromis; il n'y a plus d'unité d'action que pour crier à tort et à travers contre le pouvoir.
« Je ne parle plus politique qu'au roi, et encore bien rarement ; je suis si fatigué, je l'avoue, si froissé, que je ne conserve plus d'action que pour faire mon devoir; et lorsque je crois lire dans les yeux du roi, que j'ai tant servi et tant aimé, un peu de bienveillance, je me sens encore un courage qui, sans cela, m'abandonne. Sire, dans mon administration, j'ai fait quelque bien ; le roi le connaîtra un jour, et je l'abandonnerais à regret, car tout n'est pas achevé, et beaucoup de choses importantes en souffriraient.
«Je craindrais aussi, je l'avoue, les regrets de ceux
qui m'accordent quelque confiance. Je verserais quelques larmes sur ces existences qui se sont vouées à la mienne, parce que la mienne est au roi. Je ne me dissimule pas ensuite que ma propre existence deviendrait une suite de grands sacrifices; mais ceux-là, mon âme est assez forte pour les faire sans hésiter.
« J'ai mangé environ trois cent mille francs au service du roi depuis onze ans; j'ai perdu vingt-cinq mille francs de rentes, que j'avais placés avec résolution de n'y plus toucher. Je viens dernièrement d'acheter, sur mes économies, quinze cents francs de renies pour cet établissement fondé par madame de Tranz : l'école de frères au Gros-Caillou, quartier important. Cet établissement est devenu un des plus beaux de France. Voilà vingt ans que je le dirige. ' »
AU ROI
« 25 juillet 1820.
« On a présenté au roi un projet extrêmement ingénieux pour l'achèvement du Louvre. J'ose le supplier de ne point rejeter ce projet, et d'en ordonner l'exécution sans consulter uniquementeeux qui, pour courir après une popularité qu'ils ne retrouveront jamais, veulent l'économie aux dépens de la gloire. Sire, on citera le règne de Louis XVIII pour tout ce qu'il a créé, et celui de Charles X passera donc sans marquer son passage, autrement que par les craintes trop fondées
1 Le sixième volume contient, à l;i page 292, une note explicative à ce sujet.
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qu'il laisse pour l'avenir? Il y a longtemps que je connais ce grand et magnifique projet auquel je m'associai toujours par mes vœux et par mes efforts.
« Il est dans cette affaire une question qui mérite d'être examinée sérieusement : c'est de savoir s'il ne vaudrait pas mieux demander tout bonnement aux Chambres cinq millions par an pour des travaux aussi imporlants, que d'avoir l'air de mêler un intérêt personnel à une gloire toute nationale. A mon retour de Londres, j'avais fait quelques remarques assez importantes, et j'en ai écrit au préfet, qui entend parfaitement tout ce qui est art, ordre et embellissement. Faut-il dire confidentiellement au roi sa réponse? En me remerciant beaucoup, et en me promettant même d'assembler le conseil municipal pour causer des renseignements précieux que je lui donnais, il ajoute : « Que faire avec le ministre de l'intérieur? »
« Cette conspiration de Russie fait frémir1. Peut-on être assez aveugle pour n'en tirer aucune conclusion? Organisée par les sociétés secrètes, elle n'avait que peu ou point d'appui dans la nation ; mais en France, Sire, ces mêmes sociétés secrètes existent; elles s'appuient sur un peupleque l'esprit révolutionnaire cherche tous les jours à corrompre, à perdre et à démoraliser! Et à quelles extrémités ne le pousseront-elles pas? En France, où la corruption est organisée comme devrait l'être tout ce qui est bien, ces sociétés secrètes sont dans leur élément! L'avenir est à elles; les sociétés secrètes perdront la France et la société! »
1 Contre la vie de l'empereur Nicolas, au moment de son avènement au trône.
RÈGNE DE CHAULES X.
AU ROI
« 8" août 1820.
« L'indifférence pour la religion, la haine contre les prêtres ont été les symptômes de la Révolution. Dieu veuille que les mêmes choses n'amènent pas les mêmes résultats ! Les malheureux ecclésiastiques n'osent plus sortir dans les rues; ils sont partout insultés. Il y a trois jours, un homme très-bien mis, passant auprès de la sentinelle du Luxembourg, lui dit en montrant un prêtre : « Sois tranquille, dans un an tu ne verras « plus tous ces misérables. » Le malheureux curé de Clichy a couru de véritables dangers, entouré qu'il était par deux ou trois cents forcenés qui criaient : « A bas les calotins! » Tous les jours c'est une scène du même genre, [/opinion s'égare de plus en plus; il deviendra impossible d'y remédier, et il faudra que de nouvelles et tristes catastrophes viennent encore nous éclairer, mais trop tard.
« La conspiration tle Russie a passé presque sans qu'on y songe; c'est pourtant une terrible leçon pour s'armer contre ces sociétés secrètes bien plus puissantes en France; car, à un jour donné, elles s'appuieront sur les masses, tandis qu'en Russie, les masses les repoussant encore, elles ne pouvaient compter que sur des individus. Mais où ces individus ontils puisé ces doctrines infernales? En France, Sire, et c'est peut-être de France que les ordres sont partis; et, tandis que l'Europe s'arme avec raison contre de semblables dangers, nous dormons tranquillement. »
fv ■■ I.™
AU ROI
« 51 auùt 1820.
« Mon neveu vient de parcourir les provinces; il a rencontré aux eaux d'Âix, en Savoie, beaucoup de monde; il est revenu par Genève. Il s'occupe en général peu de politique; il est loyal et nullement homme de parti; mais l'état dans lequel il a vu l'opinion, la nullité absolue devenue le partage du pouvoir, le peu de respect que l'on professe pour l'autorité la plus sacrée, cet amour du Français pour son roi s'altérant tous les jours davantage, l'agitation des passions, l'irritation des partis, tout ce qu'il a vu enfin a rempli son âme d'une profonde tristesse et d'un véritable effroi. Nous roulons dans un cercle vicieux dont l'issue est toujours un malheur. L'esprit du roi est trop juste pour ne pas être frappé des vérités qu'on lui dit. 11 se montre peu au peuple, parce qu'il ne retrouve plus cet amour qui l'avait entouré à son avènement au trône,- et le peuple, le voyant moins, se relire encore plus. Cependant c'est le même roi, et jamais prince ne fut plus fait pour être chéri.
« J'entends encore le roi m'annoncer, avec cet esprit si juste qui lui montre toujours ce qu'on devrait faire, une loi contre les abus de la presse1, quatre mois avant la session. La session s'est écoulée et le ministère s'est trouvé dans une position si difficile et si fausse,
' Pour que la presse fût vraiment libre, il fallait qu'une effroyable licence ne prit pas la place dune sage liberté.
RÈGNE DE CHARLES X. a 31)
qu'il n'a osé l'apporter. Il a promis alors une ordonnance aux esprits éclairés qui le conjuraient de ne pas laisser s'introduire danslesein de chaque famille un poison lent, mais terrible, qui finira par compromettre sans retour l'existence de la grande famille. Maintenant que, pressé par ses propres paroles, il faudrait agir, il annonce une loi pour la session prochaine; et en attendant le mal augmente tous les jours de la manière la plus effrayante. Il n'est pas un père de famille, il n'est pas un chef quelconque, il n'est pas un curé, il n'est pas un évêque qui ne tende depuis longtemps vers le monarque ses mains suppliantes.
« On n'aborde aucune question franchement et on laisse tout indécis. Est-il convenable de laisser ainsi traîner dans la boue l'existence des jésuites1? Mais, pour oser, il faut être fort. Bien loin de cela, le ministère, qui sent lui-même son impopularité, espère arriver à un peu de popularité en accusant, ou plutôt en laissant accuser ce corps respectable, sans rien faire pour le défendre. Politique fausse et dangereuse qui mine un État au lieu de le consolider! politique incertaine qui fait perdre tous les jours au pouvoir ses véritables amis et augmente l'audace et la force de ses ennemis !
« M. de Saint-CIiamans vient de faire une excellente brochure, dont le titre un peu ridicule la fera lire par beaucoup d'individus qui ne l'eussent pas seulement ouverte sans cela. Ce livre répond d'une manière parfaitement simple à ce tissu de sottises qui
• J'étais trop indépendant pour nie soumettre aux. ordres de la congrégation; mais aussi j'ai toujours regardé l'impartialité comme le pre^inier des devoirs.
se débitent tous les jours. Quel moyen le ministère a-l-il pris pour mettre cet écrit dans toutes les mains? A- -t-il fait faire une édition à cinq sols? En a-t-il fait acheter des milliers? Il s'en garderait bien. Est-cedonc ainsi qu'un pouvoir sait se faire respecter et redouter, en reniant tous les jours ses amis? Certes, on ne m'accusera pas d'exagération d'aucun genre, et chacun aujourd'hui me rend justice en dépit de tout; mais je veux qu'on se trace une ligne, et qu'après on sache et on ose la suivre.
« II y avait six semaines que je n'avais vu l'évêque d'Hermopolis; je me suis trouvé l'autre jour avec lui, et, quoique je l'aie cherché pour parler de toute autre chose que de politique, la conversation a pris cette tournure :
« — Quelque grande catastrophe, m'a-t-il dit, peut « seule nous tirer de l'état déplorable dans lequel nous « sommes, et le bien ne peut venir que de l'excès c< du mal. — Mais, si vous pensez ainsi, lui ai-je ré- « pondu, votre devoir est d'exprimer franchement « votre pensée au roi. Quel esprit est plus fait pour « l'entendre? Quel cœur plus fait pour l'écouter? — « Hélas, reprit-il les larmes aux yeux, ce serait inutile, c< l'aveuglement à son comble ne laisse plus voir que c< par les yeux de M. de Villèle; impossible de rien « faire sans ce dernier, et encore plus impossible de « lui ouvrir les yeux sur la moindre chose; il répond « à tout par un air de satisfaction complète avec lequel « il s'abuse peut-être lui-même, ou cherche à abuser « les autres. »
AU ROI
« 19 septembre 1820.
« H m'a été impossible do faire dimanche ma cour au roi : le jour de repos pour les autres n'est souvent pour moi qu'un jour de travail; mais je ne me plains de rien, et je souffre d'une seule chose : c'est de voir qu'une conduite aussi mesurée, malgré tout ce qu'on a fait pour m'exaspérer, n'ait pas réveillé dans le cœur du roi des souvenirs qui, ce me semble, devaient être ineffaçables.
« Il m'est impossible de dire au roi le bon effet qu'a produit sa visite à Sèvres. Il y avait un peu de division parmi les ouvriers, sans pourtant la moindre agitation. Au nom du roi et à la voix de l'excellent M. Brongniard, ils se sont tous réunis à la même table et se sont juré à jamais une union intime. Il faudrait que le roi put ainsi se promener dans tout son royaume; mais que lui montrerait son ministre de l'intérieur? C'est une chose bien fatale, en fait de gouvernement, de sacrifier constamment à quelques intérêts particuliers les intérêts les plus sacrés.
« On ne peut se dissimuler que le nouveau choix du gouverneur du duc de Bordeaux, en rassurant tous les cœurs sous le rapport du dévouement, laisse bien quelque chose à désirer. Une idée m'est venue, et je crois qu'elle aurait un grand succès et réparerait tout.
« Champagny est généralement aimé, estimé sous
tous les rapports, cl il mérite de l'être : il a refusé d'être sous-gouverneur, et je le conçois, craignant de perdre chaque mois le fruit de ses efforts du mois précédent. Nommé gouverneur en second (ce que motiverait l'àgedu duc de Rivière), il accepteraitsûrement, el celte seconde nomination, en parant à tous les inconvénients de la première, ne lui laisserait plus que des avantages. »
AL" ROI
« 25 septembre 1826.
a Je n'ai pas parlé au roi d'une espèce d'intrigue qui n'a pas eu de suite parce qu'il était impossible qu'elle en eût. Il s'agissait de faire exploiter les spectacles par les jeux. Cette idée est tellement monstrueuse, qu'elle est. tombée d'elle-même, malgré ceux qui y poussaient de tous leurs efforts.
« j'ai réformé trop d'abus à l'Opéra pour que ceux qui aiment à en profiter ne fussent pas heureux de me voir enlever mon ouvrage avant qu'il fût achevé. Mais, pour agir d'une manière durable et vraiment utile, il faudrait que tous les théâtres fussent dans la même main; et, en diminuant leur nombre, je parviendrais aussi à y opérer des changements importants. Mon dévouement m'a donné le courage nécessaire pour entreprendre ces réformes, en dépit des ennemis qu'elles m'ont faits. Mais, loin de m'y aider et de me donner de nouveaux moyens, on m'entrave de toutes les manières!
« Les comptes de Feydeau sont tellement embrouillés, que la commission chargée de les examiner s'en est indignée. Aussi je neveux plus me mêler à un état de choses qui me révolte, et que je ne puis corrio-er, l'autorité me manquant. A propos de spectacles, le roi m'avait promis d'y aller au moins quatre fois par an : c'est demander bien peu. cl ce point est vraiment indispensable; le contraire fait murmurer avec raison. Et puis, si l'on donne quelque spectacle à la cour, au lieu d'y appeler les grands théâtres, pour lesquels ce serait un encouragemcnl, que n'y laisset-on pas arriver?
« Que le roi daigne regarder, dans le petit cercle où je marche, tout ce qui est fait pour le bien de sa maison! Le musée Charles X sera une des choses les plus belles qui aient été faites.
« .le lisais l'autre jour dans la Quotidienne un éloo-e de Louis XVIII vraiment remarquable, et je me demandais ce qu'on eût écrit de lui el de la France cinq années plus tôt!
« L'affluence des étrangers continue à être énorme aux Gobelins. Que sera-ce quand cet établissement royal sera entièrement achevé? »
AU ROI
« 23 septembre I82li.
« Si le roi pouvait s'imaginer tout ce qui se passait dans les coulisses de l'Opéra avant que je fusse chargé de cet établissement, il verrait bien qu'il m'a fallu quelque courage pour entreprendre une pareille ré-
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forme, et que j'ai dû nécessairement me faire quelques ennemis parmi ces personnages qui s'y traînaient dans la boue. Je joins ici une lettre écrite ces jours-ci à l'administration, pour donner une idée au roi de tout ce que j'y fais. D'ailleurs, on verra dans un an. Sire, si la droiture de votre cœur ne me donnait l'espoir fondé qu'un jour vous me rendrez justice, il y a longtemps que j'aurais quitté une partie que je joue toujours en dupe, n'ayantjamais voulu penser à moi. On me donne si bien raison partout, qu'il est impossible que l'approbation du roi ne finisse pas, tôt ou lard, par couronner tous ces éloges. Quoique je refuse presque tous les grands dîners, avant-hier j'avais accepté chez l'ambassadeur de Naples; et la manière dont, à peine arrivé, j'ai été entouré par tous les ambassadeurs, m'a prouvé qu'ils ne me jugeaient pas aussi sévèrement qu'on le fait auprès du roi.
« Il y a peu de temps, il m'es,t encore revenu que le roi s'était exprimé sur mon compte d'une manière peu aimable. La lettre du concierge de Rambouillet lui montrera si j'ai eu même l'apparence d'un tort.
« Les gouverneurs font leur demande à mon père ou à moi et je dois donner aussitôt les ordres. Dans cette circonstance, il n'y avait pas un moment à perdre; et, ne travaillant pas pour le moment avec le roi, celte mesure est aussi nuisible que pénible.
« Après avoir parlé sérieusement, je veux un inslant faire rire le roi. Avant-hier je sortais des Italiens, et voilà madame de Villèle qui, se trompant d'escalier, prend le mien et vienl en bas se heurter contre moi ! Elle ne trouve point ses gens, qui ne pouvaient y être, et paraît fort décontenancée. J'étais
avec L.., qui me regardait un peu malignement, disposé à s'égayer de son embarras, mais qui s'est hcâté d'approuver ma politesse. Rien ne doit empêcher un homme d'être poli. D'ailleurs elle est femme du ministre du roi, et je puis presque dire que j'étais chez moi. J'ai été droit à elle avec un extérieur froid, mais avec des manières très-prévenantes, lui offrir mes services. Je gage qu'elle aura pris ce savoir-vivre pour une abominable fausseté; c'est ce qu'elle fil lorsque, voulant essayer de conserver nos relations de famille, je lui écrivis le lendemain de cette conversation si faussement rapportée au roi. »
AU ROI
« X octobre 1826.
« Peut-être le roi me saura-t-il quelque gré de la preuve de sang-froid que j'ai donnée hier; ma tète, que l'on dit si vive, se laisse toujours dominer par le grand intérêt que m'inspire la dignité des gens, à bien plus forte raison quand il s'agit des membres de la famille royale.
« Hier, M. le Dauphin arriva un peu tard à la Muette; il était dans un état d'agitation affligeant pour ceux qui voudraient que les princes se montrassent toujours à leur avantage. Sorti du jardin, je le vojs presque seul au milieu de plusieurs (igures fort douteuses; je saute à bas de mon cheval, que je laisse au premier venu, et je me glisse dans la foule, sans dire mot à personne et ayant l'œil à tout... Plût à Dieu que
l'on en eût toujours fait autant!... Le roi part, après avoir été charmant pour tout le monde; M. le Dauphin demande son cheval, qui ne vient pas; mon neveu s'empresse de le faire venir, mais la monture du palefrenier qui le tenait en main s'effraye, et il ne peut le faire approcher. Franck va pour le prendre : « Ne « touchez pas à la bride, ne louchez pas a la bride! » lui crie le prince. Plus avancé et d'ailleurs plus habitué à tenir un cheval, je m'approche pour le prendre par le bridon. Quel est mon étonnement quand je sens quelqu'un me sauler à la gorge. J'avais déjà remarqué dans celui qui m'attaquait ainsi cet état d'exaspération, dont je m'étais affligé. Je sens toutes les conséquences d'une scène; j'espère qu'on ne me voit pas; je demeure immobile et je garde le silence.
« Votre Majesté voudra bien voir dans cette conduite la preuve de l'empire que j'exerce sur ma tête, qu'on lui a toujours présentée comme si mauvaise.
«J'avoue que mon cœur reste profondément affligé de voir Louis XVIH déclaré banqueroutier par le ministre même qui lui devait le pouvoir1. Je souffre de voir que 'son successeur ait pu consentir à ne point reconnaître et à ne point payer des dettes contractées dans l'intérêt de FÉlat.
« Il est coupable d'avoir sacrifié un devoir aussi sacré à un désir de popularité dans les Chambres. C'est d'ailleurs bien. mal connaître le Français; il faut oser avec lui quand on est juste; on le peut, on le doit, et, avec un ministre tel que M. de Villèle, habile sur beaucoup de points, il faut, de toute nécessité, avoir
< M. do Villfele.
une volonté, parce qu'il n'a lui-même que celle de n'en pas avoir.
« Ce serait un grand ministre que M. de Villèle a (disait il y a longtemps un des hommes les plus spi- « rituels et des plus capables de juger, Pozzo), s'il a avait un maître, » c'est-à-dire si on avait une volonté pour lui. Je n'ai jamais dit autre chose, et c'est pourquoi je voudrais voir le roi tirer de son ministre tout le parti possible.
« J'ai reconnu la politique incertaine qui n'est pas celle du roi dans le refus qu'on m'a fait d'exposer la bataille d'Àusterlitz et une autre.
« C'est précisément parce qu'on expose avec malignité des bustes de Napoléon que le gouvernement déjouerait tout cela par cet acte de confiance et de fermeté. En faisant preuve de force, on double celle qu'on a.
« J'aime peu à m'occuper de moi et je l'ai prouvé, puisque, quand je pouvais tout, je n'ai rien fait que pour les autres; j'avoue qu'il m'en coûte de demander, mais j'ai mangé beaucoup du mien au service du roi; mes charges augmentent tous les jours; mon traitement, qui devrait être au moins de soixante mille francs, et quej'aurais pu porter à ce que j'aurais voulu, n'est que de vingt-cinq mille francs1. Je suis forcé à des dépenses considérables, à avoir nombre de chevaux, ayant beaucoup à travailler chez moi, et obligé, à la suite de mon travail, de faire sans cesse des courses éloignées pour visiter tous les établissements
' Il m'était devenu do toute impossibilité de suffire aux dépenses énormes que mon dévouement m'avait créées.
qui ne vont si bien que parce que j'y vais sans cesse. . . »
AU ROI
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« 20 octobre 1826.
« Le Siège de Corinthe est une véritable révolution opérée à l'Opéra français.
« Rossini doit avoir la croix; il vient d'obtenir un succès forl important sous le rapport de l'arl. Nommé inspecteur du chant, il peut encore rendre de grands services. On a bien senti que c'était un tort de laisser un talent aussi grand sans distinction. Pour l'empêcher de la recevoir de la justice du roi et m'ôter le droit de la solliciter, on a supposé qu'il l'avait déjà obtenue. Comment le roi a-t-il pu penser que je donnerais une récompense semblable sans la lui avoir demandée? Il est, pour celui qui sert le roi avec tant de dévouement, bien pénible de voir Sa Majesté toujours disposée à lui croire des torts.
« J'avais oublié de dire que j'avais reçu de M. de La Ferté, envoyé à Lyon pour les commandes ordonnées par le roi, une lettre assez alarmante sur l'état de cette ville, à laquelle Sa Majesté vient de rendre un moment d'existence et de tranquillité. J'ai pensé que je devais en faire part au ministre de l'intérieur, et il est de mon devoir d'en prévenir le roi. »
« 21 octobre 1826.
«J'espère que les obsèques de Ta] ma se passeront tranquillement; j'y ai fait de mon mieux, et le roi aura pu remarquer l'article que j'ai obtenu de la famille dans les journaux; cet article coupe court à tout. J'ai ordonné relâche aux Français; les représentations ne reprendront qu'après les obsèques : les acteurs et le public m'en sauront gré. J'espère qu'il ne se passera rien d'inconvenant; d'ailleurs l'autorité ne devait pas se mettre dans la position d'être refusée. Le commissaire royal , dont je ne puis assez louer le zèle, et mon secrétaire intime suivront le convoi. Je crois par là en avoir fait assez et pas trop.
« Un regret profond pour moi, c'est la manière dont est mort ce grand tragédien. Sire, ne serait-il pas digne du règne, du cœur et de la conscience de Charles X, de tirer cette classe d'artistes de la position cruelle dans laquelle la laisse cette excommuuication. qui pèse indistinctement sur eux; qu'ils se conduisent bien, qu'ils se conduisent mal, ils sont repoussés par l'Église; celte réprobation les retient forcément dans la sphère du mal et du désordre, puisqu'ils n'ont aucun intérêt à en sortir. Honorez-les, ils s'honoreront eux-mêmes. 11 serait temps d'entreprendre la réforme de ce que j'appelle un préjugé fâcheux; mais il faudrait, pour cela, que tous les théâtres fussent réunis dans la même main. Le clergé lui-même n'est pas éloigné de se ranger à ces idées.
a J'ai fait une démarche, il y a quatre jours, vis-àvis du ministre du roi, qui aura peut-être été mal interprétée par M. de Villèle; ce serait à tort : personne n'a jamais contesté ma loyauté.
« Quand on demande au directeur de la Monnaie, qui vient aussitôt prendre mes ordres, de lui laisser frapper une médaille qui lui semble douteuse, d'après l'ordonnance provoquée par M. de Laurislon, j'envoie aussitôt, pour me mettre à couvert, chez M. Franchet, qui autorise ou refuse.
«Dernièrement, on voulait frapper une médaille en l'honneur de l'abbé de Lamennais; j'ai vu la portée de cette médaille, et mon avis a été contraire. Franchet, lui, a été favorable, à la condition qu'il n'y aurait aucune inscription. Comment refusera-ton, après, une médaille à un chef de file du parti opposé? La justice doit être impartiale, et je regarde que c'est une faute. J'ai envoyé de ma part chez le président du Conseil, chez l'homme qui a la confiance du roi, pour lui dire mon avis. Le ministre a confirmé l'avis de Franchet. Peut-être a-t-il craint de se compromeltre vis-à- . vis du parti; peut-être a-t-il pensé que telle était mon intention. Je reconnais bien là son génie soupçonneux.
a Le roi a eu hier un mouvement charmant en allant au-devant du peuple, et j'ai été heureux de deviner sa pensée aussitôt pour l'exécuter. Plus le roi se montrera, plus il sera aimé, et c'est à lui seul à conquérir une affection que rien ne peut lui ôter si on le voit et s'il parle. »
«P. -S. — Comme jel'espérais, tout s'est passé dans le plus grand ordre aux obsèques de Talma. »
AU RÔl
« I 1 novembre IS'20.
« Outre la peine profonde qu'éprouve un cœur repoussé parla main même sur laquelle il croyait pouvoir s'appuyer, il y a tous les jours un inconvénient réel à ne point présenter son travail soi-même. Je ne cache pas au roi que j'ai trouvé hier mon père triste et découragé pour lui comme pour son (ils. Cependant tous deux osent dire que, par leurs actes, ils ont l'ait plus d'une fois bénir le nom du roi. Le roi en jugera par la lecture de mes Mémoires depuis huit ans; mais de longtemps ils ne verront la lumière, à moins que quelque circonstance imprévue ne vienne me jeter hors dos affaires. Ils n'accusent personne : une partie était écrite avant ce moment où il m'a été si cruel de me voir méconnu; mais ils justifieront complètement leur auteur aux yeux du roi, et après, quand le roi les aura lus, je serai tranquille; sa justice et sa conscience seront éclairées; et, si ma disgrâce continue, j'aurai fait du moins ce qu'il était possible de faire pour établir l'injustice de mes ennemi's !
« Les nominations de M. de C...-T... et de M. de Latil ont produit un effet que l'on peut taire au roi, mais qui est réel. Ministres d'État et du Conseil privé!... Et pourquoi? Pour satisfaire des ambitions, des idées dont le pays s'effraye! Jamais, il faut le dire, faute plus grande n'a été commise; mais M. de Villèle, cajolé, adulé maintenant par celui qui fut son plus violent détracteur; M. de Villèle, effrayé
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lui-même par celte influence qu'on lui suppose, n'a pas su résister. Celui qui se trouve le premier sur la liste n'a jamais fait que ce mandement justement réprouvé, véritable brandon de discorde, que le ministère a lui-même formellement blâmé.
« Pour bien gouverner, il ne faudrait pas avoir deux poids et deux mesures. Voici un serviteur du roi qui, parce qu'il a dit quelques vérités dans le huisclos du tête-à-tête, est traité avec une rigueur excessive, et voilà que l'on comble de grâces celui qui, sans avoir jamais rendu aucun service, a fait un mal réel et public. Je suis bien loin d'en vouloir au roi; mais je m'afflige profondément, lorsque je vois commettre des fautes aussi grandes, et dont les conséquences doivent être aussi graves.
« Après avoir lancé un pareil épouvantail , les choses les plus justes en faveur de la religion et du clergé paraîtront une exagération. On croit, bien à tort, le roi sous la domination absolue des prêtres, et ce ne sont pas des nominations de celte portée qui détruiront cette opinion. Quels ont été les principaux points de ma conversation avec M. de Villèle, si faussement interprétée? La licence effrénée de la presse; — et, après s'être bien débattu, après avoir laissé germer dans tous les esprits le mal qui, quoi qu'on fasse, y laissera des racines bien dangereuses, voici que l'excès du mal force à présenter une loi qui réprime ses abus. J'ai parlé ensuite de l'administration de l'intérieur; — est-ce que sur ce point les faits ne me donnent pas raison? est-ce que l'on ne sera pas forcé tôt ou tard d'avoir également recours au remède que j'indiquais?
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« Le roi ne doit pas ignorer non plus l'effroi qui règne en ce moment dans Paris; on y vole, on y arrête comme dans un bois; la police n'y fait nullement son devoir, et ce n'est pas d'aujourd'hui que j'ai cru nécessaire d'en prévenir le roi; il est grand temps de remédier à une chose qui ne s'est jamais vue. Les désordres de tout genre et les plus honteux se commettent aussi dans les rues; on rit parfois de ma morale; tant pis pour tous ceux qui s'en moquent; je crois que le premier devoir de l'autorité est de réprimer le mal , et que la puissance publique naît de la force et de ht moralité. »
AU ROI
« 21 novembre 1826.
« Croyant bien faire en rendant compte au président du Conseil de ce qui s'était passé à mon dîner de légion, par rapport aux voleurs qui effrayent à tel point, que l'Odéonperd tous les jours de six à huit cents francs de recelte, j'ai écrit à M. de Vi Hèle . Je l'ai averti que la garde nationale demandait à faire un service de nuit; il ne m'a pas seulement répondu.
« Il ne faut pas se le dissimuler, j'attaque des abus, je les réforme avec courage; mais ceux à qui ces abus étaient profitables m'en veulent, et je ne suis pas assez soutenu pour continuer cette guerre. Déjà , sous Louis XVIII, je l'avais commencée, je puis le dire, à mes dépens. Il était question d'une augmentation énorme qu'allait subir le prix du papier; nous apprîmes que tous les jours on faisait signer au roi des
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licences pour l'exportation des chiffons, el que trois grands seigneurs, dont un est mort depuis, avaient mis par ce moyen des millions dans leur poche...
« Le roi, éclairé, s'en est plaint vivement, mais, dans sa colère, il a dit malheureusement d'où lui arrivait l'avertissement. Je laisse à penser les attaques dont je fus l'objet. Elles ne m'ont pas guéri de ma haine contre les abus et contre ceux qui en vivent; ce sont les mêmes hommes qui, à la Cour, sont les mieux traités; et l'on soutient à peine celui qui ose leur rompre en visière, en découvrant leurs tripotages.
« Dans ce moment, une forte intrigue est ourdie contre mon père et contre moi, car c'est par moi que l'on veut commencer l'holocauste. Ceux qui se livrent à ce travail ne peuvent me pardonner d'avoir fermé les coulisses de l'Opéra, et d'avoir mis un terme à des désordres qui étaient la honte de l'humanité; ce sont eux qui poussent les journalistes contre moi; ils ne sont pas chiches pour cela de caresses et même de gratifications; ils se vantaient dernièrement de m'avoir porté un coup mortel, pendant le séjour du roi à Fontainebleau. J'ignore quel est ce coup. Le grand chef de cette coalition est M. de B..., car l'effet de son arrivée se fait déjà sentir; il veut perdre celui qui n'aurait qu'à parler pour le perdre lui-même; il fait faire des avances à M. de Villèle, il l'entoure et il le gagnera probablement avant que celui-ci ait aperçu le piège. M. de B... veut à tout prix le ministère de la maison du roi, et il va commencer par tout faire contre moi; et par me faire attaquer de toutes les manières. Puisseil, comme moi, en quittant les affaires, y laisser une
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partie de sa fortune! Si le roi devait être ébranlé par toutes ces intrigues de courtisans, il faudrait bien que j'en prisse mon parti; l'opinion publique me venge de la haine de ces hommes qu'elle connaît. 11 est impossible de faire plus de frais que M. de B... n'en fait pour moi depuis son retour; mais ce m'est un avertissement de me tenir sur mes gardes. »
AU ROI
« 28 décembre 1 826.
a Au moment des budgets, je ne serais pas étonné qu'on m'eût reproché la dépense; et pourtant, dans toutes les parties de mon administration, on trouve l'économie la plus rigoureuse, l'ordre partout, la bienveillance pour les honnêtes gens, et la guerre aux abus.
«Aurait-on le courage de me reprocher la plus belle cérémonie qui ait été faite en France et ailleurs, le sacre de Charles X? Et encore, quelle économie dans tous les détails ! 2,500,000 francs avaient été demandés par " les architectes ; on m'a accordé 1,700,000 et puis 1,400,000 francs, et puis, d'un trait de plume, on a réduit cette somme à 1 ,000,000, comme s'il eût été possible de rien changer avec le peu de temps qui nous restait.
« Le roi lui-même, voyant d'un côté l'importance des dépenses, et de l'autre l'impossibilité d'y pourvoir avec la somme allouée, m'autorise à disposer de 200,000 francs de plus. La dépense, qui montait à 1,800,000 francs, va être réduite, je l'espère, à force
ff
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de peine, à 1,700,000 francs. J'ai fait rentrer dans les magasins delà couronne pour environ 500,000 francs de marchandises; reste juste 1,200,000 francs pour des travaux que tout le monde a estimés 3,000,000 au moins.
« Une salle de spectacle pouvait rester sur la place qu'occupait l'Opéra.
« Pour 1,600,000 à 1,800,000 francs, j'ai achelé un terrain et fait construire une fort jolie salle et, dans ce moment, 300,000 francs sont consacrés à l'achèvement de la nouvelle salle Feydeau.
« Est-ce là ce qu'on me reproche? J'entre dans tous ces détails pour montrer au roi que, si j'ai mangé à son service une partie de ma fortune, je suis du moins avare de ses deniers.
« Il est fou de faire payer au roi une partie des dépenses de son sacre : 10,000,000 avaient été demandés pour le sacre de Louis XVIII à Paris, et 6,000,000 ont été accordés pour le sacre de Charles X fait à Reims; et encore en prélevant sur celte somme les frais des obsèques du feu roi. Nous n'avons, en tout, dépensé que 8,000,000; il en reste deux à payer. Ce que le roi accorde de secours ne peut se concevoir, il en est de même des pensions sur sa liste civile. Aussi je crois que le roi se rendrait un grand service à luimême et aussi à son ministre, soit dit bien confidentiellement, s'il réduisait à un taux moins énorme la quotité des pensions; 5,000,000, par exemple, au lieu de 6,000,000 et 1 ,000,000 de secours; profitant des extinctions pour arriver à cette diminution. Ce serait là une économie considérable et juste.
« J'oubliais de parler de la propriété littéraire. Il
si cruel de voir ajourner le fruit d'un travail fait avec ant de soins, et dont le résultat était de faire bénir le
nom du roi ! L'esprit de Sa Majesté est trop sage pour
ne pas le sentir ! »
AU ROI
28 décembre 1826.
« Puisse cette fin d'année terminer ma trop longue tristesse; puisse le commencement de l'autre me replacer auprès du roi dans une position acquise, non pannes intrigues, non par mon ambition, mais uniquement par un dévouement que rien n'a pu lasser! « Cette justice ne peut nuire à la politique du roi. La meilleure politique, en effet, est de persuader aux peuples que Dieu a placé au-dessus d'eux, pour les diriger, une raison et une conscience qui, tôt ou tard, apprécient à leur juste valeur les actes et les idées de ceux qui ont été employés à leur gouvernement. Pourquoi ne dirais-je pas à Sa Majesté que je reçois de l'étranger des marques d'estime qui prouvent "le cas qu'on fait de mes travaux! Mon travail sur la propriété littéraire est consulté en Angleterre par les esprits profonds qui se sont occupés de cette matière, et ils le prennent pour base de leur système. Plusieurs lettres flatteuses me l'ont annoncé. D'un autre côté, Pozzo di Borgo, qui ne m'aime pas, parce qu'il sait que dans le temps j'ai connu et déjoué, tant à Paris qu'à Saint- Pétersbourg, plusieurs de ses tentatives, vient de m'écrire une lettre dans laquelle il me demande pour sa cour la note la plus explicative sur les travaux de n. 4 7
mes adminislralions, leur organisation, leur mode de
comptabilité, ele , etc. J'en conclus que mes efforts
pour bien faire sont du moins appréciés quelque
part.
« J'arrive à l'instant de l'exposition des manufactures royales; jamais celle de Sèvres n'a offert un résultat pareil. Tout mon espoir est de voir le roi satisfait, je n'ambitionne que cette récompense. Les autres expositions sont aussi fort belles, mais ce sera surtout l'année prochaine que l'on jugera des améliorations immenses obtenues aux Gobelins et à la Savonnerie réunis; on peut déjà s'en apercevoir à la magnifique bannière que le roi donne au Saint-Père. Je demande à Sa Majesté de vouloir bien prévenir d'avance de sa visite, afin que les artistes et les chefs d'administrations puissent être avertis. Un mot du roi a un charme magique qui gagne tous les ceui's. »
AU ROI DE l'RUSSE
qui m'avait envoyé un beau VASE DE PoncELAlNE
« Sire,
« Ma reconnaissance égale votre bonté, et, tout en regrettant de n'avoir pas rendu à Votre Majesté de plus importants services, je reçois avec respect et bonheur celle marque de sa bienveillance; el je conserverai précieusement ce royal souvenir.
« Uniquement occupé de la bonté qui a présidé à ce don, qu'il me soit permis cependant d'en remarquer le travail, le fini et la magnificence; c'est une preuve que les arts et l'industrie répondent, en Prusse,
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aux encouragements que leur prodigue un prince dont (oute la vie est consacrée aux progrès, et à la prospérité de son peuple, et dont toutes les nations de l'Europe, et surtout la nation française, admirent les vertus.
« Je suis, etc., etc.
« Le vicomte de la Rochefoucauld. »
CHAPITRE VI
AU ROI
« I janvier I8'27.
« Je viens d'être retenu chez moi par des souffrances fort vives dans la tète; mon cœur aussi souffrait, privé comme je l'étais du bonheur d'exprimer mes vœux et mon amour. Je jouis d'avance de la visite que le roi doit faire samedi à l'exposition : si le suffrage de Sa Majesté couronne mes efforts, j'aurai reçu la plus belle des récompenses, la seule que j'ambitionne.
« Loin du roi, j'adresse au ciel de bien ferventes prières pour la gloire et le repos du prince que je chéris; car l'un et l'autre courent, selon moi, de grands et de bien réels dangers. 11 est impossible de ne pas voir sans effroi l'étal de l'opinion en France, le peu d'influence que conserve la royauté, le peu de confiance et de respect qu'inspire le pouvoir. Je n'accuse per-
sonne, Sire; c'est à votre sagesse qu'il appartient de bien juger les hommes et les choses, et de décider sur ceux qui se sont trompés dans leur prévoyance ou qui se sont abusés! Les ravages effrayants causés par la licence de la presse ont enfin forcé le ministère à apporter une loi qui eût dû être proposée aux Chambres il y a deux ans; il en sera d'elle comme du 5 pour 100; pour n'être point venue à temps, elle ne produira point son fruit,
«Je ne discute point le mérite de la loi; quelle qu'elle fût, elle devait nécessairement soulever toutes les passions de l'opposition; mais le grand art du pouvoir consiste à faire les choses à temps. Quand on est forcé de reconnaître qu'il a sacrifié ses intérêts particuliers aux intérêts généraux, tôt ou tard on lui rend justice. Je désire sincèrement que celte loi passe, quoiqu'il fût nécessaire d'y apporter quelques changements; et je dois dire au roi que plusieurs articles semblent positivement dirigés contre la presse ministérielle. On la croit encore sous une influence qui n'existe plus depuis longtemps; je sais ce que coûte l'effort qui a été fait dans ce sens,, car j'y ai laissé une partie de ma fortune; et, quand je me suis retiré de cette affaire, j'ai recommandé de suivre ponctuellement les instructions du roi : voilà toute l'influence que j'y ai exercée.
« Les journaux de l'opposition échappent aux mesures de rigueur; dans le cas où la loi passerait, des pairs de France ont promis de prêter leur nom, et la conséquence de cette complaisance sera l'évocation des affaires des journaux devant la cour des pairs ! Qui prêtera son nom aux feuilles ministérielles dans l'état
actuel des affaires? Personne! Sire, il faut oser le dire; et la lutte sera trop inégale. Aussi tous ceux qui travaillent à ces journaux sont-ils entièrement découragés!
« Il faut, sans attendre l'effet de la loi, que le gouvernement réunisse tous les journaux ministériels en un seul, pour en faire une espèce de bouclier qu'on oppose partout, et que les ministres soutiennent de tous leurs efforts.
« Est-il si coupable maintenant, Sire, ce sujet fidèle et dévoué qui, prévoyant, il y a quatre ans, les effets de la presse; effrayé de la faiblesse des uns et de l'imprévoyance des autres à ce sujet, osa imaginer, au prix de sa fortune, un projet qui seul pouvait tout sauver, sans blesser personne?
« Qui s'est opposé au plan développé et soutenu par des efforts et par une persévérance que l'on ne comprendra jamais? Ceux qui devaient être les premiers à en recueillir les fruits; par cela même qu'ils croyaient au succès, ils ne purent supporter l'idée qu'un seul homme aurait dans la main une aussi grande influence, et ils firent si bien, qu'arrêté, découragé, rebuté, contrarié partout, il dut enfin s'arrêter avant d'arriver au but auquel il tendait, et qu'il eût atteint si on l'eût aidé, sans une seule pensée personnelle.
« Si vous réussissez, me disait alors Michaud, ce «service rendu à la monarchie est tellement immense, «que j'immole, coûte que coûte, la Quotidienne sur « l'autel de la patrie. »
« Le ciel en a décidé autrement.
«J'ai parlé de tout cela, parce que probablement un rapport sera fait au roi pour le supplier de prendre un parti; il y a bien des choses qu'on pourrait ajouter;
mais quand pour exprimer sa pensée il faut avoir recours à la plume, le temps manque, et puis l'on craint d'ennuyer.
« Le pouvoir se trouve aujourd'hui dans une situation bien difficile; les gens les plus sensés s'en effrayent,non pas tant pour le momentprésenl, quepour l'avenir de la France.
« J'espère que le roi me pardonnera de lui avoir parlé ainsi : ma conscience et mon cœur m'en faisaient un devoir; partout ailleurs j'évite de parler pour ne point dire ce que je pense.
« Puisse l'Eternel inspirer à mon roi la sagesse et tout le caractère qu'il lui faut dans des circonstances devenues difficiles, de simples qu'elles étaient d'abord ! c'est le vœu le plus ardent de celui qui ne vit que pour lui. »
Le 4 janvier, le roi a visité à midi l'exposition des produils des manufactures royales. Sa Majesté a été reçue par moi à la porte de la grande galerie du Louvre.
Le roi s'est arrêté longtemps devant le mini Germain, imité de notre célèbre peintre Gros. Ce morceau , d'une composition si noble et d'une variété de couleurs si riche, est destiné en présent à Sa Sainteté Léon XII.
MM. les artistes, prévenus de la visite du roi, s'étaient rendus au Louvre, et chacun d'eux était placé auprès delà portion de gloire qu'il avait fournie à celte brillante exposition. Les regards de Sa Majesté se portaient tour à tour sur l'ouvrage el sur l'artiste, et ce-
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lui-ci recevait les félicitations que ses travaux méritaient. Le roi a complimenté M. Desrois, fils du chef d'atelier de la 'manufacture de Beauvais, sur plusieurs tableaux de fleurs et de fruits qui auraient fait honneur au pinceau de M. Van Spaéndonck; M. Huart, sur un meuble à bijoux, morceau d'un travail précieux et d'un goût exquis; M. Robert, sur un paysage imité de Dujardin; M. Langlacé, sur des vases charmants représentant les quatre saisons ; madame Ducluseau, sur les peintures d'une bibliothèque d'ouvrages religieux, d'après M. Lancrenon; madame Jacotot, sur sa tête imitée de Van Dyck. Les éloges judicieux du monarque se sont particulièrement arrêtés sur la table du sacre, qui représente d'une manière si éclatante les divers épisodes de cette auguste cérémonie. Sa Majesté en a témoigné sa satisfaction à MM. Devely, Leloy, Riquier etBoulemier, dont les talents réunis ont concouru à l'exécution de ce morceau remarquable. Après avoir visité avec intérêt et dans tous ses détails celte brillante exposition d'objets d'art; après avoir manifesté à plusieurs reprises sa satisfaction, le roi voulut bien s'occuper aussi de celui qui avait été assez heureux pour concourir par sa surveillance et par ses encouragements aux progrès et à la perfection des produits de nos manufactures. Les quelques mojs qu'il m'adressa, avec cette bonté qu'il trouve toujours au fond de son cœur, quand il s'abandonne à ses propres inspirations, me parurent une compensation suffisante pour tous les ennuis, pour toutes les contrariétés qui avaient été la suite d'un moment de franchise; c'était pour moi un grand bonheur de retrouver dans la bouche du roi quelques paroles de
bonté et d'encouragement, qui me rappelaient un temps déjà bien loin de moi; mais je n'eus pas un instant la pensée de tenter le retour complet de cette faveur, en imposant silence à mes justes appréhensions; les lettres suivantes prouvent que je continuai mes avertissements, au risque de déplaire.
AU ROI
« 8 janvier 1827.
« J'ai besoin de dire au roi à quel point j'ai été heureux de la satisfaction qu'il m'a témoignée. L'idée qu'il approuve mes efforts vivifie mon existence, et anime chacune de mes pensées et chacun de mes actes. La royauté et sa gloire m'occupent tout entier, et quand je pense qu'il suffirait de deux ans pour faire passer le nom du roi à la postérité la plus reculée, je m'indigne contre ceux qui font obstacle au succès d'une aussi noble entreprise; mais pour cela il faudrait des hommes qui sussent s'oublier eux-mêmes, et ne penser qu'au pays; il faudrait des hommes capables de reconnaître et d'avouer leurs fautes.
« Quand l'opinion publique blâme ce qui se fait et gémit sut tout de ce qui ne se fait pas; quand on ne fait rien pour la satisfaire en ce qu'elle a de raisonnable, on doit redouter le jugement de la postérité. Une administration qui, dans plusieurs de ses parties, fait blâmer le pouvoir qui la maintient; une administration, sujet constant de justes reproches et de récriminations fondées, est jugée et doit être abandonnée pour suivre des errements nouveaux. Voilà le
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moyen de rassurer ceux qui, avant toutes choses, veulent du repos et se disent avec anxiété : « Où allons- « nous? »
« Sire, on ne peut jamais faire remonter un torrent vers sa source; mais il est possible de lui opposer des digues tellement fortes, qu'il ne puisse les rompre; on peut diriger son cours, et faire même une cause de fécondité et d'amélioration de ses eaux qui, auparavant, portaient sur leur passage le ravage et la mort; mais pour cela il faut des ouvriers habiles, forts et dévoués. En un mol, il faut ordonner à M. de Villèle, et ne pas le laisser se débattre seul contre les difficultés qui l'accablent. »
AU ROI
« 14 janvier 1827.
« Tous les jours je bénis le ciel de n'avoir plus à me mêler de politique et de ne plus encourir, de ce côté, aucune responsabilité; les circonstances deviennent trop tristes et trop graves pour qu'on ne remercie pas la Providence de n'y êlre pour rien. Ce n'est pas l'ambition qui m'a conduit jadis sur le terrain de la politique, je puis l'attester; c'était mon dévouement à la monarchie, maintenant encore si compromise, et mon amour pour le roi.
« Tout ce qui peut porter atteinte à ces sentiments, à cetamour que les Fran<;aisdoivent partager, mecause un grand chagrin. Ainsi, la nomination de deux cardinaux au conseil d'Étal a produit un effet fâcheux; les amis de M. de Villèle s'en sont aperçus, et l'on répand partout que c'est le roi qui l'a exigée. La loi sur
la liberté de la presse est loin d'être présentée comme il eût été adroit de le faire. On se dit partout à l'oreille que M. de Villèle est contre. Il disait un jour en parlant des journaux : « Ils ont fait bien plus de mal à « mes ennemis qu'à moi. » Ce mot m'a frappé de terreur; il oubliait donc la monarchie et l'ordre social : a Que voulez-vous, dit-on encore tout bas, il faut « marcher avec les circonstances; et nous n'avons pas « un Louis XIV. » Eh bien ! moi, je dis avec assurance et conviction : « Nous avons un prince avec lequel « tout bien est possible, un prince qui devrait être « chéri, adoré, respecté, et qu'il ne faudrait pas deux « ans pour faire porter aux nues par ses sujets et la « postérité, si l'on s'y prenait bien, je l'affirme sur « ma vie. »
« Il est évident pour tout le monde que l'excès du mal et la force des choses amèneront un changement partiel dans le ministère, c'est l'opinion générale; on parle partout de Polignac pour la présidence du conseil; je commence par dire que je l'aime de tout mon cœur, mais on doit la vérité aux rois.
«L'effroi sera grand, et l'on répétera partout que c'est le roi qui l'a imposé, c'est-à-dire la congrégation et le clergé, que l'on s'obstine à donner au roi pour guides, tandis qu'il n'a jamais existé un prince plus sage, plus modéré, plus éclairé. D'ailleurs, je dois à ma conscience de dire qu'en Angleterre, Polignac est très-estimé comme individu et peu considéré comme homme politique; l'effet de la nomination serait fatal. On le reconnaîtra trop tard.
« J'avoue que la séance d'hier m'a navré, et c'est sur la tombe de Louis XVIII que j'ai versé des larmes.
Comment, c'est le minisire dépositaire de la pensée du successeur d'un roi dont la mémoire passera à la poslérité, qui ose déclarer non sacrées des dettes contractées au nom de la monarchie, au nom de la royauté, et attestées par les pièces les plus authentiques !
« Je me tais, abîmé dans une profonde douleur. L'élan des députés a montré assez où était l'honneur, la fidélité, et aussi tout le parti qu'il serait possible de tirer d'une pareille Chambre. Malheur, malheur à ceux qui n'en feront point usage; elle ne se renouvellera pas ! »
tL
Je suspends la publication de mes lettres pour expliquer en peu de mots les événements auxquels je faisais allusion et les actes qui m'inspiraient ces craintes, lesquelles, malheureusement, n'étaient que trop fondées.
Je dois dire d'abord un mot de l'affaire des dettes de Louis XVIII.
Dans la séance du 15 janvier, la Chambre des députés avait examiné des pétitions des dames Sibert, Francisque de Nugen et du comte de Pfaffenhoffen, relatives au remboursement d'avances, prêts ou fournitures faits par eux, en qualité d'étrangers, aux princes français pendant l'émigration.
Il résulte, des renseignements donnés par le ministre des finances, que plusieurs demandes de ce genre ayant été favorablement accueillies, le nombre s'en était accru démesurément, et que, outre les 50,000,000 crédités par la loi du 21 décembre 1814, pour satisfaire à ces engagemenls, le roi avait accordé un supplément de
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plus de2, 000, 000 sur la liste civile, afin de rembourser les créanciers dont les droils étaient contestés. Il fut prouvé dans la discussion que le roi avait lui-même reconnu la validité des titres du baron Pfaffenhoffen et ordonné que le pétitionnaire fût porté sur la liste des créanciers. On demandait en conséquence que le ministre fît une proposition tendant à obtenir un supplément de crédit, afin de décharger la liste civile d'obligations n'appartenant ni au règne du feu roi, ni à celui du règne actuel. M. de Yillèle s'est étonné de ce qu'on prétendait arguer des actes d'un ministre de la maison du roi, portant affectation d'une partie des fonds de la liste civile au payement de certaines créances, pour constituer l'Etat débiteur de ces créances. Il a soutenu qu'il ne pouvait y avoir connexité entre la liste civile d'un roi et celle du roi son successeur, et que les décisions engageant la liste civile de Louis XVIII n'engageaient pas la liste civile de Charles X.
Est-ce que la justice n'établit pas des connexités indélébiles entre le créancier d'un décédé, et celui qui a hérité de sa fortune et de ses droils?
Malgré l'opposition de la droite, M. de Villèle l'emporta, et l'ordre du jour sur la pétition du baron prussien fut adopté. Il ne restera de cette triste discussion que ces paroles très-bien senties de mon honorable ami, M. de Berthier : « Il m'est impossible de ne pas « faire une réflexion douloureuse, etqui explique pour- « quoi je tiens tant à cette affaire des dettes du roi. « Vous savez, messieurs, avec quelle instance M. le « président du Conseil a pressé Ferdinand VII de re- « connaître et de faire payer l'emprunt des cortès;
« c'était l'emprunt de la révolte : pourquoi le minis- « tre repousse-l-il avec tant de force les dettes du roi, « celles de la légitimité et du malheur? » Inutile de dire, après ma lettre au roi, que je partageais tout à fait l'opinion de M. de Berthier.
Maintenant occupons-nous de la loi sur la police de la presse, à laquelle j'ai fait allusion dans ma correspondance; il convient de la faire connaître avant d'aborder le récit des oppositions qu'elle souleva.
Voici le projet tel qu'il fut présenté par le ministère :
DE LA PUBLICATION
CHAl'ITRE PREMIER
l)t LA PUBLICATION DES ÉCRITS NON P É R I OD1 Q C E S
« Article I. — Nul écrit de vingt feuilles et audessous ne pourra être mis en vente, publié ou distri-, bué, de quelque manière que ce soit, pendant les cinq jours qui suivront le dépôt prescrit par l'art. 14 de la loi du 21 octobre 1814 et l'art. 29 de la loi du 26 mai
« Le délai sera de dix jours pour des écrits de plus de vingt feuilles; en cas de contravention, l'imprimeur sera puni d'une amende de 5,000 francs; l'édition sera en outre supprimée et détruite.
« La feuille d'impression se composera pour chaque format du nombre de pages admis dans- le commerce de la librairie. Ne seront comptées pour la formation
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des pages d'impression que les pages dont la composition, la justification et les caractères seront conformes aux procédés et règles ordinaires de l'imprimerie.
«Akt. II. — Les dispositions de l'art. 1" ne s'appliquent point : ;
« Aux discours des membres des deux Chambres;
à Aux publications prescrites par l'autorité publique;
« Aux mandements et lettres pastorales;
« Aux mémoires sur procès signés par un avocat inscrit au tableau, et publiés pendant le cours de l'instance;
« Aux mémoires des Sociétés savantes et littéraires établies avec l'autorisation du roi;
« Aux journaux et écrits périodiques qui paraissent plus de deux fois par mois, et qui sont tenus par conséquent à fournir un cautionnement;
« Aux écrits sur les projets de loi présentés aux Chambres, lorsque ces écrits seront publiés pendant que la discussion sera ouverte dans chacune d'elles;
c< Aux avis et affiches dont la publication aura été permise par l'autorité municipale.
« Art. III. — Sera puni des peines portées par les art. 15 et 16 de la loi du 21 décembre 1814 tout imprimeur qui imprimerait un plus grand nombre de feuilles que le nombre énoncé dans la déclaration qu'il aura faite en vertu de l'art. 14 du même mois.
« Les feuilles qui excéderaient ce nombre seraient supprimées et détruites.
« Art. IV. — Tout déplacement et transport d'une, partie quelconque de l'édition hors des ateliers de l'imprimeur, avant l'expiration du délai fixé par
l'arl. 1", sera considéré comme tentative de publicalion.
« La tentative de publication sera punie, dans le cas, de la même manière que le délit.
« Art. V. — Tout écrit de cinq feuilles et au-dessous sera assujetti au timbre fixe.
« Le timbre sera d'un franc pour la première feuille de chaque exemplaire et de dix centimes pour les autres feuilles.
« Le droit sera dû pour les fractions de feuilles comme pour les feuilles entières.
« En cas de contravention, les imprimeurs, éditeurs et distributeurs seront punis d'une amende de 5,000 francs.
« L'édition sera en outre supprimée et détruite. : « Suit le détail des exceptions déjà énumérées dans l'art. II et auxquelles on ajoute : les catéchismes et livres de prières, et les livres élémentaires employés dans les maisons d'éducation.
« Art. VI. — Les peines portées par les art. I et 5 de la présente loi sont indépendantes de celles que les auteurs de la publication auront encourues poulies autres crimes ou délits qui auront été commis par cette publication.
« Art. VII. — Les dispositions du présent chapitre sont indistinctement applicables à tous les écrits imprimés, quels que soient le mode et le procédé de leur impression.
RÈGNE DE CHAULES X.
DE LA PUBLICATION DES ÉCRITS T- ÉD. I OB I QUE S
« Art. VIII. — Aucun journal ou écrit périodique quelconque ne pourra être publié, s'il n'a élé fait préalablement une déclaration indiquant le nom des propriétaires, leur demeure, cl l'imprimerie autorisée dans laquelle le journal ou écrit périodique devra être imprimé.
« Celte déclaration sera faile par les propriétaires du journal et non autrement; elle sera reçue à Paris à la dircelion delà librairie, et, dans les départements, au secrétariat général de la préfecture.
« Si la déclaration est reconnue fausse par les tribunaux, le journal ou écrit périodique cessera de paraître.
« Art. IX. - Nul ne sera admis et reconnu comme propriétaire d'un journal ou écrit périodique, s'il ne réunit les qualités exigées par l'art. 980 du Code
« En cas de contestations sur le rejet de la déclaration il sera statué par les tribunaux compétents, cl, néanmoins, la décision du directeur de la librairie ou des préfets recevra provisoirement son exécution.
« Art. X. — La déclaration des journaux actuellement existants sera faile ou renouvelée en la forme prescrite par l'art. 8, dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi,- le lout sous les peines portées par l'art. 8 de la loi du 9 mai 1819.
« Art. XI. — Le nom des propriétaires des journaux ou écrits périodiques sera imprimé en tête de
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chaque exemplaire, à peine, contre l'imprimeur, d'une amende de 500 francs.
a Art. XII. — Aucun journal ou écril périodique ne pourra paraître, si les propriétaires n'ont fourni préalablement, le caulionnement fixé par la loi du 9 juin 1819.
« Art. XIII. — Les dispositions de l'art. 1er de la loi du 15 janvier 1805 et de l'art. 2 de la loi du 25 février suivant, relatives aux privilèges du premier ordre institués au profit des prêteurs de fonds employés aux cautionnements des comptables, ne sont pas applicables aux cautionnements fournis par les propriétaires des journaux.
« Art. XIV. — Les droits de timbre actuellement établis sur les journaux seront remplacés par un droit unique de dix centimes, par chaque feuille de trente décimètres carrés de superficie ou de dimension inférieure; le même droit sera perçu sur les demi-feuilles et autres fractions de feuilles; il sera augmenté d'un centime par chaque décimètre carré au-dessus de trente décimètres.
« Art. XV. — Nulle société relative cà la propriété des journaux ne pourra être contractée qu'en nom collectif et suivant les formes établies par le Code de commerce.
a Les associés ne pourront excéder le nombre de cinq. « Art. XVI. — Tous actes et toutes conventions relatifs à la propriété d'un journal, qui seront faits par l'auteur ou par les auteurs de la déclaration, se^ ront valables, nonobstant toutes contre-lettres et sti^ pulalions contraires.
a Les contre-lettres et stipulations seront nulles et
de nul effel envers loute personne, même contre les parties contractantes.
« Art. XVJI. — Seront nuls et sans effets tous autres actes, conventions et dispositions relatifs a la propriété d'un journal, qui seraient consentis par des personnes autres que celles qui auraient fait la déclaration.
« Art. XVIII. — Sera; toute poursuite dirigée, pour délit et crimes commis par la publication d'un journal, contre le propriétaire de ce journal.
DES PEINES
« Art. XIX. — Dans les cas de provocation, prévus par la loi du 17 mai 1819, l'amende sera, savoir, dans les cas prévus par l'art. 2, de 2,000 francs à 20,000 francs, et, dans les cas prévus par l'art. 0, de 500 francs à 1,000 francs.
« Dans les cas d'outrages, prévus par l'art. Ier de la loi du 25 mars 1822 et par le paragraphe 5 de l'art. 6 de la même loi, l'amende sera de 5,000 à 20,000 francs.
« Dans les cas d'offense, prévus par la loi du 1 7 mai 1817, l'amende sera de 5,000 à 20,000 francs; et, dans les autres cas, de 5,000 à 15,000 francs.
« Dans les cas de diffamation (art. 15, 16, 17 et 18 de la loi du 1 7 mai 181 7), l'amendesera de 1,000 francs à 20,000 francs.
« Art. XX. — Sera punie d'une amende de 500 francs toute publication sur les actes, la vie prï*
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véc de loul français vivant, cl tic tonl étranger résidant en France.
« Art. XXI. — Tout délit de diffamation commis envers les particuliers, pourra être poursuivi d'office, alors même que le diffamé n'aurait pas porté plainte.
« Art. XXII. — Tout imprimeur d'écrit public et condamné, sera tous les ans responsable, et de plein droit civilement, des amendes, des dommages-intérêts et des frais portés par les jugements de condamnation.
« Art. XXIII. — Les articles et dispositions des lois antérieures qui ne sont pas contraires à la présente loi, continueront d'être exécutés. »
Ce projet souleva, ainsi que je l'ai dit, une violente opposition; mais, de toutes les réclamations qu'il produisit, nulle ne fit plus d'effet que celle de l'Académie française. M. dé Lacrelclle, dans la séance du 4 janvier, lut un discours sur les inconvénients dont, selon lui, les lettres auraient à souffrir par suite de ce projet de loi. Il insista surtout sur ce point que les écrivains allaient être mis à la censure des imprimeurs, puisque ceux-ci devenaient, responsables des écrits confiés à leurs presses. M. de Lacretelle terminait en demandant qu'une humble supplique fût présentée au roi pour faire connaître à Sa Majesté les craintes et les vœux de l'Académie, dont lui-même était le protecteur. Cette proposition fut appuyée par neuf académiciens, et combattue par cinq de leurs collègues comme insolite sous le rapport des convenances et des attributions de l'Académie. En résumé, il fut décidé qu'une sup-
plique serait rédigée par trois membres pour être présentée au roi; les rédacteurs désignés furent : MM. de Chateaubriand, de Lacretelle et Villemain.
Le lendemain (17 janvier). M. Villemain, maître des requêtes au conseil d'État, fut révoqué par une ordonnance à la suite de laquelle le Moniteur annonçait que, par décision du roi, M. Michaud ne faisait plus partie des lecteurs de Sa Majesté, et que, par arrêté du ministre de l'intérieur, M. de Lacretelle avait été révoqué des fonctions de censeur dramatique.
AU ROI
« 20 janvier 1827.
« Le roi vient de faire un acte d'autorité. De quelque façon qu'on l'envisage, il faut convenir qu'il est toujours cruel d'en être venu au point de se voir forcé de sévir contre des sujets dévoués, qui ont rendu des services signalés à la cause de la monarchie.
« Un ministre de l'intérieur est impardonnable d'avoir amené par ses fautes et son incapacité, la nécessité d'avoir recours à de pareils moyens. Sire, ce serait mentir à Dieu et trahir le roi que de ne pas lui dire que des remèdes semblables ne feront rien pour améliorer l'opinion publique; elles l'exaspéreront au contraire. Est-ce là ce que l'on veut? Que l'on continue ainsi que l'on a commencé! Si, comme ami, comme français et comme fidèle sujet du roi, j'ai cru de mon devoir de dire à M. de Villèle l'élat vrai du pays, les mesures que l'on prend et le système où l'on s'engage, me forcent de prédire au roi, les larmes aux yeux et le
désespoir dans l'àme, les plus grands malheurs pour lui, pour nous, pour la France. Il est temps encore de les prévenir; je ne crois pas que le mal soit sans remède; on peut suivre cette ligne de conduite qui, avant deux ans, mettrait le roi sur un pavois d'amour et de respect inaltérable. Sire, ce ne serait pas la première fois ! Alors que tout paraissait si désespéré, que la France ne semblait pouvoir être sauvée que par un miracle. « C'est la licence de la presse, dit-on au roi, « qui a fait tout le mal. » Si vous le pensiez, pourquoi l'avez-vous tolérée? J'ajoute : Sans doute, elle est un grand mal, et elle a fait circuler le poison dans le cœur de la société. Voilà pourquoi l'on est coupable de ne s'être pas opposé plus tôt à ses ravages; mais le mal n'est pas là uniquement; il est dans le laisser aller de toutes choses; dans le manque 'de système, de marche intérieure et extérieure; dans l'absence d'une volonté forte qui imprime à tout une action; dans l'espèce de décrépitude dans laquelle sont tombées toutes les branches de l'administration; il faut les rajeunir par des hommes nouveaux et capables, car il ne s'agit plus de notre propre conservation, mais de celle de la monarchie et de la société menacée dans ses fondements. Je n'ai qu'une ambition, et ma conduite depuis dix-huit mois le prouve sans réplique, c'est, de travailler à leur rétablissement.
a Depuis longtemps occupé des arts, heureux de n'avoir plus rien à démêler avec la politique, je croyais servir utilement le roi en cherchant à lui rallier le cœur des artistes et des hommes d'intelligence. En voyant poindre l'aurore des jours de danger, j'accours aux pieds du roi, et je lui dis du fond de mon cœur :
« Sire, me voici pour vous aider à les conjurer et pour « les parlager avec vous, si vous repoussez mes con- « seils. Quelque cas que vous fassiez de ces avertisse- « menls, je suis à vous, et sans un autre sentiment « que celui de mon dévouement pour vous, et l'intérêt c< de votre service. L'homme qui m'a fait le plus de « peine, en cherchant à. m'arracher de votre cœur, a « cessé d'être mon ennemi, s'il veut vous servir fran- « chement, et à vos ordres je marche à ses cotés. » Mais cet homme désespère de la situation présente; c'est un fait que je jure au roi ; cl, regardant l'état de la société comme étant sans ressource, il ne croit plus possible de lui offrir que des palliatifs.
« Tandis que des esprits se révoltent à la pensée de leur juste disgrâce, cherchant à faire du bruit, et à entraîner les autres dans leur bouillante opposition, moi je n'ai qu'une pensée, celle de retenir ceux qu'on égare. Je joins ici copie de ma lettre à M. Yillemain et de sa réponse. Avant-hier et hier, j'ai envoyé chez M. Michaud le supplier de ne point céder à l'irritation que l'on cherche à lui inspirer; et, tout au moins, puisqu'il ne pouvait m'accorder plus, de chercher à ramener les royalistes à l'amour et au respect qu'ils doivent à leur roi, en peignant ses vertus et sa sollicitude. La réponse a été un article dans la Quotidienne d'hier, que je prie le roi de lire.
« Je n'excuse rien de ce qui est coupable, cl mon caractère ne ploiera jamais sous aucune influence. Je, dis seulement : « Le mécontentement va toujours « croissant; l'agitation est à son comble; on donne « partout et à tous de justes sujets de plainte; on re- « pousse tout le monde; on n'attire et on ne réunit
« personne autour du trône; l'armée, qui devient son « seul soutien quand la nation s'agite et s'égare, s'af- « faiblit tous les jours, et est dans un état alarmant « par la faute, dit-on, de celui qui semble se plaire « à la mécontenter, et à y tout bouleverser. » Où prétend-on aller ainsi? Pourquoi ne pas avouer qu'on fait des fautes, en se hâtant de les réparer?
« Dieu* veuille que je sois entendu! J'ai toujours oublié de parler au roi d'un homme dévoué et qui a rendu de grands services, Gady. Le hasard m'a fait connaître sa position et sa tristesse ; le cœur et la justice du roi ne le laisseront pas longtemps en souffrance.
« J'ai cru, en le désignant à votre bonté, Sire, remplir ici un devoir dont le roi me saurait gré. »
LETTRE DE M. V1LLEMAL\
« Monsieur le vicomte,
« J'avais rempli un devoir et cédé à un mouvement de conscience où se mêlaient mon profond respect pour le roi, et mon dévouement à la monarchie. Malade et sans fortune, je ne cherchais point à blesser l'autorité; je suis cependant révoqué de mes fonctions. Je subis cet arrêt dont la crainte ne m'avait pas empêché de faire ce que j'ai fait. Je vivrai avec honneur et pau- . vrelé, voilà tout.
« Agréez, etc. »
A M. VILLEMAIN
« 20 janvier 1827.
a A toutes vos démarches on reconnaît l'élan d'un cœur généreux; mais j'avoue que je suis au désespoir que vous vous soyiez chargé d'une chose qui devait blesser personnellement le roi. C'est rattachement sincère que je vous porte qui m'en fait souffrir.
« Si vous en avez un peu pour moi, je vous demande de réparer par le respect, l'amour et la mesure que vous y mettrez, ce que celte démarche a de choquant pour l'autorité. Celui qui vous parle ainsi ne peut vous être suspect. »
ai; roi
« 22 janvier 1827.
« Je fais tout ce que je puis pour faire sortir de l'Académie une proposition pleine de noblesse, de respect et d'amour, qui répare le mal d'une première démarche inconsidérée. Que tout le monde soit à son poste! Je supplie le roi de n'en pas parler d'avance : on détruirait infailliblement l'effet de mes efforts. Malheureusement, j'ai contre moi les maladresses de bien des gens et les faux amis que le ministre croit à lui, tels que R.., que mon père garda malgré moi aux postes, ce dont il se repent bien aujourd'hui. »
A MADAME RKCAMIER
« 22 janvier 1827.
« Redoublez vos efforts, chère clame, et lâchez de convaincre. Je vous assure que l'on attraperait bien par là, ceux qui voudraient élever une barrière insurmontable enlre le pouvoir et celui que vous et moi nous voulons servir. Il a montré son influence ; qu'il en donne cette nouvelle preuve bien plus forte que la première : je vous assure que ce serait un coup de parti bien adroit. Tâchez que l'on m'accorde assez de confiance pour croire à mes conseils : c'est plus essentiel que vous ne pouvez le supposer. Songez que toute fausse démarche en ce moment aurait des résullals funestes pour celui qui la ferait, car elle viendrait au secours de ceux qu'il a combattus avec tant de force. Je me mets à la place de chacun, et je n'hésite pas à vous supplier de tout faire pour convaincre. Qui peut résister à cette influence que vous exercez en faveur de ce qui est bon et vrai, et surtout à celte affection si éclairée que vous accordez à vos amis? Je ne vous parle pas de la mienne, madame : le passé vous en répond, et l'avenir prouvera sa sincérité.
« Je dois ajouter qu'il est à croire que celte proposition sera faite, "et l'on ne doit pas en laisser le mérite à tout autre. »
RÊfiNK DE CHAULES X.
ATI 1101
« 24 janvier 1827
La
conclu)
te
de
l'Académie,
surtout
mainte
riant
que le roi s'est prononcé, est, à mon avis, sans excuse.
a El cependant le dévouement devient si rare ! Méconnaître une fidélité éprouvée, n'est-ce pas un exemple fatal, et ne craint-on pas qu'il porte ses fruits? J'avoue qu'il m'est impossible de comprendre comment le ministre de l'intérieur, avec lequel doit correspondre l'Académie, n'ait rien fait pour l'éclairer sur les résultats de celle démarche.
« Tout cela est bien triste, il faut en convenir; cl la position est d'autant plus inquiélante, que je sais d'une manière certaine que celui qui possède la confiance du roi, en est lui-même extrêmement tourmenté. »
AU ROI
« 6 février 1827.
« Je crois, Sire, être le jouet d'un songe pénible, quand je pense à la manière dont le roi m'a reçu dans ce même cabinet où l'ombre de Louis XVIII devait au moins ine justifier cl me protéger !
« Je ne reviendrai point sur l'affaire des journaux : un seul mot suffisait pour me justifier, cl Charles X n'a pas même remarqué mon silence!... C'est une
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épreuve de plus; mon dévouement en triomphera. J'espère qu'au fond de sa conscience, le roi me regarde comme un de ses plus dévoués serviteurs. Pourtant, il faut toujours que j'hésite quand il s'agit de lui donner une preuve d'affection, entre la crainte de lui déplaire et le désir de lui être utile! Celte hésitation paralyse souvent mes facultés; puis, accoutumé à mellre le service de Sa Majesté au-dessus de toutes les considérations, je rassemble tout mon courage et je fais ce que m'ordonne ma conscience... Aujourd'hui, je veux exposer au roi tous les symptômes du mal qui travaille les esprits.
« Par quelle inconcevable fatalité le roi, au milieu de tous les soins qu'il se donne pour assurer le bonheur de ses peuples, per.l-il chaque jour dans leur affection et dans leur amour? Au spectacle, — et c'est là, pour rappeler une expression de Bonaparte, qu'on tàte le pouls à l'opinion publique, — on saisit avidement les allusions les plus séditieuses et les plus hostiles. Samedi dernier, des vers, dont le sens était que les rois qui ont perdu l'amour de leurs peuples ne rencontrent plus sur leur passage que silence et froideur, ont été salués d'un triple applaudissement, et redemandés avec fureur.
« M. de Fontanes disait de Bonaparte : « 11 a la « science du pouvoir ; on n'a point à punir quand on « ne donne à personne le droit de vous braver, et ce « sont les gens faibles qui font le plus de victimes. » Qui braverait le roi, s'il suivait ses premières idées, qui sont toujours si justes? La faute de l'Académie est bien celle du gouvernement, qui n'imprime aucune direction. Le roi pouvait témoigner hautement son
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mécontentement à l'Académie; mais frapper trois hommes honorés en Europe parmi le monde savanl, et dont un a clé condamné à mort deux fois pour son allachemenl a la royauté, c'est se mettre dans une fausse position vis-à-vis de l'opinion ; et, si les députés et les pairs amendent Ja loi, ce qui est bien possible, on dira : « Voilà (out ce que demandait l'Aca- « demie; en quoi a-t-elle élé coupable, et pourquoi « ces disgrâces? » Les meilleurs esprits reslent incertains; l'indécision règne partout; on ne sait pas, par exemple, si, dans ce moment, le roi blâme ou approuve qu'on aille chez M. d'Appony, et cependant celle affaire est fort grave1. On se demande également si le roi, au fond de son cœur, est d'accord pour l'Espagne et le Portugal, avec les notes diplomatiques ou les notes apostoliques. L'homme sur lequel roule tout le gouvernement est le plus effrayé; jamais capacité pour les affaires n'a élé plus grande, mais jamais caractère n'était moins fait pour diriger... Louis XVIII disait que, dans les premiers temps, en écoulant M. de Villèlc, « il le croyait si sûr de ses objections et de ses « avis, qu'il relirait toujours ses troupes devant son « armée; et qu'ensuite, ayant reconnu qu'il avait bc- « soin d'être guidé, c'était ainsi qu'il l'avait forcé à
'11 s'agit du refus manifeste par l'ambassadeur d'Autriche de reconnaître les tilres des grands fiefs donnés à des Français par le gouvernement impérial, sur des villes ou des provinces rentrées ou passées sous la domination autrichienne. L'épouse d'un personnage amnistié par Napoléon s'était présentée dans une soirée donnée par l'ambassadeur d'Autriche (le comte d'Appony). L'introducteur avait affecté de l'annoncer sous son ancien nom français; et, peu de jours après, un illnslre maréchal, s'y vovant annoncé de même, s'élail à l'instant même éloigné, fort offensé d'une semblable réception.
« la guerre d'Espagne, ayant la Russie en auxiliaire « pour élayer son avis; et, après lui avoir résisté une « fois, il avait souvent été vainqueur. »
« La finesse a plus nui à M. de Villèle qu'on ne peut le croire : voilà ce que disent les étrangers comme les Français. Tous trouvent qu'il est mal à un ministre de chercher à se populariser aux dépens du roi. A l'un il dit : « Je suis là pour empêcher les prêtres de s'em- « parer de tout. » — A un autre : « Je ferai fleurir la « religion. » —A un troisième : « Que voulez-vous? il « faut tâcher que la famille royale ne reparte pour les « pays étrangers que le plus lard possible ! » Ce sont des faits que je raconte. Aujourd'hui, tout est au jour et les masques sont tombés ; la France est humiliée : ce n'est pas une couronne enlevée à un roi qui la défend, c'est une couronne que l'on parfile à volonté.
« M. Canning a dit à vingt personnes sans se gêner: « J'ai été voir le petit duc de Bordeaux : c'est un ence fant qui ne régnera pas; c'est une race qui finit. « Heureusement, il existe auprès une famille nomce breuse qui calme bien des craintes. » Aussi, maintenant, les regards se tournent-ils vers M. le duc d'Orléans, comme lorsque Louis XVIII appartenait à M. Decazes. ce Que voulez- vous? ces gens-là ne veuce lent pas régner, disait l'autre jour dans un salon ce un homme qui n'est pas sans influence; nous n'y « pouvons rien ; il repoussent la lumière comme le « dévouement. La France ne périra pas, mais la dycc nastie changera. »
« Si le roi se montrait, etqu'il ordonnât, chacun se ranimerait et se réunirait : il est si loin de son caractère d'agir par fraude et par finesse !
« A mesure que le cercle s'agrandil, la mullilude ne juge plus que le roi. La bourgeoisie croit que le roi est prêtre depuis longtemps; le peuple est convaincu; qu'il dit la messe tous les jours, et qu'il en entend une autre par politique. Celte opinion gagne aussi le soldat. Il est encore répandu parmi le peuple que, depuis le sacre de Charles X, le pape l'a fait évêque; il a paru des pièces de monnaie où Votre Majesté est représentée en jésuite, un bonnel sur la tête. Dans un café, avant-hier, au Palais-Royal, des jeunes gens disaient tout haut : « Il ne peut plus, il « ne sait plus régner : qu'il se relire dans un couce vent! »
« Sire, ma plume se refuse à transcrire de semblables horreurs ; et il ne faut pas moins que l'idée de tous mes devoirs pour m'y déterminer. Le roi ne se montre nulle part, ne va jamais au spectacle; et, tandis qu'il travaille plus qu'aucun prince, l'article officiel du Moniteur, répété par tous les journaux et répandu dans la France et dans l'Europe, continue à dire : « Le c< roi a été à la chasse, et les enfants de France à Fugace telle. » Que le roi interroge ceux qui tiennent les fils de la police; ils ne pourront lui nier les craintes de tout genre et l'exaspération des partis. C'est toujours, Sire, dans celle première effervescence des révolutions qui commencent, que se commettent les crimes. Il faut une pareille crainte pour oser parler au roi avec cette franchise.
« Qu'est devenu ce noble héritage, Sire? Il semble qu'il soit entièrement dissipé, cl, aujourd'hui, tout esta faire. De sombres espérances surgissent de toutes parts, et le désespoir comme le découragement est au
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fond de tous les cœurs dévoués. Il n'y a plus qu'un mot, qu'une pensée fixe... Combien de temps encore cela durera-t-il ? Tout espoir de fixité est perdu ; on n'entend plus proférer de plaintes de la part de ceux qui travaillent contre le trône; ils sont trop sûrs de leur fait. Les extrémités de la Chambre sont seules triomphantes, parce que là il n'existe que des intérêts personnels, qui ne peuvent gagner du terrain qu'au milieu du désordre. Villèle est le premier à gémir, et c'est ce qui effraye le plus ceux qui n'envient pas le pouvoir. La presse qu'il faudrait toujours avoir pour soi dans des temps comme les nôtres, fait un mal épouvantable. Les pairs ne la dédaignent pas, et il existe dans cette Chambre une majorité compacle que rien ne peut désunir. L'injure de M. de Sémonville à M. d'Appony fait fortement réfléchir : ce n'est pas un de ces hommes qui feraient rien sans motif. On veut, au heu d'un roi légitime, un président qui ne coule qu'un million, et les d'Orléans eux-mêmes ne seraient qu'un passage pour y arriver.
« L'intérêt de votre gloire, Sire, et, je dirai plus, l'intérêt de votre existence, m'a donné le courage qui m'était nécessaire pour vous dire toutes ces choses Puisse le ciel, à qui j'ai demandé d'éclairer et de conduire ma plume, donner la lumière aux rois comme aux sujets ! Puisse surtout le cœur de mon roi ne pas rester insensible à mon dévouement ! Après tout :
« Fais ce que dois, advienne que pourra ! »
RÈGNE DE CHAULES X.
AU ROI
« 10 février 1827,
« Quelques personnes de la cour ont voulu me faire un tort d'avoir laissé passer quelques traits caractéristiques du temps et du caractère du roi Louis XI, clans la pièce de Louis XI à Péronne, de M. Mely-Janin, qui vient d'être donnée aux Français : ces traits ont surtout rapport au goût de ce roi pour la chasse.
« Lorsque cette pièce a été remise à la censure, il était naturel d'en ôter tout ce qui pouvait prêter à une allusion; mais elle est faite depuis longtemps; elle était connue des acteurs, des membres du jury de lecture, et, au moment de sa représentation, en retrancher quelques mots, c'était faire moi-même des applications que je repousse, et dont l'auteur n'a pas eu la pensée. D'ailleurs, je le répète, je n'ai, par le fait, aucun droit pour ces changements. Je ne crains aucune responsabilité, mais je veux les moyens de l'exercer.
« Bonaparte était un jour au spectacle : c'était six mois après la mort du duc d'Enghien. On donnait une pièce dans laquelle se trouvait ce passage :
Garder une couronne par un crime achetée!
« Le directeur donne l'ordre à l'acteur de passer ces mots. Bonaparte suivait la pièce sur son livret; il s'aperçoit de la suppression. Furieux, il envoie cherix, |g
cher le directeur : « — C'est vous, monsieur, lui dît-il, « qui avez fail l'application. » Il avait raison.
« J'ai eu hier, à ce sujet, une discussion assez vive avec mon père, que cette affaire pourtant ne regardait en rien : il élait disposé à avoir de l'humeur contre moi depuis deux jours. J'avais blâmé l'insertion de son ordonnance dans le Moniteur, à la parlic officielle : c'est rendre les Chambres et le public juges des actes du roi.
« J'envoie cependant chercher le, commissaire royal, dont je ne saurais dire trop de bien, et je verrai avec lui tout ce qu'il sera possible de faire. Mais je crains les inconvénient des remarques qui suivraient ces suppressions dans la pièce de M. Mely-Janin. Je n'ose dire au roi : « Sire, ordonnez qu'elle soit jouée de- « main à la cour, et l'on verra qui osera faire, en votre « présence," une seule de ces applications dont on se « plaint. »
« P. S. Je dois ajouter que le parterre, aux Français, a généralement fait preuve de sagesse et de tact ; il a vivement applaudi des passages où Louis XI montre la dignité inhérente à son titre de roi de France. Une phrase sur la difficulté de faire arriver la vérité aux oreilles des rois et sur le courage qu'il faut pour la leur dire, a été, il est vrai, applaudie avec transport ; mais cette phrase n'atteint pas les rois, c'est à leur entourage qu'elle s'adresse : et qui sait plus que moi combien elle est juste et vraie? »
AU ROI
« 28 février 1827.
« Je supplie le roi d'ordonner la continuation des travaux entrepris pour compléter l'arc de triomphe des Tuileries. Il a bien fallu tout préparer de loin, afin de rendre possible cette réparation d'un monument décapité par l'invasion étrangère. Les chevaux de Venise en ont été enlevés avec le char qu'ils traînaient ; d'autres chevaux et un autre char supportant la statue de la Restauration devaient remplacer le groupe équestre qui nous avait été enlevé à la suite des désastres déchaînés sur la France par l'usurpation. Quoique j'eusse recommandé le plus absolu silence sur ce projet, il a dû nécessairement s'ébruiter; et l'opinion, qui s'empare de tout, du bien comme du mal, a saisi avidement cette pensée si nationale et si française. Renoncer à son exécution maintenant aurait l'effet le plus funeste.
« Depuis longtemps chacun se demandait à qui serait réservé l'honneur de celte réparation. La Restauration n'est ni complète ni achevée, ajoutait-on, car on n'a pas encore un seul monument qui la consacre et en rappelle le souvenir.
« Quand Louis XVIII ordonna qu'un monument serait élevé à la gloire de l'armée d'Espagne, certes il avait le dessein d'achever ceux qui étaient commencés.
« On ne peut se dissimuler l'état des esprits. Qu'on ne s'oppose donc plus à ce qui peut leur donner une direction meilleure !
« Le roi , j'ose le dire, sera lui-même étonné de loul ce que j'ai préparé pour le 4 novembre, jour de sa fêle. Il faut frapper tous les yeux et entraîner de vive force les esprits dans l'opinion royaliste. 1-e Français est plus sensible qu'aucun autre à la gloire; flattons ce noble instinct; que l'on n'arrête pas l'exécution d'un plan qui doit répondre à cet élan et honorer le règne du roi.
« Le char, ainsi qu'il a été convenu, sera nouveau; Percier en a fait le dessin : il est admirable. Les chevaux sont d'un très-beau modèle; il serait impossible de refaire tout cela, à moins d'y dépenser cent mille francs. Grâce à mes soins et à mon économie, celle chose vraiment magnifique coûtera très-peu au roi, si le bronze m'est donné, et le prix en sera prélevé sur mes budgets.
« Le préfet de Paris, qui comprend tout ce que celte idée a de national, m'a promis vingt-cinq mille francs, et le conseil municipal l'exécution de celle promesse.
« Que dira-t-on si lout est arrête en ce moment? L'effet de la suspension de ces travaux sera déplorable ; voilà plus d'un an que l'on travaille en secret; j'ai pu me procurer à Venise, pour douze mille francs, des moules qui, à Paris, m'en auraient coûté cent mille. Je le répète, l'exéculion de ce projet est seulement possible par ceux qui l'ont conçu : enfin, lout est prêt, Sire, et il n'y a ni un jour ni une heure à perdre.
a Je supplie le roi d'ordonner qu'une entreprise semblable soit continuée jusqu'à son entier accomplissement ; il faut, pour la comprendre, des cœurs de Français, et non des esprits d'avocals. »
AU ROI
« 1" mars 1827.
a Je ris moi-même aujourd'hui de la chaleur que j'ai mise hier en défendant l'achèvement de l'arc de triomphe. Je croyais que la chose allait être discutée et décidée au conseil de la journée: mon zèle est toujours impatient quand il s'agit du service du roi; c'est un vieux péché dont rien n'a pu me corriger encore... Je me faisais un bonheur du plaisir que je croyais faire au roi en travaillant à jeter quelque éclat sur son règne. Du reste, je n'ai pas fait un pas avant d'avoir reçu les ordres du roi; et, quelques efforts que l'on ail tentés autour de moi, j'ai défendu formellement à M. de Forhin de commencer avant qu'on connût une volonté qui, si mes vœux étaient exaucés, serait d'abord consultée sur toutes choses. L'affaire des plâtres de Venise est bien simple : on les a tirés pour le Musée; c'est une partie de ses richesses. Ceux-ci laissaient seulement la possibilité défaire quelque chose de bien.
« Maintenant, je le dirai sans détour, il me faut bien du courage pour supporter la position qu'on m'a faite; je ne vois plus le roi, et mon travail passe par un autre pour arriver à lui. Cet autre, je dois l'avouer, ne voit pas les choses assez en grand, ce qui me rend tout très-difficile : ce qui s'est passé hier est un exemple de notre situation réciproque. Mon père a fait, sans m'en parler, un rapport qui devait émaner de mes attributions, et il l'a présenté à la signature du
roi. Jamais mon père n'a pris son parti de celte division de son ministère ordonnée par le roi Louis XV/II qui daignait apprécier mes services.
« Je ne dirai plus qu'un mot : si ce que j'ai fait pour l'arc de triomphe ne convient pas au roi, comme je ne travaillais en cela, ainsi qu'en toute chose, que pour sa gloire, j'en prendrai mon parti, et je ne parlerai plus de mes espérances et de mes intentions, qui, je le répète, ne pouvaient tourner qu'à l'avantage de Sa Majesté. Mon respect est sans bornes comme ma fidélité. »
AU ROI
« 12 mars 1827.
« J'avais dit au roi que le seul résultat que certaines personnes opposées à la loi par intérêt personnel voulussent en tirer, était de tuer les journaux du roi ; je crois qu'il serait maintenant difficile de ne pas en être convaincu, mais je demande à Sa Majesté d'y bien réfléchir avant d'y consentir, et de songer aux conséquences graves de tout genre qu'entraînera celte suppression. La moindre de toutes est qu'il en coûtera au roi deux cent mille francs environ, et que des gens qui n'ont pas d'autre moyen d'existence, et qui ont montré un dévouement si méritoire, vont se ranger parmi les mécontents.
« Le nombre en augmente tous les jours d'une manière effroyable; la confusion est portée à son comble, même dans la Chambre des députés- et ce serait man7 quer à sa conscience, comme à l'amour et à la fidélité
que l'on a pour son roi et qu'on doit a un si bon prince, de lui taire ces tristes vérités auxquelles il est possible encore, mais urgent, de remédier ; le mal ne peut plus se nier. »
AU ROI
«29 mars 1827.
« En lisant ce matin le Journal de Paris, le roi aura vu, je l'espère, avec satisfaction, que j'avais bien plus d'amour-propre pour sa propre pensée que pour la mienne, et il aura reconnu ma manière de le servir et de l'aimer. C'est à propos de l'arc de triomphe.
« Thévenot, qui est venu l'autre jour me recommander quelqu'un, m'a dit que, sous peu de jours, le roi serait entièrement rétabli. Je crois, en vérité, que je l'aurais embrassé, tant mon bonheur était grand. J'espère qu'à l'avenir Sa Majesté prendra plus de précautions dans l'intérêt de ses sujets.
« J'avoue que quelquefois mon courage m'abandonne, quand je vois tout accorder à ceux qui se font craindre, tandis qu'on laisse dans l'oubli et presque dans l'exil ceux qui, sans jamais rien demander, voulaient tout attendre du cœur de Charles X. Serontils donc trompés dans leur espoir? »
Le projet de loi sur la police de la presse a été modifié par la Chambre élective dans ses dispositions les plus significatives. Le garde des sceaux, chargé de sa
présentation à la Chambre des pairs, n'a pas mis plus de soin à justifier les dispositions conservées du projet primitif, que les modifications importantes qu'il avait subies à l'autre Chambre. C'était une espèce de reculade, ou du moins une sorte d'hésitation qui augmentait la force des adversaires du projet. Tout amoindri qu'il était, il allait renconlrer une redoutable opposition dans celte dernière épreuve; et le choix de la Commission monlra les dispositions de la pairie à ce sujet. Un événement, étranger à ces débats, vint en distraire un moment, mais pour aigrir encore la chaleur des discordes civiles.
Le duc de La Rochefoucaukl-Liancourt mourut le 27 mars; c'était l'un des pairs les plus marquants de l'opposition. Homme honorable, constamment occupé, dans le cours d'une longue vie, du bien de l'humanité, on l'avait vu à la- tète de tous les établissements de charité, de bienfaisance et d'instruction publique; président honoraire du comité de vaccine, administrateur des hospices de Paris, protecteur de l'École des arts et métiers de Châlons, etc. Écarté, par suite de dissentiments d'opinion avec le ministère, de toutes ces gratuites et honorables fonctions, il avait peu survécu à sa disgrâce.
Une foule considérable s'était rendue à ses obsèques (50 mars); des jeunes gens sortis de l'École des arts et métiers de Châlons, voulant rendre un dernier hommage ta la mémoire de leur bienfaiteur, portèrent à bras son cercueil, de son hôtel jusqu'à l'église, cl ils se préparaient à le reprendre en sortant, pour le porler jusqu'à la barrière, d'où il devait être conduit jusqu'à Liancourt, lorsqu'un commissaire de police donna
ordre de replacer le cercueil sur le char funèbre. Mais les jeunes gens s'obstinant à remplir le pieux devoir qu'ils s'étaient imposé, et résistant à la force armée chargée d'exécuter l'ordre de la police, il en résulta le plus scandaleux désordre; et dans la confusion de cette rixe, au milieu de ce cortège fu-nèbre où se trouvaient unedéputation de pairs de France, grand nombre de personnages distingués et la famille du défunt, le cercueil, arraché des mains des jeunes gens, tomba demi-brisé sur le pavé.
Les lettres qui suivent furent écrites sous le coup de cet événement :
AU ROI
« 51 mars 1827.
« Le roi a, sans doute, été instruit de l'affreux scandale dont la capitale a été hier le théâtre. Les peuples les plus sauvages respectent les restes des morts : devant les tombeaux s'arrêtent la haine et la rage des partis. La police a bien prouvé qu'elle ne se laisse pas prendre à de pareilles considérations. Notre famille, Sire, ne méritait point un pareil outrage, et tout Paris indigné a pris parti pour la mémoire d'un bomme dont on peut blâmer les opinions, mais qui, on le reconnaît généralement, s'est associé à toutes les entreprises utiles à l'humanité; cette famille indignée a tout fait, malgré cet outrage, pour calmer et rétablir l'ordre. Poursuivre au delà du tombeau celui qu'on aurait voulu flétrir vainement pendant sa vie, c'est là une chose odieuse, quel que soit le gouverne-
ment qui l'essaye. Oh! je sais bien que l'on dira ce qu'on a déjà dit, que c'était un malentendu!... Non, Sire, les ordres les plus formels avaient été donnés; et l'évèque de Beauvais lui-même a prévenu le commissaire de tous les malheurs qui en allaient résulter; et pourquoi ces ordres? Il n'y avait rien de politique dans celte démonstration toute de reconnaissance, et les jeunes gens qui avaient porté le corps jusqu'à l'église s'étaient montrés pendant la cérémonie pleins de respect et de recueillement ; ils ne sortaient pas des Écoles de droit et de médecine; ils étaient venus de Chàlons pour honorer la mémoire du vieillard auquel ils doivent tout; et, je le répète, aucun ressentiment politique n'entachait cette expression de gratitude; quant aux soldats qu'on a fait intervenir dans cette affaire, ils n'ont fait qu'obéir aux ordres reçus; mais, encore une fois, pourquoi ces ordres? Pourquoi cette insistance telle que des soldats français ont cru devoir, pour la satisfaire, s'élancer comme à l'assaut pour s'emparer de ce pauvre cercueil, et déterminer par ce choc violent, sa chute dans le ruisseau. Et ce cercueil, Sire, contenait le chef d'une maison qui a perdu quinze des siens sur la place de la Révolution ; d'une maison qui toujours a donné au trône des marques non équivoques de son dévouement; d'une maison qui compte parmi ses membres un aidede camp du Dauphin, un aide de camp du roi lui-même ; voilà ce qui est à la fois barbare et criminel. C'est manquer à une famille nombreuse et respectable, à la société, à la monarchie, au roi lui-même; oui, au roi, car c'est sur lui que retombent en dernière analyse de pareilles énormités. « Je suis d'autant moins suspect dans cette apprécia-
lion, que la veille j'avais fait tout au monde pour que le cercueil restât jusqu'à la fin du jour dans l'élise, et qu'on ne le transportât à Liancourt que dans la nuit; mais la famille objecta que ce serait manquer à ce qu'elle devait à son père, en l'enlevant pour ainsi dire clandestinement; que d'ailleurs elle pouvait se croire certaine du respect profond qu'inspirait la mémoire de l'illustre défunt; et l'événement aurait justifié celte assurance, sans cet entêtement de l'autorité, provocatrice et tracassière, à vouloir l'exécution d'une mesure de police h laquelle elle n'avait pas songé avant les obsèques de M. le duc de La Rocbefoucauld-Liancourt. « Au milieu de l'indignation générale, Sire, c'est encore le roi qui m'occupe; j'ignore ce que fera la famille à son retour de Liancourt ; mais il me paraît impossible qu'elle ne tente aucune démarche, et elle sera fortement soutenue par l'opinion publique.
« Un seul mot de bonté du roi à la famille, préviendrait tout, et rejetterait le tort sur les seuls auteurs de cet ordre inconcevable. »
AU ROI
« 15 avril 1827.
« La crainte d'ennuyer le roi arrête souvent ma plume; je la laisse tomber en disant : « Pourquoi race conter tous ces choses : le roi n'a pas le temps de « s'appesantir sur ces détails; s'il me croit, je l'af- « flige; s'il ne me croit pas, je lui déplais inulile- « nient. » Aujourd'hui, je me sens non pas plus dévoué, cela est impossible, mais plus courageux.
a Trente millions d'individus sont aujourd'hui, en France, sous le coup dont le protestantisme anglais vient de .souffleter le catholicisme dans le Parlement. •Plus d'un discoursa froissé les cœurs fidèles, et la faction qui ne veut pas de la Légitimité, en religion comme en politique, a su exploiter cette insulte avec une grande habileté. Aussi, dès qu'il surgit quelque événement fâcheux, les choses sont disposées de manière que le nom du roi est toujours le seul prononcé; de façon que toute la responsabilité du mal arrivé pèse sur sa personne sacrée. Les hommes les plus dangereux se réunissent et croient le moment arrivé de diriger pour la suite quelque grand projet. Jamais, dans aucun temps, les esprits n'ont été plus agités, soit à Paris, soit dans la province; et la terreur de tous les gens honnêtes est encore un mal qui accroît tous les autres; il est à remarquer que l'effroi se manifeste aussi parmi les personnes qui, d'après leur rang et leur place, devraient au contraire rétablir la confiance.
« Les propos du peuple le jour de l'affligeante scène du duc de La Rochefoucauld-Liancourt étaient épouvantables. L'effervescence de celte jeunesse turbulente, que l'on ne cherche pas à réprimer, fait frémir. Les prêtres sont insultés en plein jour; le mot général est « Souviens-toi des Carmes! » et ce sont des gens portant des décorations qui disent cela en passant. Enfin, si dans un trouble quelconque un officier ne faisait pas son devoir, on ne peut prévoir où le tumulte s'arrêterait; et que serait-ce si, comme on le dit, l'esprit de l'armée se gâtait tous les jours? Deux années ne sont rien pour un Etat, et combien ne doit-
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on
pas
s'offrayer des
élections prochaines, lorsque
l'on voit
un libéral élu
à Orléans et la
Fayette
rem-
placer à Meaux M. de Cernon : quelle insulte pour le trône!
« L'autre jour, M. de Vaulchier disait : « Oui, le « roi saittoul, mais tout cela glisse; il en sait tant, qu'il « n'y prend plus garde. Il semble, ajoutait-il, en avoir « pris son parti. »
« Les Chambres aujourd'hui gouvernent et font les lois; demain, elles feront les ministres; après-demain, que de nouvelles élections rendent la Chambre des députés conforme à celle des pairs, elles disposeront de la couronne.
« Nous allons droit à une révolution en faveur des « d'Orléans, me disait Roger de Beauvoir; et il y a c< dansce moment une tendance au protestantisme qui « fait frémir. » Ce sera un moyen.
« Jamais gouvernement n'a peut-être fait un tour de force plus étonnant que celui du roi celle année! Marcher quelques moments, et conserver le pouvoir entre deux oppositions aussi hostiles, aurait paru jusqu'à présent impossible ; mais le nom du roi est mis partout en avant, partout compromis, et les rouages sont tous usés. Il faut à tout prix rallier une grande partie de l'opposition autour du trône pour éviter les coups d'Etat qui deviendraient nécessaires, ou une révolution. Il est facile de voir qu'il - y aurait encore moyen de gouverner les hommes ; en donnant de nouveaux bras à Villèle, il reprendrait delà force; il faut plus que du courage pour remonter la machine ; mais il est temps encore ; Sire, ce n'est pas au jour du danger que je m'éloigne, aussi je mets tous mes moyens
aux pieds du roi. Il n'y a ni injustice ni inimitié qui puisse m 'empêcher d'être à lui.
« Le nombre des hommes franchement et uniqucc< ment dévoués à ma personne par l'amour qu'rls « portent au roi devient bien rare, » me disait hier Sa Majesté.
« Sire, il en existe encore; j'en jure par le sang qui coule dans mes veines, et je remercie le ciel de l'expérience que j'en ai acquise aux dépens même des plus dures épreuves, si elle peut être encore utile à mon roi. »
jrç
AU ROI
« 12 mai 1827.
« Je n'ai pu écrire au roi ces jours-ci, étant extrêmement occupé pour l'exposition ; c'est le cœur pénétré de joie que je vois l'éclat avec lequel se prépare le 4 novembre prochain. Je ne cacherai pas au roi toutes les persécutions dont j'ai été l'objet, et quelles félicitations j'ai dédaignées, regardant certaines approbations comme des critiques, et trouvant du bonheur à prouver dans toute la suite de ma vie la même abnégation pour le roi et pour le pays.
<;< Et pourtant je suis encore en position d'amener aux pieds du roi plusieurs oppositions, le jour où il le voudra, et c'était d'autant plus difficile pour moi, que je me suis constamment refusé aux concessions.'
« Ce n'est pas seulement le parti libéral et opposé au ministère qui est venu m'exçiter à donner ma démission : la portion de la cour, contrariée des entraves
que j'ai mises à ces abus et intrigues des coulisses, etc., qu'une âme honnêle ne pouvait tolérer, souffre beaucoup de voir rester là un homme qui a posé une barrière devant les tristes abus qu'ils avaient créés.
« J'ai déjà fait quelque bien, il faut le consolider; il m'en reste encore à faire; mais ce sont des choses qui arrivent d'elles-mêmes; le plus difficile est fait, en y lenant la main; et avant la fin de l'année j'aurai offert au roi un code complet de règlements mûr ment réfléchis pour chaque établissement de mon département auquel Louis XVIII attachait tant de prix en le créant pour sa propre gloire. Napoléon avait eu la même pensée ; mais en lui voulant donner plus d'extension.
« La joie si vive de tous mes administrés, lorsqu'ils ont su que je restais, a été une récompense qui m'a causé un vrai bonheur. J'y ai vu l'assurance d'avoir bien rempli les intentions du roi, en faisant strictement mon devoir.
« Toutes les fois que je crois deviner que le roi peut ou doit avoir de la peine, j'en éprouve moi-même bien plus que Sa Majesté, à laquelle je désire et souhaite avant tout gloire et repos, et je puis lui dire avec sincérité : Sire, je ne vis que pour vous aimer et vous servir. »
AU ROI
« 18 mai 1827.
a Si je ne croyais pas que vous eussiez eu tort, m'a «répété le roi, je ne vous l'aurais jamais -donné, « même contre M. de Villèle. »
a Le roi a su l'exacle vérité, sans que ses dispositions aient changé à mon égard... N'imporle, je tiendrai tant que je pourrai, Sire, car ma retraite serait une nouvelle source de reproches qu'on ferait juste-
ment a votre règne.
« Les circonstances deviennent si graves, que les esprits les plus calmes s'en montrent effrayés; il n'y a plus, maintenant, qu'une opinion et qu'un sentiment : le doute et la crainte. On se dit hautement, comme il y a huit ans : « Cette branche ne peut conserver « la couronne; c'est impossible; qui lui succédera? » Que de choses, grand Dieu, faites depuis huit ans, et que de choses oubliées!
« Le roi va partir pour Saint-Cloud, et il trouvera simple que je désire qu'il me remette la partie des mémoires que je lui ai confiée; s'il veut me recevoir pour me les donner en mains propres, je le prie de me le faire dire par Antoine, à moins qu'il ne préfère remettre le manuscrit à ce dernier. J'enverrai mon secrétaire intime à neuf heures du malin chez Antoine, demain samedi, recevoir les ordres du roi, ou reprendre mes mémoires.
« J'avoue qu'ils deviennent de plus en plus précieux pour moi, car ils seront un jour ma justification; elle sera si complète, que je m'en effraye moi-même; plus le ciel se couvre de nuages et plus je voudrais qu'il me fût donné de détourner la foudre... dussé-je en être frappé ! »
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AU ROI
« Paris, 25 mai 1827.
« Jo vais de nouveau, Sire, aborder la question des spectacles avec la conscience de l'homme d'honneur, éclairé par sa propre expérience, et pouvant citer des faits patents à l'appui de ce qu'il avance.
« Il semble quele cachetde notredouloureuse époque soit de tout découdre et de s'acharner contre ce qui lient encore, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à détruire le bien qui s'est fait et à empêcher celui qui peut se faire.
« Par des sentiments misérables on s'efforce d'arrêter l'homme qui marche et qui cherche, par tous les moyens, à soutenir une gloire qui s'éclipse et un trône qui s'ébranle. L'argent des jeux dans celte occasion, et trop souvent celui des banquiers, a joué, sous un règne que je voudrais voir glorieux, un rôle fatal.
« Cette question des théâtres, bien plus importante qu'on ne pense, peut être considérée sous trois rapports : le point de vue littéraire; le point de vue politique; le point de vue moral.
«La littérature est un des éléments de la gloire et de l'éclat d'un règne; enlever les théâtres à une direction spéciale, c'est la frapperai! cœur; c'est lui ôler tous les moyens de servir le roi, après qu'elle a cherché à les grouper autour du trône dont elle acceptait les bienfaits pour les répandre en rosée bienfaisante sur les arts; on la jettera dans le découragement et l'impuissance.
« Ainsi, l'on détruira la seule chose qui reste en-
core debout, cl il est impossible que le roi oublie ce
(ju'il m'a dit de celle prolcclion accordée aux artistes.
« Celle prolcclion, avec ce qu'on propose, n'esl plus qu'une vaine chimère; quand les arls, la liitéralure {et les théâtres en sont une partie csienlielh), brillent d'un vif éclat, chacun sait ce qu'il en revient au roi, el ce qu'on lui doit de reconnaissance pour l'impulsion qu'il leur a donnée; si celle impulsion leur est retirée, que reslera-t-il?
« Le jour où un pareil parti serait pris, un cri général s'élèverait, el les feuilles publiques en seraient l'écho; l'on s'occupe aujourd'hui bien plus à étouffer qu'à produire, et quel moment prendrait-on pour une mesure aussi désastreuse? Celui où les théâtres sortent de la poussière des tombeaux, el où se lève pour eux l'aurore d'une ère nouvelle.
« Déjà, à Paris,. une foule d'étrangers envieux de celte gloire rajeunie leur apporte le tribut de leurs applaudissements et de leur argent.
« Je traiterai la question politique en peu de mots :
« Dans un système général indispensable, la liltérarure et les arls doivent jouer un rôle des plus importants pour détourner de la politique, occuper tous les esprits, et attirer à soi lout ce qui a de l'éclat comme gloire el comme influence.
« Loin donc de détruire une machine qui marche bien (chacun en convient), il faudrait aborder franchement la question, faire un ministère des beaux- arts en unissant ensemble lout ce qui peut avoir quelque rapport: art, littérature, théàlres, bibliothèques, monuments publics, embellissements et entrelien de Paris.
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« C'est bien alors que l'on reconnaîtrait, en l'admirant, la main régénératrice du roisepromenanlparlout, et laissant partout des traces de sa gloire et de sa munificence.
« Quant à la partie morale et religieuse, je la traiterai avec la confiance de n'avoir pas séparé la cause du ciel de la cause du roi. Une partie assez nombreuse de vos sujets, Sire, celle qui se consacre à l'art dramatique, ces acteurs, ces actrices qui aident à ce goût si vif du théâtre en France, sont sous le coup des malédictions de l'Église; et quelquefois leur conduite justifie ces rigueurs. Eh bien, l'un de vos serviteurs fidèles, celui qui a été repoussé par vous, avait osé entreprendre la réforme de cet étal de choses, en atlaquant le mal dans sa racine; il avait cherché à arracher toute une classe de la société française à la réprobation qui pèse sur elle.
« Les succès qu'il a obtenus dans cette tentative avaient dépassé ses espérances; il était même d'accord avec plusieurs des membres les plus éclairés du clergé, qui le soutiennent et l'encouragent de tout le poids de leur caractère.
« Eh bien, Sire, au moment où une réforme aussi nécessaire est sur le point de s'opérer, qui oserait conseiller au roi de couper dans sa racine ce germe de bien qui s'élève, et qui ne peut manquer de produire de bons fruits?
«Sous le rapport littéraire, politique et moral, qu'on me laisse donc continuer, et on verra où j'en arriverai dans deux ans. »
AU ROI
« 28 mai 1827.
« M. delà Bouillerie m'a dit que, par les ordres du roi, il devait avoir une conférence, d'ici à quelques jours, avec MM. de Villèle et de Corbière, pour les théâlres.
« Je regarde celte question comme étant fort importante, beaucoup plus qu'on ne le croit; cl j'ai demandé à y assister. Quand il s'agit d'intérêts publics et du service du roi, je ne connais jamais un sentiment personnel ; je prie le roi d'ordonner la conférence en ce sens.
« Je sais qu'il faut qu'on assure aux théâlres les fonds nécessaires, et que la liste civile ne peut en faire seule les frais ; mais je sais aussi combien l'on regrellerail de prendre une résolution contraire à l'opinion que je soutiens.
« L'expérience a quelquefois montre que je ne me trompais pas. J'ai fait sortir ces théâtres de la poussière des tombeaux; j'ai fait une véritable révolution musicale.
« Je ne me suis pas borné à la partie de l'art et de la littérature; j'ai osé attaquer de front des abus qui pesaient sur la conscience du roi. L'Opéra, qui a été longtemps un litre de réprobation, a pris une attitude extérieure loule différente, et tous les jours j'éprouve les effets consolants de mes efforts.
« Je ne fais que commencer; mais que le temps me soil donné, et l'on verra!
« Deux moyens bien simples sont offerts : « 1° Ordonner au minisire de l'intérieur de faire un
Jonds de deux millions; si, grâce à mes efforts cl à la
suppression de plusieurs théâtres secondaires, la somme
n'est pas employée, elle lui rentrera ;
« 2° Après la session, faire un ministère des arts en
dehors de la politique, et tout réunir dans la même
main. »
Al ROI
« 1"' juin 1827.
« J'ai causé hier à fond avec le préfet de Paris, et il m'a encore répété qu'il serait affreux sous le rapport de l'art, de la morale, de la polilique, de mettre les théâtres à l'entreprise; il ne voudrait pas être cité, mais il me disait que rien n'élait plus facile à l'intérieur que de faire une bonne fois, les fonds nécessaires si le roi l'ordonnait.
« Le ministère vient d'imposer pour quinze millions de nouvelles charges à la ville de Paris, qui se soumet en gémissant. En vérité, il semble qu'un mauvais génie sème partout, de plus en plus, le méconlenlementet l'irritation.
« Je le dis avec la franchise d'un cœur tout au roi, et avec l'expérience que donnent les années : quelque chose que l'on fasse, un ministère des beaux-arts qui réunirait dans ses attributions tout ce qui peut y avoir rapport, serait une des choses les plus utiles pour relever l'époque et la classer dans l'histoire.
« Il semble, au contraire, que l'on joue de toutes
parts au roi dépouillé. Où tout cela nous conduira-t-il, grand Dieu!
« Je disais au roi que l'esprit de l'armée était loin d'être ce qu'il le supposait, et il est impossible que celui de la nation ne subisse pas un peu plus tôt, un peu plus tard, une influence aussi malheureuse; un homme sûr, qui arrive, a parcouru les villes, les garnisons et les tables d'hôtes civiles et militaires; il en est revenu fort effrayé; c'est donc la nation elle-même qu'il faut régénérer, ou c'en est fait de la monarchie. »
AU ROI
« Paris, i juin 1827
« Il faut aujourd'hui que le roi ressaisisse le pouvoir par l'amour de ses sujets; personne n'attire plus que le roi lorsqu'il le veut ; il est encore dans sa puissance de ramener tout à lui avant que des sacrifices ne lui soient imposés; et lorsque la Chambre des députés tombera d'elle-même, ou parla fin des mandais, ou par le retrait de tous ceux qui ne se croient appelés à siéger que cinq ans, il ne sera plus temps de dominer les élections.
« Il ne faut pas se dissimuler que, dans l'état actuel des affaires, il est impossible au ministère de marcher entre les deux Chambres, au milieu de tant de difficultés etavec toutes les oppositions conlrelui. — Pourquoi ne pas profiter de l'effroi où sont les uns, et de l'opposition où sont les autres, pour gouverner l'avenir avant que les projets des deux oppositions ne soient arrivés ta leur maturité?
0 Piicn ne calmerait les esprits comme des mois dits par le roi, pour être répétés, qui annonceraient la volonté bien ferme de marclier appuyé sur son droit et sur les lois du royaume.
« On s'effraye avec raison d'un parti qui n'a qu'un but évident, le renversement de la Charte; longtemps on avait cru Monsieur son ennemi, et il ne faut pas qu'on puisse en dire autant du roi. Ce serait bien dan-
gereux.
« Napoléon faisait un usage adroit de ces sortes de communications qui, en un instant, parcouraient tout le royaume.
« Aborder toutes Jes questions franchement, avec fermeté, voilà ce qu'il faut aujourd'hui. La centralisation a placé la France dans Paris; il faut donc, de toute nécessité, que le roi soit aimé dans celte ville, en même temps qu'il doit y inspirer crainte et respect.
« N'est-il pas cruel de penser que Sa Majesté a là toute une conquête à faire, qu'il serait dangereux de négliger plus longtemps? A son avènement au Irène, il en était tout différemment.
« Une ebose essentielle dans l'intérêt de la religion serait d'obliger les évêques sans exception, et même les abbés, à résider dans leurs diocèses. A Madrid même, ils nepeuvent quitter leurs évêchés sansla permission du roi; et ici, il n'y a pas une réception, pas une soirée de ministre qui ne soit encombrée de prélats ou d'abbés.
« Leur présence fréquente dans le monde met une barrière à tout ce qui pourrait se faire dans l'intérêt delà religion, parce qu'alors le gouvernement semble
accorder aux apparences de l'intrigue; el les cris trouvent des échos pour le répéter.
« Invisibles, ils seraient plus puissants, et le roi pourrait agir plus librement dans l'intérêt de la religion. Ne jamais amener le clergé sur le terrain de la politique, c'est se donner le moyen de faire bien plus pour lui; le roi a vu l'effet qu'a produit l'entrée de deux prélats au Conseil d'État.
« Le clergé ne sera vraiment respecté que quand on ne sera plus forcé de tirer de sa poche pour solder le moindre service ; de payer un sacrement ou une prière. Il faut avoir pour soi le ciel el la terre.
« Il serait désirable aussi que Sa Majesté visitât quelques grands établissements publics avant l'exposition de l'industrie ; il faut que le roi profite de cette occasion pour conquérir, comme son aïeul Henri IV cette grande capitale, qu'il serait dangereux et peu politique de laisser dans l'élat de mécontentement où elle se trouve.
« Les ministres, à la tribune, en face des coups de l'opposition, se détournent si à propos, qu'ils les laissent pénétrer jusqu'au cœur des Tuileries; il faut cicatriser les blessures qui ont été faites, à la royauté d'abord, et ensuite à la personne sacrée du monarque.
c< Il y a une pensée que le roi ne doit pas perdre de vue, c'est l'action immense des sociétés secrètes, surtout depuis une année.
« L'esprit qui a dirigé 93 revit tout entier dans ces repaires de révolution; leurs agents sont aussi audacieux que dans ce temps néfaste.
» Le roi n'ignore sûrement pas que son illustre
frère avait pénétré bien avant clans ces affreux secrets; il s'accusait même quelquefois d'avoir poussé loin la curiosité à ce sujet.
« La personne à qui il s'était confié, en me faisant connaître tous les détails dans lesquels le feu roi était entré à ce sujet,, ne m'a pas caché la vivacité des inquiétudes que ce parti lui inspirait.
a Les statistiques sur les générations présentes qu'a données M. Dupin ont fait une impression profonde; on s'est compté et l'on a vu par ses calculs que sur trente millions d'hommes, il n'en reslait que quatre de la génération ancienne, et pouvant avoir encore ce que toute la jeunesse actuelle appelle les vieilles idées.
« Nul doule qu'un grand mouvement ne se prépare; les esprits les plus flegmatiques le voient arriver; les personnes prudentes songent à réaliser; d'ici à un an, bien des terres seront en vente; le commencement des déficils en amènera bien d'autres; il règne en ce moment un état de stupeur vraiment effrayant; tout est en souffrance, et chacun a droit d'être mécontent.
« C'est une chose avérée aujourd'hui que la France veut la Charte, a l'exception d'un parti très-faible par le nombre, mais fort inlrigant. Villèle le sait bien, et il essaye de résisler; mais on lui forcera la main, ou, plus tard, il y aura nécessairement division dans le Conseil, et Villèle restera seul de son avis avec Chabrol.
« C'est pourtant de la Charte que le roi peut tirer une très-grande force. Monseigneur1 le sent bien, et ies démonslralions d'attachement qui lui sont faites
' Le Dauphin.
tiennent à la croyance qu'il ne s'en écarterait pas. Chaque fois qu'il l'a dit, ses paroles ont été proclamées et lui ont valu des succès.
« Le roi peut se dire en regardant l'armée : « Là, je c< suis fort; » mais il n'y a pas une armée qui puisse résister longtemps à l'opinion du pays. L'histoire du monde est là pour le prouver; c'est donc le plus lard possible que l'on doit prendre cet appui, pour s'y confier entièrement.
« Très-certainement le roi sera reçu avec enthousiasme à Saint-Omer; mais toutes ces démonstrations ne sont que fumée avec le pays contre soi. On ne songe pas assez au parti que l'on peut tirer du caractère loyal de l'empereur de Russie, et la Ferronnays, un jour ou l'autre, aux affaires étrangères, pourrait être d'une grande ressource.
« Au milieu de toutes les passions du moment, il y a encore une sorte de justice; car les plus opposés au ministère disent que Yillèle peut, avec sa capacité dans plusieurs branches, servir utilement le roi; que le baron de Damas est le plus estimable des hommes; mais il n'y a qu'une voix contre Corbière; il faut entendre parler de lui dans toutes les assemblées agricoles ou industrielles; et ce môme Corbière perdrait une partie de ses ennemis s'il était chargé de toute autre chose que de l'intérieur, poste qui exige de l'activité cl des idées plus élevées que les siennes.
« Il faut donner une sorte de vie au ministère : le roi seul peut rajeunir les hommes, en leur donnant pour ainsi dire une nouvelle physionomie.
« Ainsi, Villèle, aux affaires étrangères, inspirerait peut-être d'autres sentiments. — Peyronnet à l.'inté-
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rieur, avec toul son caractère, ferait Irien ; cl son deparlement des sceaux laisserait la possibilité aux tribunaux de se rapprocher du gouvernement.
« Le roi pourrait aussi nommer alors un ou deux pairs par déparlement, bien choisis. On peut faire des pairs pour un syslème, jamais pour une majorilé, sans un grand danger,- mais la Charte veut une aristocratie, et elle n'est pas suffisamment représentée en France par Irois cenls pairs. Ce serait bien le cas alors de saper un peu les différents partis en faisant entrer dans le Conseil d'Etat les notabilités de certaines opinions, des hommes vraiment capables, tels que Royer- Collard, Casimir Péricr, la Dourdonnaye, etc., qui, au fond, ne veulent pas une révolution qui les conduirait à leur tour, quoique un peu plus tard, là où ils nous mènent en ce moment. En honorant l'opposition et en lui ouvrant son salon et sa table, le ministère la forcerait a se respecter et a quitter son ton hostile; mais il est trop dangereux pour la royauté de marcher contre l'opinion de toute une nation pour oser le tenter, encore moins le conseiller.
« Si le gouvernement prenait une marche franche et assurée, ces hommes saisiraient cet instant comme prétexte pour s'y rallier. »
AU ROI
« S juin 18'27.
« J'envoie au roi une lettre de M. Soumet ; ce poêle est une des sommités delà littérature. Les intentions qu'on prêle au gouvernementéveillent toutes les crain-
(es, tandis qu'il serait bien simple d'ordonner an ministre de l'intérieur de faire les fonds nécessaires.
« Mon administration marche à la satisfaction de tous; et c'est elle qu'on veut désorganiser au lieu de chercher à mettre en mouvement ce qui ne va pas.
« L'esprit du roi est trop juste et trop sage pour se prêter à d'aussi petites vues et à des sentiments personnels, quand il s'agit de son service et d'un point plus important que l'on ne pense.
« J'élève mes mains vers le ciel, et je les tends à ce roi que je chéris, malgré toutes ses rigueurs, espérant que mon dévouement lassera sa sécheresse et son indifférence pour moi.
« Hier au soir, un air plus aimable que j'ai vu à mon approche, sur le visage du roi, a produit sur mon cœur l'effet d'un baume bienfaisant répandu sur une plaie que l'on a fortement irritée. »
AU ROI
« 16 juin 1827.
« Quoiqu'il m'en coûte et beaucoup, je me conformerai aux ordres du roi ; ce sera encore une manière de lui prouver mon attachement. J'aurais cru ne pouvoir plus éprouver de nouvelles peines ; mais le roi en ordonne autrement, et je me résigne.
« Si Sa Majesté n'eût plus voulu des services d'un homme qui a consumé son temps et tous ses moyens à. le servir, il m'eût assez estimé pour me le dire fran-' chement.
« La pensée qu'il tient encore à moi, quelque rigou-
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reuxquc soient ses ordres, celle pensée me soutiendra. Mais, grand Dieu, le dévouement est-il donc si commun qu'il faille prendre tous les moyens de le décourager!
« J'enverrai donc mon travail par M. le baron de la Bouillerie1; il pourra rendre compte au roi de tout ce que j'ai fait, et lui démonlrer quel ordre et quelles économies j'ai apportés dans plusieurs branches de mon administration.
« L'assurance de celte justice secondaire est un dédommagcmentd'avoirsuccessivement perdu, sans avoir démérité, mon travail avec le roi, et la possibilité même de le lui envoyer sans inlermédiaire.
« Au mois de novembre, le roi verra lui-même ce que j'ai pu faire; et si ma pensée continuelle n'a pas élé la gloire de son règne et les souvenirs qu'il pourra laisser.
« Celle nouvelle sorle de disgrâce sous le règne d'un prince de qui je devais tout attendre, et qui possède toutes mes affections, m'est bien sensible; mais je saurai tout surmonter pour prouver que je ne la méritais pas, et par ce que je ferai, je montrerai ce que j'aurais pu faire. »
AU ROI
« 18 juin 18'27.
« Si le roi n'avait pas ordonné que mon rapport fût attendu et entendu, une question aussi grave, beaucoup
1 Nomme intendant général de la liste civile, par suite de la retraite d' mon père. (Voir le 1" volume de Mes Mémoires, p. ."il I )
plus qu'un ne le pense, pour elle-même el pour le roi, allait être décidée contre l'opinion de tous les gens éclairés, contre celle des gens que cela regarde le plus personnellement, el cela sans discussion, sans même m'avoir entendu.
« Ce qui m'afflige le plus, me disait hier soir le préci fct de Paris, c'est qu'il est évident que cette question « est dirigée contre vous, et voilà le prix de vos scr- « vices; les conséquences en seront plus graves qu'on « ne pense. »
« Ce qui suit est pour le roi seul :
« Les gens les mieux instruits m'en disent autant. C'est au roi à savoir s'il veut sacrifier celui qui le sert avec autant de dévouement, et peut-être quelque succès.
« La partie seule dont je suis chargé lui conserve et lui fait des amis, et marquera pour sa gloire.
« Je prie instamment le roi de me recevoir le plus tôt possible ; il est indispensable que je cause avec Sa Majesté; déjà, depuis la dernière concession faite à l'affection que je lui porte, j'ai reçu une lettre de M. delà Bouilleric sur un ton tout différent de celui qu'il gardait avec moi. Je ne le dis encore que confidentiellement, el j'y mets le plus de sagesse possible, ce Mais il est enfin de toute nécessité de s'expliquer une bonne fois ; et si le roi, dans sa justice, doit céder à l'aversion de plusieurs personnes, il est vraiment inutile de m'exposer plus longtemps à des dégoûts toujours nouveaux.
« J'avoue que mon âme est bien découragée; peutêtre commencera -t-on à me connaître alors que je ne
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serai plus; cet espoir me reste, avec la liberté que je veux garder entière et dont j'userai.
« Je fais mon possible pour que mon rapport soit fait demain; je n'en ai pourtant pas la certitude, parce qu'il exige beaucoup de recherches. »
ai; nui
jain 1827.
« J'espère qu'après l'entretien que le roi m'a accordé hier il m'aura connu tout entier; et Sa Majesté aura pu voir avec quel dévouement je la servais.
« J'ai oublié de lui parler du bonheur que j'aurais à l'accompagner; et mes rapports avec la ville de Lille ne me rendraient peut-être pas inutile. M. de Murât est venu, à son dernier voyage, m'en parler avec une aimable instance.
« Quand j'ai parlé d'une réconciliation, j'ai entendu aussi M. de Corbière, qui, à celle époque, m'avait fait une malhonnêteté à brûle-pourpoint. Alors, peul-êlre, le bien me serait plus facile, car jusqu'ici, c'est envers et contre tous que je l'ai fait.
« Je demande au roi comme une grâce et une récompense de visiter promptement la direction générale du mobilier de la couronne, qui doit rester une et indivisible, sous peine de trahir les intérêts du roi, et d'augmenter de beaucoup la dépense; mais il existait là de nombreux abus, et l'on aime toujours à se débarrasser d'une administration sévère qui n'en souffre aucun.
« La Bouillerie, admirable pour ses chiffres, ne
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mènerait pas de même cette partie; mais il est homme, et l'ambition des bureaux les porte à désirer de faire rentrer dans leur direction cet établissement qui me doit l'ordre le plus parfait, et qui, terminé, sera un des plus beaux de l'Europe et des plus économiques.
« Le roi se convaincra par lui-même de l'impossibilité de le diviser; aussi je n'y pourrais jamais consentir, parce que je trahirais mon devoir et ma conscience; il faudrait donc m'enlever le tout, c'est-à-dire, en bonne forme, me mettre à la porte à coups d'épingles.
«•C'est au roi à décider s'il veut qu'il en soit ainsi, et s'il pense que cela soit dans l'intérêt de sa gloire, dans celui du présent et de l'avenir, enfin dans l'intérêt si puissant d'une partie de cette population artistique que je voulais "arracher à une sorte de proscription.
« Celte réunion de la littérature, des arts, des musées, des théâtres avait produit un bon effet, on ne peut le nier ; et au moins l'œil se reposait avec plaisir de ce côté.
« Par quelle fatalité faut-il démolir la chose qui marche le mieux, et à laquelle, malgré tant d'obstacles, toute justice maintenant est généralement rendue?
« Tout mon espoir est que ma conversation d'hier aura laissé quelques traces dans le cœur du roi. »
AU ROI
« 5 juillet 1827.
« Hier, ma première sortie a été pour visiter les travaux de mon cher musée Charles X ; et en pensant que le roi m'avait entièrement rassuré sur ma position
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personnelle, je me sentais plus de courage pour achever mon ouvrage.
« Parmi ces nombreuses peintures, on ne verra point de ces nudités qui dégoûtent et révoltent; je veux que tout soit non-seulement beau, mais convenable. Ce n'est pas sans peine que je l'ai obtenu; mais aujourd'hui les artistes me rendent une telle justice, que je fais d'eux tout ce que je crois dans l'intérêt du roi comme dans le leur.
« Je rapporte au roi tous ces bienfaits; et tandis que partout on n'entend que des murmures, des plaintes et des cris d'opposition, là, du moins, on entend bénir le nom du roi sans partage; et la reconnaissance des artistes n'est mêlée d'aucun souvenir amer.
« Personne n'a une idée juste de ce qu'il verra, et ni Louis XIV, ni Napoléon n'auront rien fait d'aussi beau, ni d'aussi grand, si le temps m'est laissé. Les finances du musée, qui étaient toujours en arrière d'une année, sont aujourd'hui réunies dans le meilleur ordre.
« Avec tous ces immenses travaux il n'y aura que cent mille francs engagés pour 1828, et l'exposition est presque tout entière achetée d'avance.
« Il en est de même du mobilier de la couronne et il en sera de même aussi des théâtres; mais il me faut le temps pour tout, parce que je prends les choses en grand, en commençant par la base.
« En me promenant dans ces belles salles où l'on travaille sans relâche, je me disais avec consolation : a Voilà les pages d'une gloire durable que j'écris à la « mémoire de mon roi. »
« Les débats politiques, Sire, s'effaceront avec le temps, mais ces monuments resteront pour attester et ix. 21
marquer le passage de Charles X de la manière la plus grande et la plus honorable.
« Seulement, Sire, je le dis avec ingénuité, il faudra beaucoup travailler, et exercer une surveillance de tous les instants pour achever un aussi important ouvrage.
« Vous m'avez tiré du terrain de la politique, et c'est une obligation bien grande que je vous ai. Puisset-on ne jamais m'y rappeler!
« Pour aujourd'hui, je remercie mon roi de ne m'avoir pas laissé sur un terrain aussi aride, aussi mouvant; je lui demande seulement avec instance, et, j'ose le dire, dans l'intérêt de sa gloire, de ne pas se montrer aussi abordable, quand on manifeste l'intention de me démolir, afin que je puisse conserver toutes mes facultés pour voir tout, penser à tout et suppléer à tout.
« Dans ce musée, tout se faisait autrefois par compère, et surtout par commère; et aujourd'hui les recommandations sont comptées pour rien ; les seuls droits sont ceux de la justice.
« Aussi tout le monde est-il content, l'on bénit le roi; et les arts font, un instant, trêve à la politique.
« Dieu veuille que le cœur de mon roi soit touché de mes constants efforts! »
AL KOI
« 19 juillet i 827.
« M. de La Bouillerie m'a dit hier matin que le roi avait signé l'inique rapport qui vient de me dépouiller
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en m'enlevant le fruit de mes efforts et du travail le plus assidu.
« Il n'y a donc plus pour moi, Sire, ni souvenir ni justice? Il m'a dit qu'il me préviendrait des ordres du roi, et moi je les attendrai pour y croire. Hélas ! Sire, est-ce pour moi que je vous sers? Que m'en est-il jamais revenu?
« J'ai représenté à M. de La Bouillerie que rien ne dispensait des procédés dûs aux personnes avec lesquelles on traite; et que, n'ayant rien à me reprocher de ce côté envers lui, j'étais en droit d'exiger qu'il fût de même pour moi.
« Les bâtiments et les bibliothèques tiennent directement aux arts. Je pense que le roi, pour prouvée qu'il n'y a rien de personnel à moi dans celte mesure, ordonnera que ces objets me soient remis; et j'attends ses ordres à ce sujet.
« Mais à l'air impérieux et triomphateur de M. de La Bouillerie, à toutes ces petites persécutions qu'il me ménage, à tous les mauvais procédés auxquels il se prépare et dont sa conversation laisse percer l'espoir, il m'a été trop prouvé que son parti était bien pris; qu'il espérait et comptait rendre ma place insoutenable, et, bon gré, mal gré, me forcer à la retraite.
« Je serai victime d'une pure intrigue, et le roi sacrifiera celui qui, par son dévouement, a trouvé le moyen de faire bénir son nom au milieu de tant de mécontentements. Moi parti, malheureusement les plaintes seront unanimes.
« Je serai trop vengé par l'opinion, et je m'en afflige, car ce sera aux dépens du trône,
« J'avoue franchement que c'est aussi trop pousser
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à bout celui qui a eu le courage de tout supporter jusqu'à présent, espérant qu'enfin la justice et l'affection du roi se réveilleraient...; mais il n'y a plus ni affection ni justice dans le cœur de Sa Majesté pour Je plus fidèle de ses serviteurs; en aurai-je une dernière preuve? je l'attends. »
au nui
«28 juillet 18-27.
« Je ne dirai plus que deux mois; le roi m'a parlé d'ordonnances, et j'ai oublié de lui rappeler que plus de vingt rapports adressés au roi et approuvés par lui, sur ma proposition, depuis la réunion du garde-meuble à mes attributions, ont été une confirmation non équivoque de sa volonté; ainsi, en parlant de droits, ils seraient encore de mon côté.
« J'ajouterai que le lendemain on me demandera avec plus de raison les manufactures, puisqu'elles travaillent constamment à l'ameublement et à la décoration de tous les châteaux, etc.; et qu'il est impossible que celui qui a l'un n'ait pas l'autre, puisque c'est une seule et même chose. Tout ce qui regarde les fêtes et cérémonies a aussi un rapport avec les arts.
« Enfin il faut prendre un parti, laisser travailler tranquillement et en toute sécurité celui qui ne demande qu'à achever ce qu'il a commencé, ou bien il faut, en lui rendant toute sa liberté, lui laisser la possibilité de prouver au moins qu'il méritait un autre traitement.
« Sire, je le répète, c'est dans l'intérêt de Votre Ma-
j'este qu'il faut absolument que les différents services qui se rattachent entre eux, ne soient pas éparpillés.
«Que Votre Majesté ajourne sa décision pour en prendre mieux connaissance elle-même; je ne demande jamais qu'une chose, c'est le propre jugement du roi. De celle manière, tout irait bien et se ferait sans tiraillement.
« Je dois prévenir le roi que, demain dimanche, M. le baron Gérard ira faire sa cour à Sa Majesté, avant de partir pour les eaux, où l'envoient les médecins pour de pénibles souffrances de rhumatisme; ces douleurs ne l'ont pas empêché de travailler autant qu'il l'a pu au tableau du sacre, se faisant porter dans son atelier; mais malheureusement ce tableau ne sera pas achevé pour l'exposition, ou du moins pour l'ouverture, et le seul moyen de le faire arriver avant la fin, est d'envoyer le peintre se guérir.
« Je crois convenable de donner ces détails au roi, de façon que demain, en apercevant son premier peintre, il puisse lui dire un mot sur son zèle et sur le prix qu'il attache à ce chef-d'œuvre.
« Voilà l'extrait d'une lettre du duc de Doudeauville, mon père, à sa belle-fille, la vicomtesse de La Rochefoucauld :
« Je suis triste parce que Sosthènes me mande qu'on « lui a retiré le mobilier de la couronne; c'est injuste; « et, de plus, c'est l'annonce, j'en ai peur, d'autres « désagréments de ce genre, qui me feraient bien de « la peine. »
« Mon père ajoute que cela vient de ce que ma position n'est pas fixée.
« Comment pouvait-elle l'être autrement? »
MKS MÉMOIRES.
AU ROI
« 2 août 1827.
« Je pars avec une satisfaction que je n'avais pas ressentie depuis longtemps; la moindre lueur d'affection me rappelle toutes les anciennes preuves de bonté que j'ai reçues du roi, et mon pauvre cœur se rattache tout de suite.
« Je réfléchissais avec un sentiment pénible à ce que Votre Majesté me disait : a Qu'on rendait justice au roi « Louis XVIII, depuis qu'il était mort. »
« Pourtant, s'il eût perdu la vie quelques années plus tôt, qu'aurait-il laissé, Sire? des troubles, des divisions; et où en serait ce pays qui ne demande qu'à être gouverné, mais qui veut l'être avec justice, force et loyauté?
« Un homme que Louis XVIII soutenait avec une sorte de faveur aveugle, perdait le roi et l'État. Le prince s'est éclairé, tout a changé délace.
« On mentirait à sa conscience, si l'on cachait au roi l'état de l'opinion en Fnince, et l'espèce d'acharnement qui s'attache à un homme et qui, malheureusement, retombe sur le roi. Car cet élatest tel, qu'un roi qui ne s'occuperait pas d'y porter remède manquerait à tous ses devoirs en compromettant le sort de ses peuples et la sûreté de son trône.
« Ce que je veux encore dire au roi, malgré le sourire que je vois sur ses lèvres et Je peu de foi qu'il attachera à mes paroles, c'est que le projet de me for-
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cer à me retirer esl formel, et que si Sa Majesté n'y met du caractère, jamais je ne pourrai lutter contre la puissance qui veut me renverser. Le service du roi seul me retient
« Pourtant, je suis uniquement occupé de choses qui n'ont aucun rapport aux affaires; mais j'ai un avantage qui peut blesser certaines personnes : c'est que je puis, c'est que je sais faire aimer le roi, tandis qu'elles le font calomnier sans cesse, en rejetant sur sa personne sacrée toutes leurs fautes. Moi , chaque jour, je rattache à sa cause des littérateurs, des écrivains, des artistes.
« Toute cette classe de la société, en revenant à la personne du roi, ne revient pas au ministère, il est vrai, mais est-ce ma faute? serait-il juste de m'en rendre responsable?
« D'ailleurs, les ministres ont été si mal pour moi qu'on me rirait au nez, si je voulais chercher à leur faire des partisans; je ne puis que garder le silence, et travailler avec un invincible courage pour la gloire du règne de Charles X.
« Sire, un roi ne doit pas courir après une sorte de popularité qui est un bien passager trop souvent dangereux ; mais un roi, mais un Bourbon ne peut se passer de l'amour de son peuple; se mettre au-dessus, serait vouloir s'embarquer sans gouvernail.
« Ce sont, en définitive, les arts qui laissent des souvenirs, lorsqu'il y a absence de grandes batailles ou de ces faits mémorables qui illustrent toute une époque.
« Ce que j'ai entendu dire hier par des personnes qui viennent de hunéville, gens fort graves et très-ca-
pables, n'est pas rassurant. — Le militaire se montre mécontent; les rapports vrais sur la garde royale ne sont pas non plus très-salisfaisants, et je certifie au roi la vérité de ces faits.
« Le ministre de la guerre fait beaucoup de mal par ses fautes et ses persécutions. Ses amis les plus dévoués s'en effrayent, et s'en affligent pour lui et pour la France.
« Que restera-t-il au roi si le mécontentement gagne l'armée? Tout peut changer de face, Sire ; que Votre Majesté ait la gloire de ce changement, et que l'amour et la reconnaissance de son peuple accompagnent les dernières années de son règne! »
AU ROI
« 19 août 1827.
« En quittant Paris pour prendre un peu de repos, j'ai eu surtout l'intention de m'arracher au centre de toutes les illusions, au tourbillon de tous les intérêts et de toutes les passions, et de faire du silence autour de moi, afin de juger l'opinion et de mieux connaître la vérité.
« Les journaux m'ont appris que mon père avait vu le roi ; mais ils ne m'ont pas dit si la crainte de déplaire lui avait permis de dire tout ce qu'il a vu et entendu; quant à moi, n'ayant qu'une pensée, celle de servir le roi, et qu'un sentiment, celui de l'aimer, je ne prendrai jamais aucun détour pour mettre sous ses yeux tout ce que, moi aussi, j'ai entendu.
« Le plus sacré des devoirs pour un sujet fidèle et
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dévoué est d'oser dire la vérité tout entière au prince qu'il sert sans rien calculer; comme aussi c'est un devoir non moins posilif pour les rois de l'entendre; et jamais prince n'y fut plus sensible que Charles X. Aussi la lumière ne peut-elle manquer d'éclairer tôt ou tard un esprit aussi juste que consciencieux.
« Mon père ayant parcouru des provinces dont l'esprit bouillant peut faire suspecter l'opinion et les impressions, j'étais curieux d'en voir d'autres, au contraire, où la lenteur et le calme sont une garantie puissante contre une imaginalion qui enflamme et entraîne. Ici, tout est positif, et l'opinion se mûrit lentement avant de se prononcer.
« Eh bien, l'on ne peut se dissimuler l'animosité qui existe contre le ministère, et surtout contre celui qui le préside, et qu'à tort ou à raison, l'on rend responsable. Dans une situation pareille, tout bien devient impossible, même lorsqu'on est doué des plus hautes capacités; je m'étonne moi-même de voir à quel point cette animosité est générale; et je m'effraye de la lutte entre le pouvoir et le peuple qui doit en être la suite.
« Je m'explique difficilement qu'un homme dévoué à son roi resle dans une situation où, si mal secondé, il ne peut plus lui rendre aucun service. Que n'ai-je pas tenté pour lui rendre la force qui lui manque!
« 11 existe une même animosité contre M. de Corbière, dont l'administration est pitoyable. Que fait son esprit à ses administrés?
« 11 est tout aussi affligeant d'entendre parler du ministre de la guerre; le militaire murmure et se décourage; l'esprit de l'armée s'altère tous les jours,
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et sans cesse on l'irrite par de nouvelles mesures, toutes plus fâcheuses les unes que les autres; elle attend un nouveau règne, comme la fin de ces persécutions sans cesse renaissantes.
« Celui qui voit d'un peu haut, s'inquiète du présent, et encore plus de l'avenir.
« L'esprit religieux s'affaiblit aussi tous les jours; et depuis trois ans, ce qui n'était d'abord que de l'indifférence est devenu un esprit de révolte contre l'Église. On craint l'influence du clergé par-dessus tout, et on la croit absolue. La cause du mal est dans les fautes que l'on a commises par le désir de se faire des créatures.
« Au milieu de ces tristes vérités, la personne du roi est encore mise de côté; mais comment en parle-t-on? (mon dévouement me donne le courage de ne rien taire): on en parle comme d'un vieillard entièrement dominé; et qui laisse aux autres le soin de gouverner, pour rester en repos, ou bien pour chasser; on Je représente dans une espèce de servage dont il n'a plus la force de se dégager ; on ne méconnaît point ses intentions, mais on gémit de sa faiblesse.
« Tout mon être s'est révolté d'une pareille injustice. C'est avec des larmes dans les yeux que je trace ces lignes, en me rappelant avec bonheur la jeunesse encore présente du roi. Je tais tout ce que j'ai dit, et comment j'ai peint l'amour du roi pour son peuple, et les occupations sérieuses auxquelles il consacre ses jours.
« Sans doute, les peuples sont las de révolutions, et pour le moment on trouverait difficilement des éléments de révolte; mais c'est véritablement une dissolu-
tion générale qui se prépare, et les bases sur lesquelles repose la société semblent s'écrouler, ne laissant en perspective que des ruines.
«Sire, j'ai accompli un devoir; plus il a été pénible à remplir, plus Votre Majesté doit reconnaître dans l'effort que j'ai fait, ma vive et respectueuse affection.
« Les intérêts du roi me rappellent à Paris, et j'y serai sous peu. Je vais de nouveau laisser cette triste politique pour ne plus m'occuper que des affaires qui me sont confiées; et je ne parlerai même point au roi de cette lettre écrite par un acquit de conscience, si Sa Majesté ne m'en parle la première.
« Mon amour égale mon respect. Je rapporterai celle lettre avec moi, ne voulant pas la confier à la poste.1»
EXPOSITION [)U LOUVRE
Reportons nos regards sur des sujets moins pénibles.
L'exposition des produits de l'industrie française avait été ouverte le 1er août, partie dans les galeries conslruiles exprès dans la cour du Louvre, partie dans
1 Les deux personnes qui ont été le plus sincèrement dévouées à M. de Villèle, étaient moi d'abord, puis M. le vicomte de Rainneville, plein de zèle, de dévouement et d'une capacité rare.
M. de Villèle semblait craindre de le voir grandir-, et, bien que je lui parlasse souvent de ce jeune homme si distingué, il avait de la peine a se décider à lui prouver son appréciation cl sa juste reconnaissance.
(Juant à moi, on a vu ce qu'il en a été.
les vasles salles qui tournent l'aile du palais; on y avait joint celle du rez-de-chaussée qui fait face à la place de Saint-Germain-l'Auxerrois.
Cette exposilion fut aussi remarquable que l'avait été celle de 1825, pour la quantité et la variété des produits.
Le nombre des articles présentés au jury avait été considérable, surtout en objets de luxe, tels que bronzes, ameublement, orfèvrerie, mercerie et parfumerie; on y comptait, dès le commencement, 1 651 exposants, dont 965 se trouvaient être de la capitale, et 668 des départements.
Entre tant de richesses individuelles, les regards étaient frappés de la brillante industrie du département de la Seine, qui s'exerce principalement dans les bronzes, l'orfèvrerie, l'horlogerie, les châles, les meubles, l'ébénisterie.
On remarquait, entre les produits des départements, les toisons de laine, les glaces de Saint-Gobain, les peaux d'agneaux et espagnolettes des Basses-Alpes, les draps, les machines et les marbres des Ardennes; les aciers et les limes del'Ariége; les savons de Marseille; les dentelles du Calvados et de l'Orne; les porcelaines du Cher; les tapis d'Aubusson; les fers en barres du Doubs; les mérinos de la Drôme, etc.
Les différentes branches de notre industrie nationale se présentaient dans ce grand concours avec de notables améliorations et d'incontestables progrès.
L'introduction et la naturalisation des chèvres du Thibet avaient fait constater à l'exposition de 1825 la supériorité de nos tissus; en 1827, l'exposition des laines longues qui proviennent des moutons anglais
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naturalisés en France dans les trois dernières années, prouvèrent que nous ne nous arrêtions pas dans la voie des améliorations; dans le travail de ces matières, on a réformé le triage, perfectionné le cordage et la lilature, et l'on n'est resté en arrière de l'Angleterre que relativement au prix.
On signalait aussi de grands progrès dans les soieries. Depuis 1819 jusqu'en 1825, on a planté plus de quinze cent mille pieds de mûriers dans le midi de la France. L'éducation des vers à soie a été plus soignée cl plus intelligente. Depuis le filage des soies jusqu'à la fabrication des plus belles étoffes, il n'y a encore de ce côté que des éloges à donner à nos ouvriers.
Les perfectionnements ne sont pas moins sensibles dans nos filatures de coton; mais ce qui soutient surtout la France au premier rang de l'industrie, c'est l'application des beaux-arts à l'industrie : la perfection du dessin, l'élégance des formes, la grâce des compositions, caractérisent nos produits de luxe et leur donnent une. supériorité marquée sur les fabriques étrangères.
Cette supériorité se montre surtout dans la fabrication des porcelaines, dans la ciselure, le plaqué, la dorure des métaux, dans l'orfèvrerie, dans la taille des cristaux, etc., etc.
Celte exposition, en un mol, fut digne de la France el de son roi, qui fait de l'intérêt général son plus clier intérêt ; elle avait attiré pendant deux mois les regards empressés du public français, el des nombreux étrangers qu'elle avait amenés à Paris. Le roi l'honora plusieurs fois de sa visite; c'est à la suite de ces témoignages d'intérêt que j'écrivis au roi les
lettres suivantes, qui témoignent du bon effet de ses visites.
AU HO
« 21 août 1827.
« Je suis si heureux du bon effet qu'ont produit Jcs deux visites du roi au Louvre, qu'il m'est impossible de ne pas lui en témoigner ma joie et mon bonheur.
« Son nom est dans toutes les bouches, et la reconnaissance dans tous les cœurs. Quel effet produit le roi quand on le voit, lorsqu'il parle, agit et gouverne! et avec quelle conscience et quel courage il s'acquitte de ce dur et pénible métier de roi ! C'estlui que l'on veut, c'est lui que l'on aime. Puisse une pareille expérience ne pas être perdue!
« En résumé, les quelques heures que le roi a passées au Louvre ont fait merveille. Dès qu'on approche Sa Majesté, on se sent au cœur un baume qui calme les douleurs.
« Beaucoup de fabricants disent : « Il est adorable, « ce prince; pourquoi ne le voit-on jamais? sa pré- « sence nous console, et, si elle ne détruit pas le mal « que nous font les ministres, l'abandon où ils laissent « le commerce, elle nous apporte l'espérance d'un « temps meilleur; il a l'air de prendre intérêt à nous, « de nous aimer; on voit qu'il veut le bien et qu'il « jouit des succès de l'industrie en France. Comme il « est entré dans tous les détails, avec quelle bonté Ha « parlé à chacun! » Et tous ces commerçants, rentrés
dans leurs ateliers, tiennent les meilleurs propos. 11 me semble que je respire plus à l'aise, en entendant cette justice enfin rendue au roi.
« Ces rapports que je fais ne sont que l'écho de tout ce qui se dit dans le Louvre, et dansles magasins depuis ces deux charmantes journées.
« Je sais que quelques esprits inquiets ont trouvé que c'était trop se produire. Hé! mon Dieu! il faut bien que le roi répare le mal lait par les autres. Le roi ne doit pas regretter sa fatigue ; il a semé de bons sentiments, et il recueille un peu de celle justice qui lui est due.
« Vous le voyez, Sire, toutes les fois qu'il n'y a plus d'intermédiaire, Voire Majesté reprend son empire sur les cœurs et sur les têtes; cela est évident : c'est que les sentiments de la multitude sont souvent dirigés par un esprit de justice. C'est que, quand on voit le roi, on oublie le mal. Laissons pour aujourd'hui le mal que je ne dis jamais que par conscience, et ne pensons qu'au bien que je raconte toujours avec un vrai bonheur.
« La présence du roi, en un mot, est comme l'aurore d'un beau jour. Ah ! si le ministère pouvait ne pas démentir ce qu'elle promet! »
A M. LE COMTE DE CORRIÈRE
« 22 septembre 1827.
« Vous me pardonnerez, monsieur le comte, de venir interrompre votre juste douleur, pour vous exprimer à quel point je la partage.
« La politique est, dit-on, un terrain aride; elle dessèche certaines âmes; mais elle a laissé en vous un cœur et une manière de sentir qui vous conserveront des amis.
« La politique aussi a ses mécomptes, peut-être ses erreurs; mais quand on a honneuret loyauté, et qu'on s'est rencontré intimement dans la vie, on se retrouve toujours au moment du malheur.
« A la nouvelle du danger et de la mort de M. de Montmorency, vous êtes une des premières personnes qui sont accourues près de lui, et j'ai su distinguer le sentiment qui vous y conduisait.
« Aujourd'hui, c'est moi qui viens à vous,' dans une intention que vous ne méconnaîtrez pas non plus, je l'espère.
« Acceptez, monsieur le comte, l'hommage sincère de mes regrets et de ma parfaite estime.
« Signé : Le vicomte de la Rochefoucauld.»
AU ROI
« 20 octobre 1827.
« J'ai besoin d'exprimer au roi la reconnaissance de ma mère et le bonheur de toute une famille.
« Le résultat que nous obtenons était le désir de toutes les autorités locales et du pays ; autant on aurait redouté une grâce entière, autant on craignait les galères à cause de la famille, une des plus honorables; c'est donc une bonne action de plus.
« En quittant Votre Majesté, j'allai chez le garde des
sceaux, qui, avec beaucoup d'obligeance, comprit l'affaire qu'il connaissait déjà, et m'assura que, sous trois jours, elle serait terminée. Je remercie encore le roi. «Je ne m'attendais guère, en rentrant cbez moi, que j'y trouverais un cartel pour avoir fait mon devoir; c'est le quatrième de ce genre que je reçois au service du roi.
« C'est au prince aimé, au chevalier français que je me confie, et non pas au roi. La Providence et ma fermeté m'ont sauvé des dangers de trois rencontres de ce genre; peut-être en sera-t-il de même de la quatrième; je le désire, car si j'ai du sang-froid, je ne suis pas un' fanfaron.
« II était trop lard pour remettre mon voyage, et j'ai renvoyé l'entrevue à mon retour. En embrassant mes enfants, j'ai bien senti un moment d'émotion; mais j'ai bientôt retrouvé le calme de celui qui va au combat pour son pays et pour son roi.
« Si j'en parle, c'est uniquement en pensant à cette jeune et nombreuse famille que je laisserais sans protecteur, si malheur m'arrivait, et pour la recommander au roi.
« Comme le roi doit le penser, mon père est ici ' mon seul confident; il en est fort troublé, mais il m'a donné de bons conseils.
« Le roi doit tout ignorer comme de raison. Dès qu'il y aura un résultat positif, j'en instruirai Sa Majesté; mais ce ne peut être avant mercredi. Si les choses ne se terminaient pas à l'amiable après une forte
J avais passé vingt-quatre heures h Montmirail, où j'étais attendu par ma famille.
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et sage explication, peut-être le roi regretterait-il d'avoir laissé seul, sans autre force que son caractère et dans une position si fausse, celui qui, pour le servir, a eu à lutter constamment contre les hommes, contre les choses; et qui, malgré tout, est sur le point d'offrir de si beaux résultats!
« Au reste, ne parlons même pas de ce qui pourrait donner au roi un regret; il connaît mon dévouement, et je ne craindrai point de le montrer à la pointe de l'épée.
« Ma confiance est toute en Dieu, et je lui remets mon âme et ma vie. »
« 23 octobre 1827.
« Je remercie le ciel de l'issue qu'il vient de donner à mon affaire. J'ai commencé par me mettre à la disposition de mon adversaire, qui a bien cinq pieds six à sept pouces de taille, et qui est un ancien colonel. Après une explication aussi franche que netle, je lui ai prouvé qu'il me connaissait mal et qu'on avait indignement abusé de sa crédulité; il a fini par reconnaître, même avec assez d'âme, que c'était moi qui avais à me plaindre. C'est, au total, un homme de caractère et d'esprit, placé dans une situation malheureuse.
« Je serais mort pour mon roi, je vivrai pour lui ; mais un père de cinq enfants commence à être un peu vieux pour faire ainsi le métier de spadassin. »
Je suspens ma correspondance avec Charles X, pour expliquer les mesures auxcpielles les lettres suivantes font allusion. Je veux parler de la dissolution de la Chambre et d'une promotion de pairs, dont l'annonce préoccupait alors tous les esprits politiques.
Quels pouvaient être, du côté du ministère, les motifs assez puissants pour lui faire risquer une mesure aussi hardie?
Le ministère avait emporté de la session un sentiment de malaise et d'inquiétude. Celle Chambre où l'opposition s'était d'abord trouvée réduite à dix-sept voix, avait présenté, depuis le renvoi de M. de Chateaubriand, l'étrange spectacle de la droite ralliée à la gauche, pour combattre le ministère : c'était une véritable défection; et le mol esl resté pour signaler ce revirement non pas des opinions, mais des intérêts.
La progression ascendante de la minorité, qui, de 74 voix, dans la loi du tarif des postes, était montée à 134 dans la discussion de la loi sur la police de la presse, prouvait que le repos qu'on s'était promis avec cet amalgame était un rêve, et faisait sentir la nécessité de sortir de cette position critique.
La nécessité de se former une majorité, qui avait manqué au ministère, dans la Chambre des pairs; l'impossibilité de l'obtenir sans une promotion, et de faire celte promotion sans y comprendre une partie de la Chambre dissoute; la crainte d'éprouver de nouvelles défections dans le côté droit; le scrupule déjà montré par quelques députés de s'arroger le bénéfice de la nouvelle loi d'élection, el de siéger, après l'expiration des cinq ans, terme réel de leur mandai; l'idée que si les élections générales étaient retardées de deux ans,
elles seraient encore moins favorables au ministère: telles étaient les considérations qui s'unissaient en faveur des deux mesures dont je m'occupe dans les lettres qui suivent.
AU ROI
« î\ octobre 1827.
« J'ai pu, par des efforts inouïs, obtenir la fin des travaux du musée Charles X ; mais Dieu seul dispose des santés.
« Une maladie d'Ingres l'a empêché de terminer un des plafonds les plus importants; il mourrait de chagrin, si l'on ouvrait avant que celte œuvre fût finie.
« Nous sommes donc forcés de remettre au ^'décembre; tout sera terminé alors, et je le regrette moins, puisque le roi doit être absent une partie du mois.
« Sans doute l'affreux accident arrivé à Paris, hier soir, n'est pas la faute de la police; mais il faut convenir qu'elle se fait, sous tous les rapports, de la manière la plus misérable, ce qui est inquiétant dans une ville comme Paris. 11 y a longtemps que j'en ai prévenu Sa Majesté. •
« On m'assure que des personnes qui ont quelque influence sur l'esprit du roi, lui ont adressé un mémoire contre une nomination de pairs.
« Impossible, dans mon opinion, de se tirer de la position actuelle sans des élections; la chose est tellement évidente, qu'il n'est pas nécessaire de la discuter.
« Le roi, la monarchie, M. de Villèle lui-même y Irouvenl la seule planche île salut qui leur soit offerte. Le roi doit croire à mon dévouement, et mon âge peut le rassurer contre une vivacité qui ne s'est jamais signalée que par mon zèle et par mes actes pour son service.
« Je désire franchement que Sa Majesté puisse sauver M. de Villèle, si ce dernier peut encore sauver la monarchie, parce qu'alors le roi sera justifié aux yeux de l'univers. Une création de pairs ne peut avoir lieu sans de nouvelles élections; et, pour que la mesure soit complète, celte création doit suivre ces mêmes élections, ou plutôt, je pense que tout doit se faire, à peu de chose près, au même temps.
« Sans doute il y a dans celte création de pairs une question de vie et de mort., faite uniquement dans l'intérêt du trône, elle le sauve, en plaçant une véritable aristocratie dans la Chambre des pairs; et elle remel les choses dans l'ordre, en lui faisant perdre de celte popularité acquise aux dépens de ce qu'il y a de plus sacré, en la faisant descendre dans les places publiques, tandis qu'elle n-'aiirail jamais dû quitter les degrés du trône.
« Il ne s'agit point ici de majorité; mais bien d'un système tout entier pris dans son ensemble, et je pense que le roi doit, dans cette circonstance, parler luimême à son peuple. Il faut qu'il touche également les esprits et les cœurs. Une espèce de proclamation, ou quelque chose de semblable est nécessaire et produirait un grand effet au moment des élections; elle doit, ce me semble, précéder ou accompagner celte importante mesure.
« Ce serait une petitesse impardonnable de se croire obligé de prendre la plupart des nouveaux pairs dans la Chambre actuelle des députés, et celte ressource du moment tuerait notre avenir.
« Il faut les prendre parmi les grands propriétaires députés ou non; parmi les notabilités sociales de chaque département.
« Mais, je dois le dire au roi, el on ne saurait trop le lui répéter, il lui faudra un caractère peu ordinaire et la volonté la plus ferme pour diriger cette nomination de pairs, car tout est là. Je voudrais la connaître; je sais les hommes par cœur, et je dirais ce que l'expérience m'a fait apprendre.
a C'est en montrant de la confiance, qu'on en inspire et qu'on acquiert de la force.
« M. de Villèle attend les Chambres pour se débarrasser de quelques-uns de ses collègues; c'est une faute. Tout eût dû être fait ensemble; il faudrait frapper à la fois tous les esprits, et en imposer par la franchise et la force de ses mesures.
« J'ai cru, dans cette circonstance importante, devoir écrire ce griffonnage au roi, après avoir invoqué Celui qui donne la lumière. Puisse-l-il donner au roi toute la force qui lui est nécessaire!
« Les belles, les admirables pages que les arts vont écrire successivement arriveront bien à propos pour faire diversion et occuper les esprits, en laissant agir le gouvernement. »
AI! ROI
« 25 octobre 1827.
« Sire, si les nominations de pairs que l'on donne pour certaines sont exactes, il ne reste plus qu'à gémir sur le sort de cette pauvre monarchie, à la veille d'éprouver les plus violentes secousses. C'est à la face du ciel que j'ose l'annoncer ; et je suis d'autant moins suspect, que le roi sait que je soutiens hautement les mesures qu'il croit dans sa sagesse devoir prendre, quand elles sont d'accord avec ma raison et ma conscience.
« Mais je l'ai dit au roi avec franchise, et l'on ne saurait mettre trop d'instance à le lui répéter :
« Il y a là une question de vie ou de mort. Une no- « mination de pairs, faite dans l'intérêt du trône, « peut affermir la royauté, en l'entourant d'une ansce tocralie forte et puissante. Elle ferme toutes les a bouches ; elle doit même offrir une planche de salut « au ministre qui ose prendre cette mesure; mais, « faite uniquement dans un intérêt privé, et aux dé- « pens de cette aristocratie qu'elle devrait former, elle « entraîne infailliblement le ministre qui oublierait « ainsi ses devoirs les plus sacrés; elle compromet la « monarchie de la manière la plus grave; elle met « tout en combustion; elle devient un crime de lèse- « majesté. »
« Je ne puis croire à une pareille témérité, à une semblable folie. La sagesse de mon roi me rassure, et j'avoue que mon cœur s'émeut et que ma raison se révolte à l'idée de tous les dangers qu'une telle me-
sure (si elle était possible et vraie) ferait courir au roi et à la monarchie. Je le répète : je ne puis y croire. « Dans tous les cas, Sire, c'est comme Français comme un de vos servileurs les plus dévoués, comme votre am. (j'ose le dire); comme votre sujet et comme fils de pair, que je protesterais à vos pieds contre une mesure qui, mal prise, aurait des suites incalculableset tout mon dévouement si tendre et si vrai ne peut que s'alarmer.
« Ce serait d'autant plus malheureux, que, dans ce moment môme, quantité de gens ne demandaient qu'à se rallier autour du trône, et même de M. de Villèle, s'il avait su tirer un bon parti des circonstances.
« Je veux encore l'espérer, je parle avec la certitude que l'expérience m'a donnée; mais dans les affaires publiques, il ne faut porter ni haine ni affection ; un seul sentiment doit animer : le service du roi et l'intérêt du pays; jamais mon esprit ni mon cœur n'en connaîtront d'autres.
« Quel heureux parti n'aurait-on pas pu tirer dans ce moment de la diversion que les arts vont donner à la politique! Je crois avoir bien servi le roi en lui fournissant ce moyen; il serait pénible et cruel de voir perdre le fruit de tant d'efforts.
« Le chrétien lève les yeux en haut; il demande au ciel la lumière et la force pour son roi, et il espère que ses vœux seront exaucés.
^ « Je cours au musée pour présider la dernièreséance du jury. »
AU ROI
« 5 novembre 1827.
a Je remercie le roi d'avoir parlé à mon père de mon élection d'une manière positive.
« J'avoue que, malgré la modération que je me suis imposée comme un devoir, et dont rien n'a pu me faire sortir, il m'était impossible de prendre mon parti de voir compromettre le sort des autorités qui auraient laissé nommer un aide de camp d'un prince auquel j'ai donné tant de preuves de dévouement et d'amour.
« C'était, d'ailleurs, me donner malgré moi une couleur d'opposition que je n'ai jamais voulu prendre. Enfin, c'est fini, grâce à la sagesse et à la bonté du roi. Je me suis ménagé des moyens de succès qui ne seraient pas sans importance le jour où par ma position le roi m'ordonnerait d'en faire usage.
« Je connais par un tiers, un libéral forcené au fait des choses les plus secrètes; il regarde en ce moment la partie comme gagnée par le gouvernement si M. de Villèle sait manœuvrer.
« Que le roi pardonne à ceux qui le connaissent mieux que personne, de lui dire qu'il a besoin d'un pilote; ce pilote doit être le roi; il faut qu'il ait pour son minisire force et prévoyance, et le souvenir du passé doit servir de leçon pour l'avenir.
« On dit tout haut et partout que c'est le roi qui s'est opposé à celle fournée de pairs qu'on voulait imposer, en les choisissant parmi les créatures du mi-
nistère; et on lui en sait un gré extrême, ce qui me charme.
« Je persiste à soutenir qu'une nomination de pairs faite dans l'intérêt de la monarchie, pour entourer le trône d'une aristocratie forte, était utile et nécessairemais il fallait en nommer une centaine, un par département.
« Une nomination parlielle serait toujours regardée comme une affaire de majorité, tandis que ce doit être l'application d'un système tout entier. Je supplie le roi d'y penser : c'est important.
« Sa Majesté a eu bien raison d'exiger que mon père acceptât la présidence; il s'atlacheà sa personne et à son nom une popularité que le trône ne doit pas dédaigner. Je parle toujours franchement.
« Voici un avis que je reçois à l'instant d'une main sûre : il faut de la fermeté; elle doit marcher voisine de la sagesse; mais je répète que la police de Paris est bien mal faite sous tous les rapports; celle de Franchet est bonne.
« Je demande au roi de ne pas désirer que j'accepte la présidence de Vitry, ce qui serait me mettre dans une position fausse, tandis que pour le bien servir, il faut que je conserve toujours la dignité comme la force de mon caractère.
a Dieu veuille que, si j'entre dans la Chambre, je n'aie jamais à m'opposer à rien de ce qui sera demandé par le gouvernement du roi, ou à le pousser sur quoi que ce soit! C'est le vœu d'un cœur qui ne contiendra jamais ni haine ni vengeance, et qui est absorbé dans un unique sentiment d'amour pour le roi. »
AU ROI
« 20 novembre 1827.
« Je me suis rendu à Vilry après avoir couché à Châlons mardi, passé par Monlmirail, et m'ètre entendu avec mon père et le préfet.
« Ce dernier, toujours franchement dévoué et servant le roi de tous ses efforts, est effrayé de la situation des affaires; il trouve que le mal fait des progrès bien rapides, et que tous les esprits sont à l'envers.
« Les agents du pouvoir sont obligés de se servir de leur autorité personnelle ; car, comme pouvoir, ils sont repoussés avec perle; et, même dans un département habituellement tranquille, l'irritation est poussée à l'excès, et le désordre est dans toutes les têles et dans toutes les idées. Le ravage qu'ont causé les journaux depuis quinze jours est bien grand.
« J'ai trouvé à Vitry, malgré tous les efforts du souspréfet, homme de beaucoup d'esprit et de moyens, les chances de M. Royer-Collard presque certaines; il y a partout enthousiasme passionné pour cet homme qui, malgré tout, mourrait sur les marches du trône. L'on n'en voudrait peut-èlre plus dans un an , si l'on ne parvenait pas à calmer l'irritation des esprits; en s'égarant quelquefois lui-même, il en a égaré bien d'autres.
« En lisant dans son discours l'éloge si mérité qu'il fait du roi, et la reconnaissance qu'il exprime pour la protection que Sa Majesté accorde aux arts et à la littérature, je me disais : « Voilà pourlant une belle page
« qui restera; mais, certes, ce n'est pas à l'adresse de c< l'Intérieur qu'elle est écrite. »
« Le sous-préfet m'a supplié de me réserver pour le grand collège, comme étant le seul candidat possible à opposer à M. Delalot. Saint-Chamans n'a de chance nulle part, malgré tout ce qu'a tenté le préfet; il n'y faut plus penser.
« Cependant, si R"* n'est pas nommé à Reims, nous ferons l'impossible pour le faire passer avec moi au grand collège.
« Jobert, alors, passerait à Reims, et Royer-Collard infailliblement au petit collège réuni de Chàlons et d'Epernay; il serait impossible ici de faire des élections sans avoir avec soi des voix libérales, mais qui par attachement personnel pour M. de Jessaint, voteront avec lui. Si M. Royer-Collard fait alliance avec M. Delalot, nous pourrions être débordés; je crains aussi l'affection de R"* pour M. Delalot, beau-père de son fils.
« La contre-opposition se remue d'une manière terrible; elle a pour soutiens des têtes à l'envers, et elle est prêle à contracter toutes les alliances. Il m'est désagréable d'être opposé à un royaliste; mais, après tout, pour le service du roi, je ne puis hésiter; et je suis décidée bien m'enlendre surtout avec mon père et le préfet, qui sait et fait son affaire à merveille, ce qui ne l'empêche pas de vo'r tout en noir, et de demander qu'on apporte au mal un prompt remède.
« Mon élection à moi-même, malgré l'attachement que l'on nous porte dans ce département, ne pouvant se composer que de matières hétérogènes, ma position est fort délicate. Aussi; après avoir posé les principaux
jalons et êlrc bien convenu de loul, j'irai passer à Montmirail l'intervalle des deux collèges.
« Enfin, nous aurons fait pour le mieux, et si nous échouons, ce ne sera pas par noire faute.
« Un mot du roi qui me serait adresse, et qui, en rendant justice aux efforts du préfet, dirait simplement que Sa Majesté demande positivement à R*** et à 1/"* de s'entendre avec nous et de faire tout ce qui leur sera demandé par mon père et le préfet, serait fort utile. Mes lettres me seront exactement envoyées.
a Amour et respect.
« Je dois apprendre au roi que j'ai réussi dans une mission fort importante pour les arls et pour la bourse de Sa Majesté.
« Je viens d'enlever à l'Italie le premier de ses maîtres de chant, le fameux Benderali, de Milan. J'avais envoyé un de mes inspecteurs, fort intelligent, et je » rerois à l'instant même le traité signé aux conditions les plus raisonnables.
« Nous n'irons plus chercher au loin et à tout prix des sujets, et ce sera la France qui en fournira à l'Europe. »
AU ROI
5 décembre 1827.
« Je sais que dans ce moment M. de Villèle négocie avec la droite et avec la gauche pour essayer de se maintenir, mais je sais aussi qu'on le joue. On s'effor-
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cera de retarder sa chute de quelques instants pour la rendre plus éclatante, et pour qu'elle se fasse avec fracas.
« On veut le perdre, s'il est possible, en le montrant homme à deux visages.
« Sire, nulle vengeance n'entre dans mon âme. Je suis tout et uniquement à mon roi; et, loin de me réjouir, je m'afflige profondément de voir si cruellement justifiée sur tous les points une conversation que mon dévouement seul avait pu me faire tenter, et qui pensa me coûter ce que j'avais de plus cher au monde.
« Sire, je le dis en sujet dévoué, j'oserais ajouter en ami : « Evitez à l'homme que vous avez honoré de « votre confiance une situation dont seul il ne com- « prend pas la gravité. Épargnez au trône, à la mo- « narchie un échec dont il serait bien difficile de se « relever. Conservez-leur un homme qui peut encore « les servir. »
AU ROI
Tl décembre 1827.
« Serait-il possible que, malgré tout ce qui se passe, Villèle crût pouvoir se présenter aux Chambres?
« Il y a deux ans, il y a un an, il pouvait encore faire le bien du pays en avouant franchement ses fautes; en n'ayant plus la prétention de suffire seul à tout; en appelant toutes les influences et toutes les capacités autour du trône; en renonçant à un système
de corruption qui ôte tout avenir à un pays, et qui finit par révolter les hommes, même ceux dont on s'est emparé, surtout quand on a trop l'air de compter sur un pareil moyen. Prendre alors des hommes nouveaux; avoir un plan et le suivre tous les jours clans toutes ses parlies; adopter une marche plus franche et plus ferme ; ne plus compromettre le trône dans un intérêt personnel ; se placer en avant de la couronne et ne pas cherchera s'abriter derrière la royauté; craindre avant tout de la compromettre pour acquérir une popularité devenue impossible; voilà ce qu'il fallait réaliser.
« C'eût été là le moyen de prouver qu'on songeait avant tout aux véritables intérêts de la monarchie.
« Se montrer comme la seule digue capable de retenir les exagérations prétendues du souverain et son asservissement au clergé, c'est là, sans contredit, ce que l'on a fait de plus dangereux, tandis qu'il fallait songer aux véritables intérêts du pays, et tout tenter pour le rassurer, sans céder pour cela à d'injustes prétentions.
« Un pilote sage tient le gouvernail d'une main ferme, et il donne au vaisseau une marche uniforme.
« Enfin, il fallait craindre de jeter toute une nation dans l'opposition, s'attaquant aujourd'hui au ministre; et demain, ce sera le trône qui, en apparence resté intact jusqu'à présent, n'en a pas moins reçu un coup dont il peut mourir.
« Il y a six mois, le roi pouvait sauver M. de Villcle malgré lui; il eût fallu le vouloir, et s'emparer des hommes. Mais ce pouvoir, Villèle ne sait pas l'exercer; et le roi lui a fait défaut.
« A cette époque, ne pensant, comme toujours, qu'aux intérêts du roi, j'osai mettre à la disposition de Sa Majesté tous les moyens de salut que je m'étais ménagés avec soin; je fus repoussé comme l'est tout homme qui ose dire la vérité devant ceux qui, vivant de l'erreur, ont intérêt à la propager.
« Aujourd'hui, Sire, le mal est à son comble; et il devient bien difficile à celui qui l'a fait et laissé faire d'y remédier.
c< Il est une justice éternelle, qui, après avoir laissé longtemps à sa créature tous les moyens de faire le bien, les lui relire enfin; et, certes, jamais ministre ne se trouva dans une position pareille; mais le temps est passé; et, en gardant le pouvoir sans changer d'allure, il compromet les intérêts du trône.
« J'entendais hier des ambassadeurs étrangers qui riaient d'une pareille confiance. En lui laissant le pouvoir, sans lui forcer la main dans son intérêt même, le roi prend sur sa conscience une terrible responsabilité. L'autorité sera forcément arrachée à Villèle, avec cette différence que, s'il tombait aujourd'hui devant la volonté du roi, et devant son droit de choisir un nouveau ministère ou tout au moins de nouveaux ministres, la prérogative royale, franchement exercée, donnerait au roi dans la Chambre une majorité imposante; tandis qu'une fois les Chambres assemblées, il en sera tout autrement.
« Que peut-il arriver alors?
« Sa Majesté pensera ne pas devoir laisser tomber son ministère devant l'adresse; et après avoir répondu avec mesure et fermeté, elle usera de son droit et n£ tiendra aucun compte de toutes ces plaintes ..
« J'ai dit : répondu, car ce fut une fauleque l'on fit commettre à Louis XVIII de ne pas répondre dans un cas semblable.
« Le roi se sera compromis un peu plus; les discussions commenceront avec aigreur; et bientôt les Chambres sorties des gonds, il ne sera plus possible à personne de les y faire rentrer.
« Supposé même, ce que je crois impossible, que le ministère eût, en commençant, une bien faible majorité, il lomberait infailliblement devant une opposition aussi formidable: il n'apportera que le budget; son budget lui sera certainement refusé; et alors qui peut prévoir dans quel abîme de maux et dans quel dédale se précipitera la royauté!
« Quels ministres peuvent alors lui être imposés? et quels reproches ne se fera-t-elle pas pour avoir laissé arriver les choses à ce degré de gravité?
« Il ne s'agit pas ici d'une opinion, mais bien d'un fait évident pour qui ne ferme pas les yeux; et ce serait dans un moment où l'Europe peut être si facilement embrasée, que l'on offrirait à l'étranger une situation intérieure aussi périlleuse! — «Nous « n'avons plus que la guerre pour nous tirer d'affaire, « disait l'autre jour un ministre dans l'intimité. » Quel propos !
« Sire, je n'ai dans mon cœur nulle passion que celle de servir mon roi, et c'est parce que je le chéris que je lui parle ainsi, après avoir beaucoup examiné, réfléchi et écouté.
« A la Chambre, je ferai mon devoir avec sagesse et fermeté; peut-être serai-je même appelé à y défendre Villèle accusé et descendu du trône ministériel où le «■ 23
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maintient la main du roi : c'est comme cela que j'aime
a me venger
« Si pourlant j'avais raison, et plus d'une fois déjà les événements l'ont prouvé, où en serions-nous?
a Je supplie le roi d'y réfléchir, dans l'intérêt de son peuple, comme dans le sien propre.
« Mais il y a une autre question qui arrive tout naturellement. Villèle reconnaît lui-même qu'il ne peut se présenter aux Chambres avec l'administration actuelle. Eli bien! quels ministres prendra-t-il?
« Sera-ce Polignac? Je l'aime de tout mon cœur; mais on le juge bien sévèrement sur le terrain politique. Serait-ce là d'ailleurs le moyen de calmer toutes ces craintes absurdes, mais trop établies, qui ont cours? Prendre celui qui serait le plus propre à les faire naître, si elles n'existaient pas !
« En vérité, tout ennemi de Villèle rira malignement en voyant Polignac entrer au Conseil avec lui.
« Le choix se fera-l-il dans un sens inverse : Portalis, par exemple? Les gens religieux se rappelleront le rapport de la pétition de M. de Monllosier, si furieuse contre les jésuites.
« Serait-ce enfin L...?
« Eh quoi ! Villèle pourrait-il proposer au roi et à la France religieuse pour ministre, celui dont la religion a déjà eu tant à se plaindre une première fois; et à la France monarchique, celui qui osa inscrire le nom de l'héritier du trône sur la liste des conspirateurs contre le roi, dans le même moment où des feuilles, inspirées par le ministère dont il faisait partie, plaçaient Monsieur à la tête d'une conspiration contre nos institutions; celui, dis-je, qui ne craignit pas d'ac-
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créditer des bruits odieux qui ne tendaient à rien moins qu'à déshériter Monsieur, en lui enlevant le commandement de la garde nationale?
« Voilà qui donnerait bien de la force à l'opposition; et j'en serais le premier, car je suis tout entier et avant toute chose le dévoué serviteur des véritables intérêts du roi !
« De pareils choix sont donc impossibles ; mais quels sont les hommes qui oseraient se proposer, et consentir à se charger d'un pareil fardeau? Les choses en sont venues au point, il faut le dire, où toute combinaison avec Villèle paraît malheureusement difficile; et sans lui, elle est dangereuse.
« Cependant, s'il reste prouvé que Villèle ne peut pas se présenter aux Chambres avec l'administration actuelle, et s'il ne lui est pas facile de s'en créer une nouvelle, ne serait-il pas prudent et sage de penser sérieusement à l'impasse où l'on va se trouver?
« Aujourd'hui, tout est encore possible ; et, en songeant à celle situation, le roi, quand il n'en sera plus temps, ne se reprochera- 1 -il pas d'avoir précipité sa royale personne, son trône et son peuple au travers de si grands hasards?
« Il n'y a que les partis extrêmes de la Chambre qui désirent l'ouverture de la session; la partie saine attend avec anxiété que le roi se prononce.
« Villèle, en frappant à toutes les portes pour chercher des partisans et des votes, a montré qu'il sentait sa faiblesse. 11 faut bien le dire, Villèle ne rallie personne; il n'a plus ni parti, ni portion de parti, tandis que M. Decazes avait su au moins s'en faire un. Le
ô:.o mes mii moires.
public s'en étonne et s'en inquiète; malgré tout, on respecte la douleur et les vertus de Corbière.
« Le roi est encore aujourd'hui très-fort, s'il veut être lui-même.
« Je me dispense de rappeler les faits qui prouvent à quel point j'avais raison de supplier le roi d'ordonner ce qu'il fallait pour sauver Villèle.
« Tant de gens se sont vus abusés par le ministère, que chacun aujourd'hui se croit en droitde le tromper. I.e roi voit un terrible exemple de ces dispositions dans la conduite des préfets; on a cherché, dans un temps, à me faire un tort d'avoir voulu servir de Irait d'union entre le pouvoir et l'opposition, qu'il était si important de rallier.
u Je n'y employais que la confiance inspirée par mon caractère; mais aujourd'hui toutes ces tentatives sont devenues inutiles, du moment qu'elles ne se font plus sous mes auspices. Comment en serait-il autrement, quand on remarque le peu de fixité des idées et des plans du ministre dirigeant?
« Ainsi, après avoir soutenu pendant sept ans que les journaux n'avaient aucune importance, voilà M. de Villèle qui se pose en antagoniste de la presse, et l'attaque corps à corps et face à face : il s'était donc trompé?
a Pendant sept ans, et lorsqu'il combattait, lorsqu'il entravait l'opération qui devait aboutir, sans lui, au désarmement des partis en présence, si on m'eût laissé faire, la Chambre, comme aujourd'hui, ne présenterait pas le spectacle de deux oppositions; ce que l'on veut maintenant, c'est de la loyauté, de la franchise ; c'est peut-être à ces seules qualités que l'on peut
RÈGJSÊ DE CHARLES X 557
avouer sans orgueil, que je dois la confiance que j'inspire assez généralement.
« Puissent les circonstances me mettre un jour à même de les utiliser pour le service du roi; si l'on savait tous les gens qui se rallient à moi, tous les députés qui me disent, qui m'écrivent qu'ils voteraient avec moi et comme moi, on verrait que ce qui a perdu Villèle, c'est surtout le défaut de franchise.
« Tous les ambassadeurs sont sur le qui-vive; ils regardent, ils attendent et ne se dissimulent pas la gravité de la situation. c< Sans doute, disent-ils, Villèle « a une grande capacité d'affaires; mais il lui man- « que tout Ce qu'il faut pour tenir le timon de l'État; « et l'Europe peut se ressentir de la crise qu'éprouvera «nécessairement la France, si le roi ne sait pas « prendre a temps un parti. »
« Un autre ajoutait : « L'agonie de Villèle sera ter- « rible, si le roi consent à le laisser se débattre devant « les Chambres; c'est un homme mort; mais anjour- « d'hui il meurt seul, tandis que plus tard, arraché « violemment au roi, il porterait à son autorité une « atteinte terrible. »
« Le reproche le plus sévère que je fasse à Villèle, c'est de se poser devant les libéraux comme le seul homme capable de modérer les exagéralions du roi, et de le maintenir dans les idées constitutionnelles; de là est venue celle crainte que l'on a du clergé, et qui produit un mal incalculable.
« Aussi, sans cesse, dans les provinces, à Paris, de vive voix et par écrit, je romps des lances pour parler
à tous et partout de la sagesse du roi, si cruellement méconnu.
« Il y a quinze jours, j'ai vu des libéraux qui croyaient fermement que Villèle les aiderait à secouer ce qu'ils nomment le joug religieux, oubliant que Villèle s'y est appuyé longtemps avec un abandon que je blâmais.
« Aujourd'hui, ils rient de leur crédulité, et il ne reste plus personne que l'on puisse attraper. Quelques ambitieux royalistes n'ont-ils pas cru aussi, un instant, que Villèle allait se jeter dans leurs bras; ils se préparaient à l'y recevoir, mais pour l'élouffer. Aujourd'hui, il n'y a pour lui malheureusement d'appui possible nulle part.
« — Voilà pourtant, dira le roi, l'homme que vous « m'avez tant vanté, et qui vous a dû en partie le « pouvoir! Dans quelle inconséquence \ous tombez ! »
« Il m'est facile de répondre : « C'est là l'homme « que toute la France royaliste appelait de ses vœux; « quand il eut pris le timon des affaires, il nous ef- « fraya bientôt par ses indécisions; et en se montrant « aussi confiant en lui-même, il nous fut facile de « reconnaître qu'il manquait de vue, et que sa téméa rite était celle d'un enfant qui ne songe pas au len- « demain. Ce fut par un travail inouï et des peines « infinies que nous parvînmes à suppléer à ce qui lui « manquait. Louis XVIII régnait alors. »
«—Que le vicomte ne se décourage pas! son ca- « ractère est nécessaire à côté de Villèle; il me rend là « de grands services; que son dévouement l'y soutienne « malgré tous les dégoûts qu'il y trouve! Son roi l'en a dédommagera; et c'est par conviction maintenant « que je veux l'associer tout à fait à Villèle. »
« Voilà ce que disait Louis XVIII. Que fait Charles X?...
« Et cependant ces sacrifices, Sire, que votre frère constatait ainsi, je les faisais en songeant à l'héritier du trône; c'est pour lui que je travaillais, et c'est lui qui m'a repoussé !...
a Ah ! si Dieu eût voulu que les choses eussent mieux tourné, je ne me plaindrais pas; la prospérité publique, le bonheur et la gloire du roi m'eussent consolé de tout.
« Aujourd'hui Villèle est fort embarrassé. Son amour-propre l'a séparé de ses amis les plus dévoués; tout lui est devenu difficile; il n'en est pas de même du roi.
« Cette Chambre, quel que soit l'effroi qu'elle inspire par l'ambition des uns, par l'orgueil des autres, et par l'exigence de tous; cette Chambre, dis-je, offre une majorité considérable acquise à la monarchie; et ce serait une grande imprudence de s'en séparer pour se jeter dans la barque fragile du ministère, au milieu de cette mer orageuse où elle va naviguer parmi lesécueils.
« Je parle maintenant, Sire, des défauts de Villèle sans fiel, comme je parlais de ses qualités sans enthousiasme. Il faut que le roi se mette à la tête de tout; il faut qu'il fasse tout lui-même, il se couvrira de gloire; ses sujets le béniront, et le passé sera promptement oublié, si l'on songe sérieusement à le réparer.
« En repoussant le clergé hors de la sphère politique, il ne faut pas oublier de rendre à Dieu ce qui est à Dieu; c'est le meilleur et le plus sûr moyende faire rendre à César ce qui est à César; il faut,
après, aborder de face toutes les questions, avec des hommes nouveaux et capables; parler à la France, au peuple le plus spirituel du monde et le plus facile" à conduire quand on sait l'entraîner; parler tout haut et dire les raisons des choses.
« On ne veut pas en France d'un gouvernement qui a tout l'air d'un sournois, qui ne prévient jamais, et ne dit pas la raison de ses aclions.
« Napoléon avertissait; avec lui on savait à quoi s'en tenir; il faut jouer cartes sur table; mais pour cela on doit jeter là les arrière-pensées.
«Sa Majesté est encore aimée en France; on la plaint plus qu'on ne la blâme, parce qu'on croit à sa faiblesse et qu'on impute à cette faiblesse le joug que le roi subit; et c'est ce qui me révolte, moi qui sais l'énergie que le roi pourrait trouver dans son cœur.
« Sire, tout le bien que vous rêvez est encore possible; mais la première de toutes les conditions, le premier, l'unique moyen pour y parvenir, est une administration nouvelle, ou plutôt une modification de l'ancienne.
« Chabrol inspire une confiance universelle; j'écris son nom en premier, non que je vous propose d'en faire un premier ministre, ce serait le perdre; et, dans
mon opinion, il n'en faut pas ; mais je l'indique comme un homme précieux à consulter.
« Un grand nombre de personnages influents m'accordent leur confiance et me regardent comme l'intermédiaire tout naturel entre eux et le trône; et c'est après avoir écouté de tous côtés, après avoir mûrement réfléchi, et, avant tout, imploré du fond de mon cœur la lumière du ciel, que j'ai mis sur le papier l'idée
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d'une administration qui rassurerait les esprits, leur ferait accepter le présent, et regarder l'avenir sans inquiétude.
« Pour cela, il faudrait que cette administration se traçât un plan dès le début, et arrêtât un système de conduite. Je ne m'expliquerai pas davantage, et j'attendrai que le roi, tout à fait décidé, daigne m'appeler secrètement pour m'entcndre. »
AU ROI
a I 7 décembre 1827.
« Le roi me permettra de le remercier de la bonté qu'il m'a témoignée pendant sa visite.
« Sa satisfaction a été pour moi une récompense bien précieuse, et j'ai bien vile oublié toutes les peines que je me suis données; mais rien, Sire, ne peut être obstacle quand il s'agit du service de Votre Majesté.
« Au milieu des joies que le roi excitait par sa présence, je découvrais sur ses traits une impression de tristesse qui m'affligea profondément; car j'en compris la cause.
« Sire, je vous ai tenu parole : il y a trois ans, que d'obstacles j'avais devant moi ! mais ils ne m'ont pas arrêté, et aujourd'hui je viens d'écrire, sous la dictée du meilleur des rois, une belle page dans l'histoire des illustrations de la France.
« Maintenant, qu'il me soit permis d'entretenir le roi d'une chose moins sérieuse, de noire dernière chasse :
ri
« Les bois de Varennes avaient été faits inutilement; tout le monde au rendez-vous, et rien au rapport. On tient conseil, et l'on décide de revenir à la forêt de l'Aigle; en passant on fouille de très -bonnes demeures.
« Un ragot saute à la bauge; trois relais lui sont successivement donnés ; et pendant deux heures'et demie, sans presque un moment d'arrêt, nous faisons à sa suite un chemin énorme, presque toujours en vue des chiens; il va franchir la rivière au franc port, fait tout le tour de la forêt de l'Aigle ; il blesse trois chiens, nous charge tous les uns après les autres, revient à son lancé, et se jette dans la rivière de l'Oise au-dessous de Carlepont.
« De J'autre eôté, il tient aux chiens, et enfin un garde le lue devant eux ; un mauvais bateau le ramène, et nous revenons en triomphe à Tracy.
« Demain nous recommençons, et mercredi ou jeudi au plus tard je quitte celte vie paisible et heureuse, pour reprendre le triste harnais des affaires.
« Tous les matins je reçois mon portefeuille, et je me lève d'assez bonne heure pour l'avoir vidé avant de songer aux plaisirs. Rien ne me ferait négliger les affaires que le roi m'a confiées. »
AU ROI
« 31 décembre 1827.
« Mes yeux se sont remplis de larmes hier, en admirant le courage d'un prince que je chéris malgré lui, car j'ai deviné ce qu'il souffrait. Ses regards, en
se portant sur moi, ont dû lui faire voir que je ne songeais qu'à lui.
«Il ne faut pas dissimuler que le ministère ne pourra tenir, si, sous quarante-huit heures au plus, il n'emhrassc un ensemble de choses, d'hommes et de faits.
« A cinq heures, hier, j'ai rencontré M. de Chateaubriand et je lui ai parlé comme je sens. A moins que toutes les négociations n'aient réussi hier soir, rien n'est encore fait; et avoir froissé Royer-Collard est une grande faute. Je vais aller chez lui ; on connaît son amitié, je dirai môme son estime pour moi; je vais aussi voir Michaud.
« Si enfin la justice du roi n'est pas éclairée à ce sujet, je me retirerai ; et ma retraite ne me laissera pas de regrets si j'ai pu concourir à assurer la tranquillité du roi. Puisse-t-il connaître enfin ce que mon cœur a toujours été pour lui !
« Parmi quelques bons choix, il en est qui n'offrent aucune garantie. Saint-C*** avec du talent est peu honoré, et Martignac, porté au ministère est faible devant la Chambre et pas assez considéré.
« D*** n'a aucune consistance.
« Pozzo dit tout haut qu'il croit habiter les Petites- Maisons; l'autre jour, en voyant à Paris tous nos ambassadeurs et trente à quarante préfets dont il faut entendre le langage pour bien juger la position, il disait avec ironie : « C'est tout simple; il faut qu'ils «restent tous ici; il pourront comme cela recevoir « leurs instructions directement du roi ; les mettra en- « suite à exécution qui pourra!... des ambassadeurs « stationnaires dans leur propre cour, des porte-
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« feuilles sans minisires, c'est le gouvernement d'une « poupée. »
« Des propos semblables, et tant d'autres répétés déconsidèrent. Assurément, ce ne sont pas les étrangers qu'il faut écouter chez soi ; ils ne veulent que l'abaissement de la France; mais lorsque les événements peuvent aller jusqu'à une révolution, ils redeviennent amis, parce qu'ils n'en veulent pas, dans le propre inlérèt des pays qu'ils représentent.
« Villèle, malgré tout son esprit, est toujours en arrière des événements. Il y a six mois, il pouvait encore se donner des collègues; aujourd'hui on le refuse.
« 11 s'inquiétait peu des journaux; à présent il dit que tout le mal est venu de la presse; aujourd'hui il pense à affronter les Chambres; dans peu, s'il le fait, il le regreltera, et le roi encore plus.
« Quand il dit que c'est au roi qu'on en veut, et que tout est dirigé contre le trône, on pourrait lui répondre : A qui la faute?
« Voici une lettre que je reçois d'une personne Irèsmodérée. Je copie :
« Vous avez bien raison; malheureusement votre « sagesse toute seule ne suffit pas. Moi, je suis con- « vaincu qu'on va nous amener une révolution. Les « esprits sont montés tout à fait à cela. L'animosité, « qui n'était dirigée que contre le ministre d'abord, « se reporte aujourd'hui sur le roi lui-même, et on « l'accuse autant que son ministre. On dit que c'est sa « volonté qui fait aller les choses de travers; que « M. de Villèle ne cède que parce qu'il veut conserver « sa place; on est bien convaincu que le roi ne vou-
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« dra pas changer de système, et que tout finira par « un affreux bouleversement. Tout cela n'est pas ras- « durant: »
« Il y a huit ans, quand je tenais à Monsieur un langage à peu près semblable, dans des circonstances différentes, mais non moins graves, Monsieur douta d'abord, et plus tard il me donna raison.
« Sire, je serais coupable de me taire; je croirais trahir tous mes devoirs, si je n'osais dire au roi ce que je pense.
« La jeunesse s'attend à des troubles et s'arme de toute part; une étincelle, une actrice à enterrer, un libéral à mener au Pèré-La'chaise, un rien enfin dans la disposition des esprits, peut amener une commotion.
«On a dissous la garde nationale en la laissant armée. Terrible imprudence1!
« Dans ce moment, Villèle croit avoir fait un grand pas, parce qu'il espère avoir conquis Laffite, et un peu Casimir Périer ; il s'abuse : ils sont les premiers à rire de sa crédulité. L'ambition personnelle d'un homme n'entraîne pas un parti; il faut inspirer de la confiance pour prendre de l'empire sur les hommes; autrement, on n'est qu'un moyen accepté par leur ambition.
1 Mou pore a raconte avec détails dans le premier volume de celte publicalinn (page 3()7-."ir>) les causes de la dissolution de la garde nationale au mois d'avril 1827. Ce fut une des plus grandes fautes du ministère Villèle. On verra plus bas (page 57i), pourquoi je ne crus pas devoir, à cette occasion, me retirer des affaires, comme le duc de l)oudeauville, mon père, tout en partageant ses sentiments.
« Si, d'abord, Votre Majesté eût voulu écouter ceux qui connaissaient Villèle, elle eût pu mettre à profit sa grande capacité pour les affaires; mais aujourd'hui il est bien tard.
« Je viens de recevoir un rapport vraiment effrayant sur l'irritation des esprits, par un militaire qui, au péril de sa vie, découvrit en partie, dans le temps, la conspiration de la Rochelle et de Berton. Tout le monde s'effraye de voir ainsi pousser les esprits à bout, sans espoir de les ramener.
« Villèle s'est évidemment trompé sur le résultat des élections. Il jette sur Voire Majesté, les petites fautes comme les grandes. Les libéraux même lui en font un tort.
« 11 faut bien aimer le roi pour lui parler comme je viens de le faire ; en me renfermant dans ma sphère, je n'ai que des louanges à en recevoir et des bénédictions à lui rapporter. Tout ce qui relève de mon administration est à la gloire de son règne. Peut-être se rappel lera-t-il un jour quels efforts l'ont heureusement préparé. Pourquoi tant de peines et tant de sacrifices se trouvent-ils aujourd'hui presque sans résultat?
« Je le répète : je n'ai pour mon compte que des rapports agréables à faire; tout marche, et autour de moi, les littérateurs et les artistes, arrachés à la politique, bénissent Charles X.
« Pourquoi de nombreux échos ne répètent-ils pas ces louanges dans toutes les parties du royaume? Il ne tient qu'au roi qu'il en soit autrement.
« Sans doute, le choix des successeurs du ministère
est important ; on s'arrête à des noms qui n'ont aucune chance de durée. Il faut tout un plan, tout un système, de la sagesse et de la loyauté avant tout. »
Dieu seul peut savoir tout ce que j'ai tenté pour faire arriver M. de Villèlc au pouvoir, et tout ce que j'ai fait pour le lui conserver, malgré la rancune que sa conduite envers moi aurait pu rn'inspirer.
Il ne fallut pasmoins que l'inulililé de mes efforts, et les dangers que l'hésitation de M. de Villèlefesaient courir à la monarchie, pour me décider à ouvrir les yeux du roi. Je crus avoir un devoir sacré à remplir, et je frissonnais à la pensée de l'avenir prochain, que je prévoyais.
Si un moment, la pensée du pouvoir m'a traversé l'esprit, c'était la gravité seule des circonstances qui m'y poussait; tandis que M. de Villèle ne pouvait vivre avec personne, j'étais convaincu que, grâce à la connaissance que j'avais de son caractère, et aussi à l'amitié sincère que je lui portais, je m'entendrais très-bien avec lui, en parvenant par ma douceur, mes égardset ma persévérance, à suppléer aux qualités qu'il n'avait pas; qualités indispensables pour celui qui a entre les mains, la haute direction de la politique.
« Impossible d'exécuter avec plus de talent que le faisait M. de Villèle; mais l'initiative lui manquait complètement.
«Faites, » disait Louis XVIII. — «Que faut-il faire?» disait Charles X.
Mon peu d'ambition, et un désintéressement que je me reproche amèrement aujourd'hui, me firent refuser le ministère de l'intérieur que Louis XVIII venait
de me confier; et, après encore, le lilre de minisire secrétaire d'État.
Je suis convaincu que, grâce à l'influence que m'aurait donnée celte position, j'aurais pu éviter bien des malheurs à ma chère patrie. »
CHAPITRE VII
AU ROI
« 5 janvier 18L28.
« J'avais écrit au roi une longue lettre dans laquelle je lui rendais compte de choses fort importantes; mais j'apprends que Villèle se retire, et je me tais. Jamais un sentiment personnel n'atteindra mon âme.
« Il est en moi, au contraire, maintenant surtout que la conliance des électeurs de la Marne m'a appelé à la Chambre des députés, de regretter la retraite d'un homme si habile; car sur ce terrain j'aurais pu, selon l'occasion, combattre ouvertement ou appuyer, soit dans les comités, soit à la tribune, les projets et les tendances d'un ministère dont je me suis à regret séparé dans la seule vue du bien de l'État, et du service du roi.
« Mais, malgré les torts que M. de Villèle a pu avoir ix. 24
envers moi, et qui sont déjà oubliés; malgré les erreurs où (je persiste à le croire) il a été engagé, surtout parce que la volonté royale n'a pas su diriger celle de son ministre; je répéterai à Votre Majesté ce que je lui ai souvent dit au sujet de Villèle : c'est, pour les affaires, l'homme le plus capable du royaume.
« Enfin, ce qui est fait est fait; les circonstances sont graves, comme disait Napoléon, et le moment actuel est d'une importance bien grande. Le choix des hommes qui vont entrer au ministère mérite une grande attention; et si l'on ne profite pas de celte crise pour tout rallier autour du trône et à la personne du roi, hommes et choses, on fera de bien pauvre besogne.
« Est-il vrai qu'on ait proposé au roi M. P... pour ministre? Je remercie Charles X au nom de la France de l'avoir refusé.
« Avec M. P... revenaient plus tôt ou plus tard les doctrinaires et leur politique.
« En tout ceci, je ne puis être suspect, car j'aurais voulu Casimir Périer dans le futur ministère; c'est, du moins, un homme d'un caractère ferme, et d'une capacité assurée dans les affaires. »
AU KOI
i jnnvier 1828.
« J'admire la sagesse du roi en demandant au ciel de le dédommager de ses sacrifices. Tout ce qu'on dit comme fait, me paraît bien, et associer M. le Dau-
phin au nouveau ministère, était ce quo le roi pouvait faire de plus sage.
« Charger Chabrol de proposer des ministres était fa seule chose possible. Lié intimement avec lui, je n'ai pas mis les pieds chez lui depuis six jours avec intention.
« J'espère que Sa Majesté rendra justice à la mesure de ma conduite. Je ne songe qu'au roi... Seulement, on néglige un peu trop les opinions de la Quotidienne; son opposition serait dangereuse. Je ne parle point de ceux dont les relations pourraient rendre service dans ce moment; ils ne savent que se taire et se dévouer.
« .Mais il est indispensable de faire quelque chose pour forcer le duc de Doudeauville à remplacer Sémonville, sur lequel on ne peut jamais compter entièrement; ce serait là un coup de parti qui donnerait au nouveau ministère une immense popularité.
« Forcer Polignac à accepter la survivance du grand chambellan, en le tirant de la politique, me paraîtrait chose utile. Surtout, partout des gens capables! On parle d'Agier pour la police; c'est une tête bien vive. On dit beaucoup de bien de M. de Belleyme.
« Je me permettrai de nommer au roi pour remplacer Vauthier, dont on annonce le départ, un homme d'esprit, d'honneur; un homme religieux, que la gauche verrait sans effroi, et qui serait tout au roi (c'est là un point bien important); un député, enfin, Eugène d'Harcourt. Pourquoi remplacer Franchet? Le mot de police effraye, et elle n'est bonne que quand elle se cache.
« Le roi avait l'air plus tranquille qu'hier; j'étais
heureux, mon profond dévouement lui en répond. Si Villèle avait fait plus tôt ce qui se fait aujourd'hui sans lui, il serait encore au ministère; et les bénédictions de toute la France eussent entouré le trône.
« Dieu veuille qu'elles lui reviennent promptemenl! C'est le vœu de mon cœur; il est tout au roi.
« Il faut à tout prix faire quelque chose pour M. de Chateaubriand et ramener toutes ces oppositions; le salut est là, mais qui s'en chargera? »
On a vu par les lettres précédentes où en élaient les affaires : il s'agissait de composer un nouveau ministère; les élections n'avaient pas réalisé les espérances de M. de Villèle.
Cependant cinquante à soixante voix de majorité lui élaient assurées au commencement de la session, et il aurait pu, par d'habiles combinaisons, fixer et fortifier celle majorilé; mais la comparaison de la Chambre nouvelle avec la Chambre précédente faisait de celle vicloire une défaite, el donnait à ses ennemis un avantage moral dont ils profilèrent pour porter une atteinte mortelle à son administration.
M. de Chabrol avait élé chargé de composer un nouveau cabinet. Le 5 février, parul l'ordonnance qui nommait à l'intérieur M. de Martignac; aux affaires étrangères M. de la Ferronnays; à la justice M. le comte Portalis; M. de Caux à la guerre, avec présentation aux: emplois vacants dans l'armée, remise au Dauphin.
M. de Saint-Cricq, dans cette combinaison, élail
nommé président du conseil supérieur du commerce et des colonies. M. Roy, au département des finances; M. de Belleyme, préfet de police, par la suppression de la direction de la police générale, complétaient le personnel de celte administration nouvelle. Il ne restait de l'ancien ministère que M. l'abbé Frayssinous aux affaires ecclésiastiques du culte catholique et M. de Chabrol a la marine.
« 12 janvier 1S28.
« La sécheresse du roi à mon égard, lorsque, plus affligé qu'orgueilleux d'avoir eu raison, je ne songeais qu'à partager les peines de Sa Majesté, celte sécheresse, dis-je, m'a ùlé le courage qu'il faut avoir pour souffrir sans se plaindre.
« Il y a deux ans, je pouvais en appeler à la France pour décider entre moi et un homme qui méconnaissait les conseils d'un ami, et repoussait des vérités que le temps a trop justifiées...
« Je pouvais, cédant aux propositions et aux insinuations qui m'étaient faites de tous les côtés, faire une opposition forte, et la faire dans ma conscience, puisque je pensais que les intérêts du Irône étaient compromis.
« Mon attachement pour le roi l'emporta; je souffrisdeses injustices et je me tus. Comment reconnaît-il tant de dévouement, d'affeclion et de sacrifices?
« J'avoue que mon cœur est ulcéré, cl la mesure est plus que comblée. Le roi me punit-il d'avoir voulu
le servir ainsi que la -monarchie, eL Villèle lui-même? a Au reste, Louis XVIII avait semblé vouloir me venger des injustices de l'avenir, lorsqu'en me remettant une branche d'olivier, il m'adressa ces paroles solennelles, que je crois devoir rappeler : — « Vice comte de la Rochefoucauld, vous voyez devant vous « un roi qui vous parle de sa reconnaissance, et un « frère de son bonheur. Je sais les services impor- « tants que vous avez rendus à moi, à l'État et à « l'héritier du trône. Votre caractère repousserait « tout autre témoignage; mais, mon ami, vous ne rec< fuserez pas cette branche d'olivier; qu'elle soit à ja- « mais pour vous et les vôtres un témoignage de ma « reconnaissance comme celui de vos services ! »
« Tandis que Louis XVIII me traitait ainsi, et que, croyant également servir les deux frères, je sacrifiais de deux à trois cent mille francs sans rien calculer, comment m'a traité Charles X depuis qu'il est roi?...
« Je pouvais ajouter à mon caractère toute la popularité de mon père1; j'ai tout sacrifié.
« Je suis accouru dans les circonstances difficiles, sans jamais avoir une pensée personnelle. Comment m'a-t-on accueilli? J'ai écrit les pages glorieuses du règne du roi, les seules qui fassent contre-poids à celles delà politique, et le seul témoignage de satisfaction que j'aie reçu , a été de voir tous les jours diminuer mes al-
1 Un sentiment de délicatesse qu'on appréciera, m'empêcha de donner ma démission, lorsque la garde nationale fut dissoute en avril 1827. Tout en partageant les sentiments de mon père, je crus être obligé à plus de réserve, par suite de ma position particulière à l'égard du roi et de M. de Villèle.
re
[ributions, et le roi approuver tous les dégoûts dont m'abreuve l'intendant de la liste civile.
« Sa Majesté a mis le comble à de pareils procédés en tournant presque mon dévouement en ridicule auprès de ses ministres. Je n'ai pu en douter au silence qu'ils gardent maintenant. Celle indifférence de leur part me serre le cœur en pensant au roi K
« Je me tais, et je désire que l'oubli si total et si inouï du passé ne porte pas malheur à mon pays. Puisse le ciel ne pas juger aussi sévèrement que les hommes, la reconnaissance des rois de la terre! »
AU ROI
« 18 janvier 1828.
« Mon père m'a dit que le roi s'était plaint de moi au sujet des théâtres. Il est dur de se voir sans cesse sous le poids de reproches aussi mal fondés.
«Cette injustice est facile à prouver. J'ai bravé l'opinion publique pour mieux servir le roi. Sa Majesté ne m'en traite qu'avec plus de rigueur; mais l'opinion publique me venge, tous les jours, d'injustices auxquelles je ne devais pas m'allendre.
« Les spectacles étaient dans l'état le plus déplorable, et sous le rapport moral et sous le rapport de l'art; j'ai réformé les abus les plus révoltants, aux-
m fit
1 Toujours et uniquement occupé du salut du trône, j'avais été trouver les nouveaux ministres pour leur proposer de m'entendre avec eux.
Ils en parlèrent à Sa Majesté ; et le roi, qui ne les aimait pas, sembla me désavouer.
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quels personne n'eût osé loucher. La conscience du roi eût dû m'en savoir gré.
« Sous le rapport de l'art, j'ai entrepris une révolution qui fera époque; j'ai eu tout contre moi, depuis la mort d'un comédien sans égal, jusqu'à mille circonstances de tout genre et les plus imprévues. Rien n'a pu me décourager.
« Les théâtres étaient déjà fort endettés, la foule s'en éloignait. Malgré toutes mes réclamations, on permettait qu'il s'en élevât de nouveaux.
« Sans doute il a dû en coûter pour arriver à l'état présent; jamais les Italiens n'ont été dans un pareil état de prospérité et de gloire. J'ai là un arrangement presque terminé, qui est excellent.
« La foule se porte maintenant à l'Opéra, qui a son budget fixe; les Français ont aussi un budget qu'ils ne peuvent dépasser; l'Odéon de même. Sans doute il a fallu payer des dettes; mais aujourd'hui les arrangements pris ne laissent rien à désirer, et si l'on était seulement impartial, on m'eût dit : «Voilà le budget « que vous avez demandé, que la Commission elle- « même avait été d'avis de vous accorder. Voyons ce « que sera 1828. Ne le dépassez pas. »
« Mais c'est précisément lorsque j'ai eu tout le mal, et que les choses sont assurées, que, voulant en avoir la gloire et en arriver à ses fins, on me persécute de cent façons; on m'accuse de toutes les manières, et le plus injustement du monde; on me refuse les sommes que l'on avait promis de m'accorder; et tandis qu'on laisse les abus partout, on semble vouloir me punir d'en avoir réformé quelques-uns; on veut me rendre toute marche en avant impossible.
« Une semblable position, Sire, n'est pas tolérable ;
et si je me tais encore, c'est que je crains d'exciter le
scandale el d'apprendre, par mon exemple, qu'il n'y
a rien à espérer pour ceux qui font leur devoir.
« Du moins, je n'aurai rien a me reprocher; el ma patience aura été poussée à l'excès, ainsi que mon dévouement.
« Si encore le roi était heureux même en méconnaissant ceux qui l'ont le mieux servi; mais il s'en faut qu'il le soit! Que Dieu sauve la France et le roi ! »
AU ROI
« 24 janvier 1828.
« En allant à Saint-Denis, le 21 janvier, et en voyant la légèreté avec laquelle la cour elle-même s'y rend, il m'a été impossible de ne pas faire de bien tristes réflexions sur la futilité d'un siècle où aucun souvenir n'est sacré.
« Et de quel droit demanderait-on plus de mémoire aux peuples, lorsqu'on leur donne un pareil exemple? Point de cortège, point de voitures drapées, rien de cette pompe qui frappe également l'imagination et les yeux!
« Quelques voilures isolées parcouraient rapidement la route, comme si chacun aspirait à être plus promptement débarrassé de tout ce que ce jour, de cruelle mémoire, a de grave et de lugubre.
« Cette indifférence doit navrer l'âme de celui qui, député avant trente ans, osa monter à la tribune, malgré les obstacles de tout genre qu'il rencontra, et contre
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les ordres mêmes du roi, communiqués par son ministre de l'intérieur, pour réclamer des honneurs et des larmes, un souvenir enfin de douleur publique en l'honneur de l'auguste et royale victime du 21 janvier ! . . .
« Je demandais alors que ce jour fût marqué par un deuil général et solennel, et devînt, en même temps qu'une grande expiation, une grande leçon pour l'avenir.
« Comment ne pas gémir et s'effrayer sur le sort d^une nation et d'une cour qui mettent autant de légèreté dans les choses les plus sacrées?
« Il m'est impossible de taire ces réflexions, qui m'ont navré l'âme. »
« 2 février 1828.
« Je ne sais auquel entendre! » disait le roi quand je l'ai quitté. Un cœur injustement et si fortement froissé ne peut plus être le même sans doute; mais il est dans une âme dévouée de ces sentiments qui se retrouvent toujours ; et la position dans laquelle je vois et mon roi et celte malheureuse France, à la veille d'éprouver de nouveaux bouleversements, me cause une vive douleur. »
Le jour que les partis attendaient avec une égale impatience vint enfin; le 5 février, le discours de la couronne, qui devait donner des indices plus certains sur les principes adoptés par le nouveau cabinet, sortit du Louvre et retentit dans toute la France.
Le discours du roi, prononcé d'une voix ferme et nette, et plus explicite dans ses termes qu'il n'est d'ordinaire à ces sortes de communications, était de nature à satisfaire l'opposition, si cette opposition n'eût été la vieille révolution, ne demandant, ne cherchant nu fond que les moyens de renverser le trône. Dans l'aperçu que le roi donnait de nos rapports avec les puissances étrangères, et après avoir laissé l'espoir d'obtenir, avec le concours de l'Angleterre et de la Hussie, une pacification de la Grèce, le roi disait: «Le « combat imprévu de Navarin a été à la fois une occa- « sion de gloire pour nos armes, et le gage le plus « éclatant de l'union des trois puissances. »
Charles X annonçait ensuite la prochaine évacuation de l'Espagne et la cessation du blocus d'Alger, où la France recevait la satisfaction qui lui était due.
« Si certains produits ont éprouvé quelque dimi- « nution, ajoutait le roi, aucune cause n'altère les « sources de la richesse publique. Les ministres ren- « dront compte aux Chambres des dépenses exactes « nécessitées par les circonstances. »
Le roi prescrivait enfin une économie sévère et bien entendue. Le discours expliquait, ensuite les dispositions nouvelles introduites dans le cabinet, a Voulant, « dit le monarque, affermir de plus en plus dans a nos Etats la Charte octroyée par mon frère, et que « j'ai juré de maintenir, je veillerai à ce qu'on tra- « vaille avec sagesse et maturité à mettre notre légis- « lation en harmonie avec elle. Quelques hautes ques- « lions d'administration publique ont. élé signalées à « ma sollicitude. Convaincu que la véritable force des « trônes est, après la protection divine, dans l'ob-
« servalion des lois, j'ai ordonné que ces questions « fussent approfondies, et que la discussion fit bril- « 1er la vérité, premier besoin des princes et des « peuples. »
Ces paroles produisirent un grand effet sur l'assemblée; ce langage noble et sincère répondait parfaitement aux vœux et aux espérances de la France attentive; mais entre elle et le roi se trouvaient encore ceux qui semblaient avoir pour mission de dénaturer ces mouvements sympathiques; et de changer le sens des paroles les mieux faites pour servir de rapprochement entre ces deux grands intérêts.
AU ROI
t 6 février 182li.
« Jamais le roi n'a eu meilleure grâce, et son air de jeunesse a frappé tout le monde; il est impossible de mieux dire qu'il ne l'a fait.
« Le discours est parfait, et la manière dont il a élé accueilli a dû faire plaisir à Sa Majesté.
« Le discours annonce l'évacuation de l'Espagne; c'est une question sans doute ; mais je ne crains pas de dire qu'en abandonnant Cadix, si loutefois-on y songe, > on commet une grande faute.
« Je sais tout ce que pensait Canning au sujet de l'Espagne; en Angleterre, les hommes ne changent jamais de politique; et celte dernière exige une circonspection de tous les instants.
« Dans cinq ou six jours, le rapport que je fais au roi pour lui rendre compte de mes actes adminis-
(ralifs sera terminé. Je le lui répète, ma position n'est pas tenable; et ma retraite forcée sera un triste et fatal exemple de la justice des rois, comme de la manière dont ils apprécient et récompensent ceux qui les servent avec le sentiment de leur gloire. »
Al ROI
« 8 février 1828.
« En pensant à l'effet produit par le discours du roi, et en voyant à quel point on a soif aujourd'hui de franchise, d'honneur, de fermeté, j'ose supplier Sa Majesté de ne pas se démentir, on détruisant en quelques jours le bien qui s'est si rapidement opéré, depuis que ses paroles ont retenti en France. Rétablir cette espèce de gouvernement occulte qui , sous le règne de Louis XVIII, pensa compromettre à jamais l'avènement de l'héritier du trône, offrirait aujourd'hui un danger plus réel encore.
« Le roi a choisi un ministère, et il doit lui accorder toute sa confiance; autrement le roi bouleverse luimême son propre ouvrage; il n'éprouve plus que les inconvénients du parti qu'il a pris.
« Sire, je vais peu à la cour; le langage des courtisans y est trop en faveur. Mon père m'a dit hier qu'il avait trouvé le roi changé, et j'en ai souffert, car j'ai pensé que le roi souffrait. Oui, je plains Sa Majesté du fond de mon cœur; et c'est quand le roi doit être triste, malheureux, travaillé dans tous les sens, que je sens renaître tout le dévouement que je porte dans mon cœur.
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« D'où vient qu'on murmure encore tout bas le nom de M. P...? Sire, jamais, jamais cette concession; — ou la France et la couronne entreraient à l'instant dans une route funeste !
« Casimir Péricr peut être une capacité enlevée à une opinion malveillante; et il ne faut, pas oublier que M. de Villèle voulait l'appeler au pouvoir avec plusieurs de la même nuance que lui. L'arracher à son parti serait chose habile.
« Mais pourquoi M. P...? Pourquoi pas M. M...? Pourquoi pas M. de T...? Pourquoi pas M. Decazcs?
« Sire, on peut périr glorieusement avec ses amis; mais se livrer à ses ennemis, ce serait aussi par trop de bonhomie. Le centre gauche, le plus tard possible; les doctrinaires, jamais.
« .l'espère encore que l'adresse sera ce qu'elle doit être. On dit que le pauvre Rivière1, bien malade, a donné sa démission. Je suis douloureusement occupé de son état pour le roi qui l'aime, pour lui-même, et pour moi qui lui suis sincèrement attaché.
« Le choix de son successeur n'est pas facile. J'admire celui qui se sentira la force d'accepter une pareille mission. Je répète que M. Frayssinous, au lieu de l'évêque de Strasbourg, produirait le meilleur effet. >.>
La vérification de pouvoirs excita un vif intérêt il s'agissait moins de juger la régularité des for-
1 Le gouverneur du S. A. H. le duc de Bordeaux.
mes suivies dans les élections, que de mettre en cause l'ancien ministère et beaucoup de ses premiers agents.
C'était aussi la première prise d'armes de cette coalition des révolutionnaires et des royalistes mécontents, ou de l'opposition de gauche et de l'opposition de droite.
On désirait savoir si cette question était une nécessité de circonstance, ou si elle survivait à la chute de celui que les deux partis nommèrent l'ennemi commun.
On espérait qu'à la première question de principe le désaccord se manifesterait entre ces opinions rjui ne s'étaient réunies, je le répète, que par une nécessité de circonstance.
La vérification des pouvoirs offrit en effet quelques symptômes de division, et un appel de M. de [>:.. à la conciliation ne produisit qu'une impression fugitive.
L'élection des candidats à la présidence resserra les liens de l'alliance entre les deux oppositions. Après le premier scrutin un rapprochement plus significatif s'opéra; et avec l'aide de la fraction Agier, dont la neutralité donna la majorité au côté où elle se portait, l'opposition eut tout l'avantage.
Le roi, sur la liste des candidats qui portait le nom deMM. Delalot, Hyde de Neuville, Royer-Collard, Gauthier, Casimir Périer, choisit M. Hoyer-Collard.
La conciliation opérée entre la gauche et les dissidents du côté droit se manifesta également dans la nomination des vice-présidents et des secrétaires; tous furent pris dans la droite défeclionnairc, comme
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compensation de l'avantage qu'on venait d'assurer au côté gauche.
La Chambre nomma dans le même esprit la commission chargée de rédiger l'adresse en réponse au discours de la couronne; et l'on s'attendit à une rude attaque dirigée contre l'ancienne administration.
Les membres qui en avaient fait partie, et qui étaient restés au pouvoir, donnèrent leur démission. M. de Chabrol fut remplacé par M. Hyde de Neuville, et M. Frayssinous par M. Feulrier.
Le projet d'adresse présenté par M. Delalol vérifia les prévisions des hommes qui voyaient sur quelle pente la gauche, grossie des mécontents de la droite, allait entraîner la Chambre.
Elle contenait cette phrase qui pouvait être regardée comme l'acte d'accusation contre le dernier ministre : « Les plaintes de la France ont repoussé le système « déplorable qui avait rendu illusoires les promesses « du roi. »
Je crus devoir combattre cette rédaction, que je considérais comme devant blesser le cœur du roi; et je me croyais d'autant plus fondé à croire au succès de ma démarche que la veille, et pour le motif que j'invoquais, la Chambre avait supprimé celte autre phrase de l'adresse: a La vérité trop longtemps captive par- « viendra enfin jusqu'aux pieds du trône. »
Voilà le discours que je prononçai pour demander la suppression du mot déplorable:
SUR L'ADRESSE, CONTRE LE MOT DÉPLORABLE « Messieurs,
« Je ne débuterai point à cette tribune par une de ces professions de foi éloquentes que tant d'orateurs distingués nous ont fait entendre.
« La meilleure de toutes les professions de foi, et peut-être la plus sûre, c'est pour l'homme d'honneur le témoignage de sa vie tout entière; l'éloquence la plus vraie doit être ici celle de la raison et du cœur.
« Qu'il me soit permis, messieurs, de vous présenter quelques réflexions sur la séance d'hier. Si le récit de ce sentiment unanime qui a porté la Chambre à rejeter un paragraphe de l'adresse sur un simple doute, est parvenu jusqu'au trône, Sa Majesté aura dû être vivement émue de celte cr.iinle de lui déplaire qui s'est manifestée unanimement.
« Mais, sans examiner jusqu\à quel point un ministre, qui n'était pas député, pouvait ou devait prendre la parole pour proposer un changement sur l'adresse, qu'il me soit permis, messieurs, de dire que ce sentiment, tout français, qui l'a conduit à celte tribune, devait être jugé avec moins de sévérité.
« On ne s'est pas borné à ce reproche ; et ce n'est pas sans un sentiment profond de douleur et de regret que j'ai vu des orateurs, dont personne plus que moi n'honore le caractère et n'admire le talent, s'exprimer ici avec une violence que, sans doute, ils ont été les premiers à regretter.
«Vous les avez entendus attaquer des ministres qui,
revêtus hier du pouvoir, ont à peine eu le temps d'organiser leur propre administration.
« Montrons-nous impartiaux, messieurs, et craignons qu'on ne puisse nous accuser de combattre des hommes, par cela seul que l'autorité leur est confiée! « Cette Chambre est appelée à remplir une noble et grande mission; mais, pour qu'elle puisse tout réparer, il faut avant tout qu'elle soit sage.
« Au moment où le triomphe des idées monarchiques et vraiment constitutionnelles paraît assuré, n'allons pas le troubler par une vivacité qui pourrait avoir les plus funestes résultats.
« Craignons, messieurs, de rendre ce triompbe éphémère (interruption), et de lui donner l'apparence d'une de ces réactions qui nécessairement en amènent d'autres en sens contraire.
« Messieurs, j'ai le droit d'être entendu; et si je n'ai pas votre talent pour exprimer mes pensées, je ne crains pas qu'on puisse apporter ici plus de franchise et d'indépendance que moi. (Très-bien; le plus grand silence se rétablit.)
« Messieurs, je ne suis pas monté à celte tribune pour accuser la dernière administration. Son accusalion ne doit pas sortir de la bouche de celui qui eut personnellement lanl à s'en plaindre; de celui qui, vingt mois avant sa chute, ne craignit pas d'aller trouver Je ministre au faîte de la puissance, pour lui prédire sa chute inévitable s'il ne changeait pas de marche, et pour lui montrer avec effroi l'abîme qu'il creusait sous les marches du trône.
« Je suis encore moins disposé à défendre cette même administration. Cette défense, messieurs, ne serait
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peut-être pas facile; mais si vous avez regardé comme un devoir de manifester votre juste désapprobation de la marche suivie par le dernier ministère, vous avez craint en même temps d'affliger le cœur paternel de votre roi.
« Eh bien, messieurs, dans une adresse, c'est à lui que vous parlez; aurez-vous le courage de lui dire en face : « Sire, vous avez gardé quatre ans pour minis- « 1res des hommes qui suivaient un système déplore rable? »
« Non, messieurs, vous ne le ferez pas; elj'en prends pour caution la séance d'hier. Je dis plus, et j'ajoute que le mot système ne rend pas votre pensée.
« En effet, si, en montant à celte tribune, je n'avais dit hautement que mon intention n'élait pas d'accuser, ce n'est pas leur système que je leur reprocherais, ce serait au contraire, messieurs, l'absence de tout système; ce serait d'avoir laissé voguer le vaisseau de l'Etat au milieu des mers les plus orageuses, sans pilote ni boussole.
« Ce serait d'avoir caressé tous les partis, en les abusant tous; d'avoir dit à ceux-ci : « Entrez avec « moi au ministère, et nous marcherons ensemble; » et à ceux-là : « Votez pour moi, et vous aurez toutes « les places. »
« Je m'arrête, messieurs, et je propose de remplacer les mots : déplorable système, par ceux-ci : la marche suivie par la dernière administration . »
Malgré mes efforts, la phrase fut adoptée, après deux épreuves douteuses, et par un scrutin qui, sur
560 votanls, présenta 175 voix pour la suppression et 187 pour le maintien de celte épilhèlc, devenue si fameuse dans la langue des partis.
Voici les explications que je donnai au roi sur le vole, pour lui en adoucir l'amertume.
AU ROI
« 2i février 18-28.
« J'ignore comment la journée d'hier aura été présentée au roi, ou plutôt je le devine facilement. Il est donc nécessaire que je l'explique, avec le seul désir que le roi connaisse la vérité; car, quant à moi, mon parti est pris et irrévocable. — « Fais ce que dois, « advienne que pourra. » — J'ai été trop à portée d'apprécier la justice des hommes pour me soucier beaucoup de l'obtenir.
« D'abord, Une seule pensée a préoccupé presque tous les esprits : élever un mur d'airain entre le trône et l'administration de M. de Yillèle.
«L'irritation portée contre le dernier ministère est extrême dans celte Chambre que personne encore n'est en élatde mener, tant elle est ardente et fractionnée.
« Le roi est aujourd'hui dans la position la plus fausse, en paraissant regretter les ministres dont il s'est séparé. Il en verra les conséquences; il les voit déjà dans les discours et la démarche de la Chambre.
« Il y a de la bonne foi cl du talent dans le ministère nouveau; mais il y manque évidemment un caractère qui puisse dominer et diriger; et l'attitude incertaine ou ébranlée de ce ministère vis.-à-vis du roi, le place
dans une situation impossible à soutenir vis-à-vis de
la nation.
« Il n'a pas fait tout ce qu'il fallait; il ne fait rien
de ce qu'il faudrait; il ensera peut-être la victime,
mais nous périrons aussi bien que lui.
« Quant au vole, il est une considération qui semble
avoir décidé au parti qu'ils ont pris ces cinquante
députés placés dans le centre droit, et qui donnent
la majorité à la droite ou à la gauche, selon qu'ils
veulent se porter d'un ou d'autre côté.
« En repoussant hier les propositions qui ont été faites, et qui avaient été combattues et modifiées avec une courageuse indépendance, on jetait à l'instant même dans l'opposition la plus hostile et la plus dangereuse, non-seulement la gauche (ce dont facilement on prendrait son parti), mais tout le centre gauche; ce qui serait aujourd'hui la plus grande faute qu'on pût commettre.
« Les députés de cette nuance nous auraient dit avec une apparence de raison : « Nous avons voulu nous « rapprocher de vous, et c'est vous qui nous avez re- « poussés ! »
«Maintenant, et après leur avoir prouvé que nous ne faisons aucune concession, s'ils font mine de se séparer de nos principes, nous nous déclarerons ouvertement contre la gauche, en les sommant de se joindre à nous; et notre position sera bonne, car elle sera loyale.
« J'ai cru devoir rendre compte au roi de ce qui s'est passé. Puisse-t-il me croire! Il peut encore tout sauver; mais autrement, plus tard, sa couronne et sa personne se trouveraient compromises ! »
AU ROI
« 25 février 1828.
« J'ai oublié hier d'autres considérations non moins urgentes. Était-ce au moment d'une adresse, qu'il est si important de rendre modérée, qu'il eût été sage de causer dans la Chambre une pareille agitation?
« Et puis, Sire, daignez considérer que quarante élections environ restent à faire; que seront-elles? C'est encore une énigme. . . *
« Cependant,, si elles donnaient la majorité au centre gauche, et que, dans cette circonstance décisive, on eût jeté ce même centre dans l'opposition la plus hostile, où en serions-nous?
« Qu'il soit permis de prévoir l'avenir à ceux qui ont vu de trop près la suite funeste d'une imprévoyance sans exemple.
« Est-il possible, est-il tolérable qu'un journal, écrit sous l'inspiration immédiate d'un homme qui a eu si longtemps et si malheureusement la confiance unique du roi, pousse autant les esprits à l'irritation, dans un moment où il serait si important de chercher à les calmer?
« Est-il donc permis de se jouer des intérêts les plus sacrés? Est-il permis de cherchera se venger aux dépens de son roi? C'est lui que l'on compromet en
agissant ainsi
« Dieu vous donne la lumière, Sire, et sauve noire pauvre France! C'est le vœu le plus fervent de mon cœur. »
Ail ROI.
« 29 février 1828.
« Je plains le roi du fond de l'âme, el c'est quand il doit être tiraillé, triste, malheureux, que je sens, malgré son injustice pour moi, renaître un dévouement qui pourrait encore le servir.
« Mais c'est donc malgré lui qu'il faudra le faire, el Charles X ne saura pas reconnaître ceux qui lui sont sincèrement dévoués et qui, peut-être, ne lui seraient pas inutiles dans les circonstances présentes!
« On va d'inconséquences en inconséquences; on choisit des messagers maladroits pour les missions les plus délicates; on repousse ceux auxquels les circonstances donnaient un succès assuré; on échoue près d'un homme qui a eu des torts, sans doute, mais qu'il est adroit d'avoir pour soi; et au moment où il est abattu, on le grandit en le consultant.
« Sans doute je serais bien loin de vouloir me jeter à gauche; mais il faut prendre les gens de talent partout où ils sont, et savoir les attirer à soi.
o La nomination de Roycr-Collard est une chose fort adroite, mais ce n'est pas tout : le ministère a besoin de se renforcer, et des hommes comme S...-C... ne devraient point y figurer.
« Je sais que M. de Chateaubriand s'empresserait de demander une audience au roi, s'il croyait qu'on voulût causer avec lui. Personne ne connaît son caractère mieux que moi; mais le roi seul peut juger la position : il faut que tous les caractères honorables et
toutes les popularités enlourent le trône, c'esl l'important.
« D'ici à peu de jours, je demanderai une audience au roi, pour lui remettre mon rapport sur les actes de mon administration. J'expliquerai alors toutes mes pensées, si le roi le trouve bon. Puisse le ciel lui inspirer tout ce qui peut conlribuer à sa gloire !
« L'essentiel, aujourd'hui, est d'obtenir une adresse sage, et contre laquelle cent quarante membres ne votent pas. Il y a espoir encore d'y parvenir. »
« 8 mars 1828.
« Si le roi pouvait enlendre nos délibérations, il verrait combien il est dangereux d'avoir lutté si lon°-temps contre celte animosité presque sans exemple, qu'avait suscitée la dernière administration.
« Si M. de Villèle eût quitté Paris à l'instant même, et si des articles de journaux n'eussent pas été écrits sous son inspiration, tout eût pu être calmé; mais aujourd'hui, l'exaspération portée à son comble offre un aspect effrayant, dont il est impossible de calculer les suites.
« J'avoue que l'état de la Chambre, hier, était fait pour causer de sinistres impressions. On n'aura pas du moins à me reprocher d'avoir gardé le silence vis-àvis du roi dans aucune circonstance importante; mais il me sera permis de regretter d'avoir été si peu écouté.
« Sans doute il faut beaucoup de sagesse dans le
moment présent; mois un grand caractère est nécessaire, Sire, ou bien votre trône est ébranlé.
« Il faut bien calculer tout ce que l'on peut, tout ce que l'on veut accorder, puis enfoncer son chapeau sur sa tête, et gouverner.
« Malheureusement, rien ne se fait à point; les concessions sont successivement arrachées au pouvoir, et rien n'est plus dangereux qu'un pareil état de choses : l'autorité perd de son influence, les peuples ne lui savent aucun gré de ce qu'elle leur accorde et ils s'habituent à exiger.
« Il faut le dire, le mal moral est bien plus réel encore que le mal physique, et il est aussi bien plus dangereux et bien plus difficile à guérir, surtout quand celui qui pourrait obtenir cette guérison, au lieu d'être écouté avec l'attention qu'il mérite; quand celui qui puise dans son cœur la force nécessaire pour faire entendre la vérité, se trouve presque sous le coup d'une disgrâce.
« Ce sont ces exemples qui ont commencé le mal, et c'est ainsi que les esprits s'irritent. Dieu veuille apporter le remède! lui seul le peut; mais, je le répète, pour se sauver, il faut de la raison sans doute, mais ce qu'il faut aussi, c'est un ensemble de choses, de faits et d'hommes; ce qu'il faut, c'est accorder sur-le-champ ce qui est possible et juste; et puis, après, imposer autant par sa volonté que par son caractère.
« Malheureusement, il n'existe pas dans le cabinet un seul homme qui ait assez de volonté pour empêcher les autres ministres de faire des concessions au désir de se rendre populaires.
« C'est là ce que je crains. La popularité a ses avantages, mais il faut qu'elle ait ses limites : les dépasser, c'est s'exposer à d'immenses dangers. »
ii 9 mars 1828.
« Tout en m'affligeant profondément du sentiment pénible qu'éprouvera le roi en apprenant que, malgré tous nos efforts, l'adresse a passé, je refuse de croire fondés les bruits qui couraient hier qu'on allait casser la Chambre.
« Casser la Chambre! Ceux qui oseraient donner au roi un conseil si téméraire ont-ils bien pensé aux conséquences qu'un pareil acte pourrait entraîner?
« Casser la Chambre sous les auspices actuels, ce serait confirmer toutes les craintes, causer en France une espèce de révolution et amener infailliblement une Chambre cent fois plus irritable et plus irritée.
« Où irait-on ensuite? Il faut espérer que les esprits se calmeront un peu quand il ne sera plus question des hommes, et qu'on dirigera tous les efforts vers le centre gauche pour Je détacher de la gauche.
« Sans lui, en tout ou en partie, point de majorité possible. A tort ou à raison , la France semble en ce moment centre gauche, et tout verse à gauche.
« Pas de concession aux mauvais principes et aux doctrinaires, pas de mesures de hauteur, d'irritation ou d'arrière-pensée; telle est la marche difficile, mais nécessaire, qu'il faut s'appliquer à tenir.
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« Trompait-on le roi, quand on lui disait qu'il fallait ménager M. Royer-Collard, et que cet homme d'honneur et de talent pouvait un jour rendre de grands services?
« Aujourd'hui, M. Royer-Collard lutte corps à corps avec la gauche, pour l'empêcher de se laisser entraîner à des fautes sans remède.
« 11 gronde ceux qui s'échappent avec un courage qu'on pourrait appeler antique. Il disait, il y a quelques jours, aux électeurs de son arrondissement : c< Messieurs, je rougirais d'avoir été choisi par vous, c< s'il était possible que les mêmes personnes qui m'ont c< nommé fissent succéder au choix qu'elles avaient
« fait de moi celui de B de la M , » — et cela a
été dit avec sa rudesse élevée et pénétrante.
« Son discours d'hier a été parfait. Je ne veux pas nier les inconvénients que parfois peut présenter ce! homme illustre et vénérable; mais, je J'avoue (dut par là s'affaiblir aux yeux du roi l'éloge que je fais de cet ami), je suis si touché et si honoré de l'amitié qu'il me témoigne en toute occasion et depuis longues années, que je reste frappé avant tout de ses hautes qualités et des services qu'il peut rendre à la royauté, s'il n'est pas lui-même entraîné par les événements plus loin qu'il ne le veut. C'est à lui, dans tous les cas, que l'on devra une session tranquille.
« Mais, Sire, jamais circonstances n'ont exigé avec les hommes et avec les choses plus de netteté dans la conduite; l'hésitation serait funeste, car elle augmenterait la confusion des idées et des devoirs sur la ligne (jue chacun doit suivre.
« Le roi sait bien quels sont les hommes que l'opi-
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nion désigne, parmi ceux qui l'enlourent de plus près, comme combattant ou entravant les mesures les plus nécessaires. Eh bien ! Sire, un exemple là serait nécessaire, et le roi, qui a pu renoncer à M. de Villèle, malgré les talents éprouvés, les services rendus, le roi, dis-je, aurait-il plus de peine à éloigner de lui ceux que la courtisanerie ou une erreur de conscience y ont seuls maintenus jusqu'à présent !
« En même temps, d'autres exemples, dans un autre ordre de choses, raffermiraient aussi l'opinion. Ainsi, l'aulre jour, M. S... de M..., homme estimable et honorable, mais qu'il serait difficile de citer comme un administrateur fort habile, a laissé échappera la iribune cette phrase étrange : a Le roi a beaucoup « d'ennemis en France. »
« La Chambre a semblé s'indigner d'une (elle assertion, bien moins vraie d'ailleurs qu'on ne le pense; et, ce qui le prouve, c'est que la Chambre, avec une sorte d'unanimité, a forcé le président à rappeler à l'ordre l'orateur imprudent.
« En bonne conduite de gouvernement, un directeur général rappelé à l'ordre, devait être remplacé le lendemain. Chacun le pensait ou le disait hautement.
«Les sentiments doivent se taire devant les nécessités d'Elal. Martignac, qui est bien loin d'avoir autant de caractère que d'esprit, veut tout ménager, et il n'a pas osé.
«Cetle marche incertaine est fâcheuse, car M. S... tombera probablement au budget; et alors ce seront les Chambres qui auront agi, tandis que ce ne devrait êlre que le roi qui gouvernai avec son minislère.
« Hier, M. Agier esl venu me trouver au chàleau, pour me dire, de la part de mes anciens camarades, les colonels des légions licenciées, qu'il était chargé de me demander une réunion chez moi, afin d'arriveraux moyens d'obtenir la réorganisation de la garde nationale.
« J'ai répondu « que nous n'avions aucun titre « pour nous réunir et demander cette mesure; que je « ne pouvais pas être suspect à cet égard, puisque j'a- « vais ouvertement blâmé la mesure telle qu'elle avait « été prise; mais que le roi avait usé de son droit, en « rendant l'ordonnance de dissolution; que je ne conio prenais en même temps le pouvoir cl la liberté que « par l'indépendance de chacun clans la limite de ses « devoirs et de ses droits; qu'une démarche collec- « live, au nom de titres que nous n'avons plus, serait « une sorte d'agression blâmable; qu'il y avait la voie a des pélitions individuelles, et que, sur un point de « cette nature, nous ne pouvions marcher en dehors « de toute hiérarchie de gouvernement. »
« M. Agier a paru m'enlendre et m'approuver; je le souhaite, mais en tout cas je ne céderai point. »
AU ROI
« 20 mars 1828.
« Je sais que le roi a parlé de moi d'une manière bien dure, à l'occasion de ces ordres si justement donnés par Sa Majesté, mais que j'ai dû suspendre quelque temps, à cause de leur inlempestive cl maladroite éxecution.
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c« Les injustices dont je suis abreuve n'empêcheront pas l'histoire de rappeler que j'ai concouru à l'éclat de votre règne.
« On assure que M. de Chateaubriand va entrer au ministère; je ne dis ni si j'approuve, ni si j'improuve, mais je gémis de voir le roi se laisser successivement arracher toutes les concessions qu'il avait refusées d'abord.
« Il fallait se dire alors :
« J'avais un ministère qui m'a compromis moic< même en se perdanl ; ne songeons qu'à réparer le « mal, qui est immense, et ne reportons plus les « yeux sur des hommes qui se sont égarés pour avoir « repoussé la vérité, et qui par cela même sont « jugés. »
« Sire, si vous eussiez voulu l'entendre de la bouche de ceux qui prévinrent longtemps Villèle des fautes où l'entraînait son caractère, il serait encore notre ministre, et la France applaudirait au lieu de gémir.
« En prenant un nouveau ministère, on l'a entouré de toute la faiblesse du trône; on n'a point voulu concéder sur-le-champ tout ce qui pouvait être accordé sans faiblesse; on n'a pas tracé les limites devant lesquelles on s'arrêterait, et par cela, on a mis les nouveaux ministres dans une position si fausse et si absurde, que, regardant sans cesse autour d'eux ou derrière, ils n'osent avancer.
« C'est qu'il fallait une marche, un but et tout un ensemble de choses, d'hommes et de faits.
« On a repoussé ceux qui offraient leur dévouement; loin de comprendre qu'il était impossible de marcher avec toutes ces oppositions diverses, mais
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fourlroyan les, on les a soutenues, entretenues, protégées. De cet entêtement incompréhensible, est résulté le cahos dans lequel nous sommes, et dans lequel nous persévérons, sans en prévoir les funestes conséquences.
« Certes, ce n'est pas ainsi qu'on se tire d'un pas difficile; il faut un tout autre caractère, et celui à qui l'on adresse de si durs, je pourrais dire de si injustes reproches, aura au moins Je triste mérite d'avoir courageusement, et avec une invincible persévérance, prévenu son roi des funestes conséquences de tout ce qui se fait et de tout ce qui ne se fait pas. La postérité jugera.
« L'on refuse d'abord toutes les demandes utiles ou non; puis l'on va au delà dans les concessions, mais en faisant sentir que c'est à contre-cœur; et ceux qui ont profité de cette libéralité mal calculée n'en savent aucun gré.
« D'ailleurs, quel danger n'est-ce pas pour un roi de laisser voir à ses sujets qu'il y a absence totale de gouvernement?
« C'est là où nous en sommes; et bientôt ce sont les Chambres qui gouverneront. Avant hier encore, dans les bureaux, j'essayais de défendre la prérogative royale.
« Vous faut-il donc un télescope, me répondit-on, « pour ne pas voir l'ancienne administration, ou plu- « tôt l'homme qui a fait tant de mal ' , possédant encore
1 L'irritation contre M. de Villèle était telle, que Ton oubliait les services immenses rendus par cet homme d'affaires dont l'habileté a été proclamée hautement depuis. Son buste a. été placé récemment dans les salons du Ministère des finances.
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« toute la confiance? Est-ce vous qui pouvez en douter? « Sans doute, le ministère actuel nous inspire de la « confiance; mais, qui garantitsa durée?On le souffre « forcément; mais avec les Chambres, qui peut nous a rassurer contre tout ce qui doit arriver, et contre les « changements qui seront peut-être tentés? Il faut « prendre des garanties; il le faut dans l'intérêt du « trône. »
c Que pouvait répondre celui qui est encore courbé sous le poids de la plus injuste disgrâce, uniquement pour avoir dit des vérités trop justifiées par les événements?
«Croyez-moi, Sire, l'oubli des services, l'ingratitude, blesse plus le roi qui les commet, que le sujet qui en souffre; c'est un exemple qui désapprend de la fidélité et corrige du dévouement; vertus si rares, qu'on ne comprend pas le mal qu'on se donne à la cour pour les rendre plus rares encore. »
AU ROI
« 20 mars 1828.
« Je fais mes efforts pour que le monument de l'arc de triomphe de la place du Carrousel soit terminé le 12 avril.
« L'affaire des Italiens n'est pas finie, et nous sommes déjà en procès; M. delà Bouillerie est enfin obligé de donner tort à celui à qui, malgré toutes mes observations, il a fait accorder un traité aussi absurde; il semble qu'il prend à tâche de faire échouer tout ce que je fais dans l'intérêt du service du roi. »
AU ROI
« 12 avril 1828.
«On répétait ces jours-ci à la Chambre que Vaulchier avait voulu donner sa démission ; mais que le roi l'avait refusée en disant: « Patience, ces ministres-ci « ne peuvent rester. » J'ai nié le fait comme absurde.
« Se trompait-on quand on disait au roi qu'il fallait ménager Royer-Collard. et qu'il pourrait, un jour, rendre de grands services?
« Son discours hier a été parfait; la réponse du roi a été excellente et dite à merveille; elle a fait impression '. »
AU ROI
« 15 avril 1828.
« Royer-Collard a ses inconvénients et ses dangers; mais c'est à lui que l'on devra une session tranquille.
1 Voici cette réponse, qui mérite d'être conservée :
« Messieurs, en vous faisant connaître ma volonté d'affermir nos in- « stipulions, et en vous appelant à travailler avec moi au bonheur de la _ « France, j'ai compté sur l'accord de vos sentiments, comme sur le con- « cours de vos lumières.
« Mes paroles avaient été adressées à la Chambre entière; il m'aurait « été doux que la réponse eût pu être unanime. Vous n'oublierez pas, « j'en suis sur, que vous êtes les gardiens naturels de la majesté du « trône, la première et la plus noble de vos garanties.
« Vos travaux prouverons à la France votre profond respect pour la « mémoire du souverain qui nous octroya la charte, et votre juste con- « fiance dans celui que vous appelez le digne fils de Henri IV et de saint « Louis. »
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Avec toui ftutre présidait, elle eût clé horriblement orageuse : le début l'a bien prouvé.
« Le grand talent de ceux qui gouvernent est de savoir bien prendre les hommes et mettre à prolil leurs bonnes qualités; mais il faut, pour cela, qu'ils ne soient pas ingrats, et qu'ils sachent distinguer cl remarquer ceux dont le dévouement n'est pas douteux.
« Autrement, le bien leur est interdit, car ils n'ont plus pour l'opérer que des valets, des flatteurs et des courtisans, et non des serviteurs, des amis, des cœurs dévoués à qui tout est possible; car rien n'est interdit à la foi et à l'enthousiasme.
c< L'empereur de Russie récompense hautement ceux qui le servent; i! comble de grâces un général qui ne lui a gagné qu'une bataille. Qu'eût-il donc fait, s'il lui eût dû sa couronne? Aussi est-il servi avec une ardeur et une fidélité qui lui donneront la possibilité de tout entreprendre.
c< Dernièrement il a fait, porter huit jours à sa cour, et a porté lui-même, le deuil d'une vieille femme qui l'avait servi avec un grand dévouement et dont le caractère avait mérité son estime.
« Il ne vous faudrait pas un an, Sire, pour vous établir dans cette position, la seule enviable par un souverain; mais, pour cela, il faudrait savoir prendre sur tous les points un grand parti, et savoir le soutenir; honorer ce qui est honorable et flétrir ce qui ne l'est pas.
« Donnez de l'argent, faites des traitements; mais exigez qu'on les dépense. Il n'y a pas de gouvernement possible sans cela; et c'est ainsi que l'influence la
ifl
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plus forle s'exerce avec adresse, d'une manière sûre cl sans despotisme.
« Surtout, jamais d'hésitation dans ceux qui gouvernent.
« L'affaire de Chateaubriand était importante, et il y a longtemps qu'elle eût été terminée d'une manière convenable et avantageuse si l'on eût mieux choisi les ambassadeurs; mais, comme toujours, on a éloigné ceux qui pouvaient le plus y servir.
« C'est bien quelque chose de l'avoir amené à ne plus forcer les Débats à faire cause commune avec lui ; et l'on doit reconnaître dans ce résultai l'influence sage et douce d'une personne1 qui a beaucoup d'amitié pour moi, et qui a de l'empire sur Chateaubriand.
« La Quotidienne a échappé. A qui la faute et qui n'a pas profité des avis donnés à ce sujet?
« On s'est empressé sans doute de dire au roi que, depuis quelque temps, un pelit et méprisable journal m'avait attaqué avec une violence qui ne m'a ni ému ni troublé; comme je dis tout au roi, il faut qu'il sache les motifs de cette hostilité.
« J'ai le tort de résister quelquefois aux désirs et aux demandes d'une jeune femme qui, emportée par son bon cœur, ne calcule pas toujours assez les recommandations qu'elle accorde.
« Cette résistance l'a, quelquefois, indisposée contre moi; et quelquefois aussi, dans l'espoir de lui plaire, des gens de chez elle ont excité contre moi ces misérables bravi, qui, embusqués dans leurs pamphlets périodiques, servent tous les ressentiments qui les
1 Madame Récaimer
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payent; quant à moi, je ne connais qu'une chose et qu'un devoir : le service du roi.
« Après cela, je le dis à Sa Majesté, la main sur ma conscience : ma position n'est pas assez forte pour lutter ainsi contre les hommes et les abus; et je trouve devant moi de trop grands obstacles quand je marche à un but unique : la gloire du roi!
«Ce n'est pas tout; le vice titré et la corruption officielle me suscitent des ennemis dans les basfonds de la presse. Un général (avec lequel j'aurais eu une affaire, sans Mortemart qui m'a assisté comme mon ami), ce général, qui se compromet delà manière la plus scandaleuse avec le corps du ballet, m'en veut à mort parce que je ne sacrifie pas tout l'Opéra aux caprices de la danseuse qu'il affiche, et il excite contre moi les petits journaux et les médisances à tant la ligne.
« J'ai encore un ennemi dont je sens parfois la main qui me frappe dans l'ombre : c'est celui qui a dû découvrir bien des choses à la mort de l'empereur Alexandre... C'est P..., dont la présence à Paris a souvent fait bien du mal.
«Lié ici avec les P..., les M... et tout ce qu'il y a de plus hostile, il a souvent trouvé en moi un contradicteur, et même un antagoniste qui, dans les salons, lui tint tète avec quelque ténacité, et, si j'ose le dire, avec quelque avantage.
« Si Charles X savait la manière dont M. le comte d'Artois était traité par ces gens... il se rappellerait l'importance de certain travail dont la copie est encore dans mon portefeuille, d'où elle sortira pour ma justification à venir; et il me montrerait plus de justice et d'égards.
« La postérité me vengera, Sire, j'en suis trop certain pour ne pas le craindre; et c'est précisément par ce motif que j'insiste auprès du roi pour qu'il se charge lui-même de ma justification.
« Si mon attachement à mes devoirs m'a suscité des haines et des envies, Dieu merci, le nombre de mes amis l'emporte encore sur celui de mes ennemis.
« La position que j'ai prise à la Chambre, dans des circonstances difficiles, et les résultats que j'y ai obtenus; la force que j'y puise, pourraient prouver au roi que cette tête légère et vive qu'on me prêle, parce qu'on veut faire de moi un homme sans importance, se montre au niveau des affaires les plus difficiles, les résout sans hésitation, et donne d'excellents conseils qu'on ne suit pas toujours, et c'est là le mal.
« Voici la position qu'on m'a faite : on me croit ébranlé dans mon opinion, dans mes affections, par une disgrâce qui éclate à tous les yeux; et quand j'ai résisté aux obsessions dont on m'entoure pour m'cntraîner plus loin que je ne veux aller, je ne trouve même pas sur le trône un seul témoignage de satisfaction pour m'encourager.
« Dieu merci, ma consciencene me la refuse pas; elle me dit que mon dévouement a été au delà du possible. »
AU ROI
« 2S avril 1828.
« Les artistes attachent le plus grand prix à la visite du roi à l'exposition. Sûr que Sa Majesté y sera parfaitement accueillie, et que celte visite produira dans
ce moment le plus salutaire effet, je viens en presser vivement l'exécution.
« Je crois pouvoir annoncer d'une manière positive que le couronnement de l'arc de triomphe pourra êlre en place le 24. La maladie du fondeur Crozalier, qui, au péril de sa vie, a suivi ces travaux vraiment admirables, en a retardé l'achèvement.
« Le salon fermera le 25, et il me semble que le lendemain 26 serait un jour parfaitement choisi pour cette visite aux artistes et à leurs œuvres, que je propose au roi. Jamais plus de talents recommandables n'entoureront d'hommages plus sincères le prolecteur royal que le ciel leur a donné.
« On ne peut se le dissimuler, les esprits se calment; la majorité se forme insensiblement et se groupe autour du ministère; mais tous ceux qui en font partie n'inspirent pas la même conliance.
« Il en est dont l'administration est malheureuse. Marlignac est beaucoup trop irrésolu, et désire trop ménager tous les partis. En France, on veut de la sagesse, mais surtout du caractère et une marclie assurée. On aime à sentir la main qui conduit, mais à la condition qu'on suivra une voie droite et connue.
« Généralement, la marche du ministère est sage, et ses dernières propositions de lois lui ont gagné beaucoup de voix dans les Chambres. A propos de la loi sur la presse, j'ai eu avec M. de Tracy une discussion fort vive dans mon bureau.
« Les principes qu'il émettait étaient trop dangereux pour que je consentisse à me taire. Il paraît que l'on n'a pas été mécontent de la manière dont j'ai répondu ; car il n'y a eu qu'une voix, et les royalistes m'eussent
tous porte, si je ne leur avais moi-même demandé leur voix pour un homme de loi, dont les sentiments sont excellents : Cliampvallins.
« Hier, je n'ai \\u aller à la Chambre; mais avanthier, Terneaux est venu me prendre pour causer longtemps avec moi de la garde nationale, de l'avantage, de la nécessité île la réorganiser. Je crains que Marlignac n'y mette pas assez de caractère.
« Ils voudraient m'amener à leur opinion; mais le roi peut être tranquille, et quand je crois une chose contraire à ses intérêts, rien ne peut me faire céder; j'ai parlé de mon mieux, et je crois l'avoir un peu ébranlé. Au fond, il est bon homme et il a de l'influence.
« — Si je savais que la proposition pût déplaire au « roi, m'a-t-il dit en finissant, je ne la ferais pas. — «En pouvez-vous douter? ai-je répondu. »
c< Nous nous sommes quittés là-dessus.
« Chose moins grave, mais pourtant importante^ la bourse du roi ; jamais l'Opéra n'a fait autant d'argent, mais tous les jours je sens davantage les inconvénients graves du trailé absurde, consenti par une commission trop influencée, et plus absurde encore que son trailé.
« Les Anglais, d'après ce que je voulais, devaient meltre tous les ans soixante mille francs dans la bourse du roi; et, d'après le trailé de la commission, ils font tort à l'Opéra, c'est-à-dire, en résumé, au roi, de deux mille à deux mille cinq cents francs par semaine. Que Sa Majesté calcule!
« Si l'on ne fûl venu interrompre mes travaux, grâce à quelques sacrifices d'abord indispensables pour relever les théâtres royaux ol les sauver de leur ruine,
jamais, après avoir rétabli l'ordre sur les points les plus essentiels, jamais, dis-je, ils n'eussent coûté aussi peu, quoiqu'ils soient dans un état aussi florissant que possible.
« C'est bien quand je vois le roi triste et malheureux que je sens à quel point je lui reste attaché, malgré tant et de si rudes épreuves.
^ « Je regrette sincèrement Rivière, ce loyal serviteur; c'était l'intime ami de mon beau-père et le mien ; mais en remarquant sur la figure du roi une si profonde expression de douleur, mon cœur était déchiré; et j'aurais voulu supporter tout seul le poids de la tristesse d'un prince que j'ai si bien servi et tant aimé!
« Oui, Sire, il vous reste celui de tous vos sujets qui vous aime le plus, car il vous aime assez pour vous dire constamment la vérité, sans crainte de vous contrarier, de vous déplaire et de risquer, pour remplir son devoir, ce qu'il a de plus cher au monde; votre affection.
« Je ne m'étendrai pas sur les inconvénients que présentent tpus ceux que l'on désigne d'avance comme devant remplacer le pauvre Rivière. Je ris de pitié en voyant toutes les intrigues que l'on fait jouer dans ce moment pour obtenir cet honneur, car je comprends difficilement qu'on n'hésile pas à accepter les charges et la responsabilité qui y sont attachées. »
AU ROI
« 25 avril 1828.
« On annonce comme positive la nomination du baron de Damas. Sire, je ne saurais dissimuler les suiles qu'elle aura; d'abord pour ce précieux enfant dont l'éducation demande une capacité plus élevée que la sienne, cl; pour l'étranger qui a été à même de juger le loyal baron.
« Hélas! c'est ainsi qu'en compromettant le présent, nous nous pressons de décolorer l'avenir.
« Ce choix ne sera pas plus justifié pour la France que pour la Chambre. Quoi ! c'est au sein d'un ministère qui a soulevé contre lui le pays, et qui nous a mis dans une situation si grave; c'est, dis-je, dans le sein même de ce ministère, que l'on va faire le choix le plus important de tous, car il est presque inamovible! « C'est là que le roi prend le gouverneur du duc de Bordeaux ! Tout le monde croira queM. de Villèle n'est pas étranger à ce choix. Sire, dans les circonstances actuelles, où il faut rompre avec le passé, une supposition semblable ne serait pas sans conséquence, et l'on ne braverait pas impunément l'opinion publique à ce point.
« C'est ma conscience et mon cœur qui me donnent le courage déparier ainsi au roi. Dieu veuille qu'il ne se repente pas dans l'avenir d'avoir repoussé les avertissements d'un sujet dévoué, à qui la pratique des affaires a donné l'expérience des hommes et des choses!
« J'ai à remercier le roi et pour lui et pour moi; mais en tout et toujours, c'est uniquement à sa royale personne que je songe.
« Ordinairement le roi, après avoir fait sa visite au Louvre, et parlé aux artistes, se rend dans la grande salle. Là, Sa Majesté reçoit les croix de ma main, et a la bonlé de les remettre elle-même à ceux qui les ont méritées. Données par le roi, ces récompenses ont une pi us grande valeur. Ensuite Sa Majesté se retire, et je distribue par ses ordres les médailles et les travaux. Je pense que Sa Majesté ne changera rien à cet ordre habituel. »
ai; h oi
« 20 avril '1828.
« Le groupe triomphal de l'are de triomphe du Carrousel sera posé ce matin, et le roi comprendra à quel point il serait pénible et humiliant pour Bosio de voir le fondeur recevoir une grâce de Sa Majesté, tandis qu'il serait, lui, Larliste, oublié. Ce serait une injustice, et chacun applaudira à la récompense que je sollicite en sa faveur.
« Je supplie le roi de donner lui-même à cet homme de talent le titre de baron, avec cette grâce qu'elle sait si bien mettre aux faveurs qu'elle accorde.
« J'ai pensé hier soir qu'une petite noie des principaux ouvrages et des artistes qui se sont distingués serait agréable au roi. On l'a faite celte nuit. »
AU ROI
« 29 avril 1-82S.
« J'ai été bien heureux do la manière dont s'est passée la distribution. Le roi s'y est montré plein de grâce el d'affabilité, et son succès a été complet. Un murmure d'approbation, qui accompagnait charpie nom désigné, a prouvé que les croix étaient justement accordées. »
AU ROI
« 5 mai 1828.
« Le roi a sûrement entendu déjà parler de l'étal fort inquiétant de la santé du comte de Forbin. Sans doute, il ne faut rien précipiter, mais il est de mon devoir d'en prévenir Sa Majesté.
« Le roi sera assailli de demandes, et moi aussi, j'en ai déjà reçu; mais je dois dire au roi que la personne qui, sous tous les rapporta possibles, doit le remplacer, c'est le duc de Luynes. Les artistes ont autant d'estime pour son caractère que pour ses connaissances, el un choix meilleur ne pourrait être fait. Sa jeunesse ne doil pas être un obstacle.
« La seule difficulté serait de le décider à accepter, parce que, ressemblant peu aux autres hommes, il est sans ambition. Je ne doute pas que les manières peu obligeantes de M. de Forbin n'aient décidé le duc de Luynes, il y a cinq mois, à donner sa démission; mais
WB^
une fois nommé par le roi, loule sa famille se réunirait à moi, et je ne doute pas qu'alors il acceptât.
« Les résultats obtenus à la Chambre ont leur importance; trois fois hier, nous avons eu la majorité contre la gauche; où en serait-on si l'on eût aliéné le centre gauche, au lieu de l'allirer à soi au moins en partie; et à qui le doit-on, si ce n'est à Royer-Collard, qui, content et satisfait, rend en ce moment d'éminents services?
« Le roi connaît mon dévouement; puisse ce dévouement être toujours utile à sa cause ! »
ai: ROI
« 19 mai 1828.
« Sire, après la manière injuste dont j'ai été reçu hier par un roi que j'ai constamment servi avec tant de zèle, et j'oserai ajouter de succès, je garderai le silence. *
« Tant que j'ai cru à l'affection de Sa Majesté, j'ai trouvé la force de supporter bien des choses; mais la sécheresse de cet accueil m'a reporté en souvenir au temps où un autre roi savait, du moins, reconnaître et apprécier le zèle de ceux qui le servaient.
« Ses paroles chères et sacrées, gravées dans mon cœur, seront un dédommagement pour l'oubli de son successeur. Ce mot est bien faible, je devrais dire : les constants dégoûts dont on m'abreuve.
« Et il faut convenir que le moment était bien choisi pour me trailer ainsi! Grâce à mes efforts, j'apportais
alors au roi les plus belles affaires possibles : une différence de sepl à huit, millions pour la lislc civile, et un million et demi dans sa cassette aujourd'hui. »
AU ROI
« '21 mai 1828.
« J'ai parlé avant-hier à M. de La Bouillerie de l'affaire de Feydeau, et elle lui a paru si cxlraordinairement belle, qu'il ne pouvait y croire; hier, je lui ai remis une note précise.
« Sire, c'est une différence de neuf cent mille francs environ; M. de La Bouillerie est convenu qu'après une semblable affaire, il perdrait tout droit de se plaindre de quelques dépenses, puisque en résumé j'apporte à la liste civile bien plus que je ne lui ai fait dépenser. Cinq millions à ne point donner, quatre millions à acquérir en valeur !
«J'espère que Votre Majesté suivra cet exemple et qu'elle ne me fera pas sans cesse des reproches quand je mérite son approbation.
« Nos discussions à la Chambre sont interminables, et tellement fatigantes après toute une matinée de travail, qu'hier je me suis presque trouvé mal; à peine ai-je pu sortir. Mais aussi la majorité a été énorme, et c'est beaucoup pour la loi et pour les ministres; nous finirons, je crois, aujourd'hui.
« J'espère que le roi se trouvera bien de son petit voyage, et qu'au retour son visage sera bon et son humeur moins ombrageuse. C'est le vœu d'un serviteur
qui, à ce qu'il paraît, quelque chose qu'il fasse, ne sera un peu apprécié de son roi qu'après sa mort.»
"ta*
On a vu, par mes lettres adressées au roi, comment j'envisageais les choses à l'époque où elles ont été écrites. Les esprits semblaient se calmer, au moins dans la Chambre. Le roi, en paraissant accorder sa confiance au ministère, remontait insensiblement celle des autres. Je me trompe peut-être, mais je crois qu'en ce moment la France, comme la Chambre, était centre gauche, dynastique dans le sens du besoin de l'hérédité et de la crainte d'une révolution; libérale en le prenant du bon côté et dans le sens de libertés plus étendues et plus réelles qui auraient relié l'époque actuelle au premier mouvement de 89, et que M. Royer-Collard présentait assez bien.
La grande difficulté, c'était de se maintenir dans une situation trop peu nette pour ne pas laisser à chacun cette arrière-crainte que, pour en sortir et prendre une position, on ne se laissât entraîner à des concessions fâcheuses ou à des résistances qui produiraient de l'irritation.
C'est là que se font voir toutes les anomalies, et, par conséquent, tous les dangers de la charte de 1814, avec ses monopoles, ses privilèges, son administration centralisée, qui semblent donner de l'unité et de la force au pouvoir, et qui le constituent tout simplement en un état de désordre et de despotisme inconciliable avec la liberté de la presse, et un budget annuel pour les recettes et les dépenses ordinaires.
Quand Napoléon, se modelant sur le gouvernement
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révolutionnaire, avait établi la centralisation administrative, il avait la censure et un corps législatif muet; cela était simple et conséquent. Continuer le système administratif sans son entourage obligé est une sorte d'absurdité, et c'est dans cette impasse que la charte de 1814 et les hommes de ce temps-là ont engagé la royauté et le roi, car, tandis que cet acte et la tradition impériale ont semblé mettre tout le pouvoir entre les mains du souverain monarchique, le système d'élection et le voleannuel du budget ont, de fait, mis le gouvernement entre les mains du souverain populaire. Comment sortir de là? Aggraver ou seulement soutenir cet établissement politique semble impossible; relâcher les liens, où s'arrèlera-l-on? Car il ne faut pas oublier que l'esprit de faclion et les passions mauvaises sont toujours là, guettant le moment et l'occasion de prendre le pouvoir en défaut, pour éveiller les troubles qui pourraient nous conduire plus loin qu'on ne le pense.
La Chambre de 1815 croyait avoir trouvé le moyen de tout concilier en recourant aux administrations communales et provinciales, et en élargissant toutes les bases d'élection. C'est bien de ce côté, en effet, qu'il aurait fallu se diriger; mais les circonstances n'étaient plus ni semblables, ni également favorables.
Car alors, c'aurait été le roi qui eût accordé de véritables libertés à ses peuples, tandis qu'aujourd'hui, cela ressemblerait à une reculade arrachée par l'opposition, qui, poussée par l'esprit révolutionnaire, exigerait chaque jour des- concessions qu'on ne semble que trop disposé à faire ; cl alors, je le répète, où s'arrêterait-on ?
wJ^^
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Souvent, dans les discussions des bureaux de la Chambre, j'eus l'occasion de manifester celte opinion et les craintes qui l'accompagnaient; et à la tribune principalement, dans la discussion de l'adresse, je m'efforçai d'empêcher que la réaction excitée par l'administration de M. de Villèle, dont je me séparais par les raisons que j'ai dites, n'entraînât la Chambre à une manifestation déplorable. Ce ne fut pas la seule fois que je pris la parole, et j'inscrirai ici deux discours relatifs à la propriété littéraire et à la garde nationale, parce qu'ils établissent bien la ligne de conduite dont je ne me départis jamais : libéralisme dans la bonne acception du mot, et respect pour la prérogative royale.
DISCOURS
EN FAVEUR DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, EN LA SÉANCE DU SAMEDI 22 JUIN 1828.
« Messieurs,
« Je dois naturellement appuyer la pétition qui vient de vous être soumise. Le vœu qu'elle renferme s'est reproduit encore dans une autre pétition trop récemment présentée, pour que votre rapporteur ait pu vous en entretenir, mais qui porte pour garant les plus honorables signatures.
« C'est une réclamation juste et contenant l'expression convenable des vœux partagés par tous les amis de celte gloire littéraire que Louis XIV avait su rattacher de si près à son trône, et que ses généreux successeurs se sont toujours empressés d'honorer et d'accueillir.
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« Etendre et mieux assurer les droits des auteurs hommes de lettres ou artistes, sur les productions de leur talent, tel estl'objet, vous lesavez, messieurs, qui, à une époque encore récente, avait attiré la sollicitude particulière de Sa Majesté.
« Le roi, regardant la protection des lettres nonseulement comme un devoir public, mais comme un litre de famille pour sa dynastie, avait marqué son intention personnelle par le choix d'une commission formée d'hommes de lettres, de savants et. de jurisconsultes, qu'il chargea de préparer et de discuter les éléments d'une bonne loi sur la propriété littéraire.
« Messieurs, j'ai peut-être à me reprocher d'avoir nui, auprès de'la dernière administration, aux intérêts que je voulais soutenir, en prenant en mains leur défense. L'illustre président de celte Chambre et plusieurs membres de ces assemblées, qui réunissent aux succès littéraires le talent de la tribune, peuvent se souvenir de l'intéressant et lumineux examen auquel se livra cette commission pendant un grand nombre de séances suivies avec exactitude.
« L'époque où se faisait ce travail préparatoire (il y a deux ans) était celle où furent tentés de dangereux efforts pour restreindre et mutiler la liberté°de la presse, dont les droits, sagement définis et également défendus contre l'anarchie et contre l'arbitraire, font une propriété de la pensée publique, plus importante encore à garantir que la propriété littéraire.
« Pénétrée de ce principe, messieurs, la commission dont je rappelle l'existence avait soigneusement combiné son travail pour que la prorogation de la propriété littéraire ne pût jamais nuire aux intérêts de
la publicité, et pour que le monopole matériel et pécuniaire, qu'il était juste d'assurer aux héritiers de l'auteur pendant un assez long temps, ne devînt jamais un monopole intellectuel, contraire à la libre et fréquente réimpression des ouvrages.
a C'est une vue importante, messieurs, que l'auteur de la pétition nouvelle a peut-être négligée, et qui doit se présenter au législateur lorsque l'on voudra s'occuper de régler d'une manière plus favorable, la propriété littéraire.
« La commission n'a pas cru, en effet, messieurs, qu'on pût prétendre jamais à la rendre inaliénable et indéfinie dans la famille des auteurs, et c'est à regret que cette impossibilité lui a paru démontrée. Tous les hommes éclairés pensent que l'on pourrait, que l'on devrait prolonger cette jouissance de dix ou vingt ans, assurée actuellement aux héritiers des auteurs.
cj Est-il, en effet, messieurs, un héritage plus sacré! et ne vous affligerez-vous pas de condamner à la plus affreuse détresse les enfants de ces hommes illustres qui ont donné à leur patrie une gloire qui n'a coûté ni larmes, ni regrets, et que le temps consacre au lieu de l'affaiblir?
« Mais un sérieux examen, messieurs, et de savantes discussions ont paru démontrer que le droit exclusif des héritiers devait cependant avoir un terme; autrement il pourrait devenir un privilège abusif, contraire à la gloire même et à l'intention de l'auteur de l'ouvrage. Ce privilège d'ailleurs, à moins d'une disposition exceptionnelle, pourrait être vendu par un héritier, et indéfiniment exploité par des spéculateurs; de sorte que la postérité d'un grand écrivain pourrait,
REGNE DE CHARLES X. .il9
comme aujourd'hui, tomber dans la misère, tandis que la publication de ses ouvrages enrichirait des étrangers.
« De cette remarque, messieurs, concluons que la meilleure loi ne pourrait empêcher ni prévoir tous les inconvénients que signale le pétitionnaire.
« Souhaitons que l'on honore les lettres qui ont toujours illustré la France, et que les droits légitimes des auteurs sur les fruits de leur talent reçoivent des garanties nouvelles! Souhaitons que les héritiers des hommes qui ont cherché la gloire plutôt que la fortune, trouvent un' patrimoine durable dans les travaux de leur père; mais ne nous flattons pas que la loi puisse suffire à tout, ni remplacer toujours cette noble munificence qui doit être exercée par la couronne et qui sied si bien à nos rois.
« En cela, messieurs, je pense que la pétition qui vous est présentée s'est écartée du véritable but en mêlant deux questions différentes et séparées. Les récompenses à décerner aux gens de lettres, aux savanls, aux artistes, ne peuvent, ce me semble, messieurs, à moins d'une occasion bien rare, être l'objet d'une loi; elles appartiennent à la prérogative royale; elles y sont bien placées.
« Et à quelle époque les arts reçurent-ils jamais de plus nobles et de plus puissants encouragements? La littérature, messieurs, ne fut jamais ingrate, et elle porte à la postérité la reconnaissance des peuples, envers les princes qui l'ont protégée.
« Les pages de la politique s'effacent avec le temps; mais cette gloire impérissable qui vient illustrer un règne rajeunit en vieillissant. Arrêtons-nous donc
surtout aux sages réclamations, aux vues utiles que renferme la pétition sur l'important objet de la propriété littéraire.
« Je ne doute pas que les minisires de Sa Majesté ne soient disposés à présenter à cet égard une loi dont les bases existent, dont tous les principes ont été reconnus et discutés dans la commission formée il y a deux ans, au ministère de la maison du roi, et où siégeaient deux des membres du ministère actuel.
« Parmi les lois qui ne sont pas immédiatement politiques, aucune ne serait plus juste et plus favorablement accueillie par l'opinion; elle intéresse un grand nombre d'hommes recommandables, voués à de nobles, à d'utiles travaux, et. qu'un sage gouvernement doit protéger de sa justice et honorer de son estime.
« Messieurs, toutes les illustrations doivent entourer le trône; et c'est seulement avec une aussi brillante escorte qu'un gouvernement sage et prévoyant, traverse tranquillement et avec honneur, toutes les agitations des temps, en assurant la gloire du souverain, le bonheur et le repos des peuples.
« Honneur, messieurs, honneur à ce roi, protecteur aussi éclairé des lettres que profond législateur, et qui, s'élevant au-dessus de tous les préjugés et de tous les souvenirs, en jugeant avec un coup d'oeil sûr la politique de la France et la situation de l'Europe, nous donna cette charte qui, en conciliant et en rassurant tous les intérêts, les rallia tous autour de son trône par la nécessité comme par la reconnaissance.
« Et qui pourrait croire aujourd'hui que tout ami de son pays, que tout sujet fidèle ne se ralliât pas franchement à cette charte?
« Non, messieurs, il n'est pas possible de le penser, il n'est plus permis de le dire; et celle Chambre, si remarquable par une supériorité de lalents donl la passion seule pourrait compromeltre l'influence, doit seulement se partager entre ceux qui craignent que les libertés n'empiètent sur le pouvoir; et ceux, au contraire, qui craignent le pouvoir, en supposant qu'il peut vouloir porter alteinle aux libertés!
« Ces deux rôles, messieurs, sont aussi nobles l'un que l'autre, et ils peuvent et ils doivent être soulenus avec la même bonne foi ; mais les uns doivent nous tranquilliser par leur modération, et le pouvoir nous rassurer par sa sagesse comme par la fermeté de ses actes. Alors, messieurs, disparaîtront toutes les inimitiés, toutes ces méfiances qui nous affligent parfois et nous affaiblissent en nous divisant, même alors que. sur des pensées communes à tous, nous ne devrions avoir qu'un seu] et même sentiment.
«Trône, patrie et légitimité sont devenus, messieurs, Irois mots inséparables, et il faut oser avouer également ce que l'on doit à Dieu, au roi et à la patrie.
« La loi que je demande serait bien reçue dans celte Chambre, animée de tous les sentiments généreux, et qui mettra son devoir et sa gloire à relever et à honorer l'esprit français.
« J'ose donc l'attendre, la réclamer avec confiance des minisires de Sa Majesté, à laquelle conviennent toutes les propositions nationales et généreuses.
« Dans cette espérance, je propose de renvoyer la pétition de M. Delort à M. le garde des sceaux cl à M. le ministre de l'intérieur; et je désire que celle expression indirecte de l'opinion appelle leur atlen-
tion bienveillante surdesdroitssi légitimes, et si dignes de l'intérêt du trône et des Chambres. » Le renvoi a été voté,
Parmi les pétitions qui s'adressaient aux opinions irritantes des partis, celle qui demandait le rétablissement de la garde nationale à Paris et la réorganisation des gardes nationales du royaume fut lancée comme le brandon le mieux fait pour mettre le feu aux poudres.
La commission avait conclu pour le renvoi aux ministres de l'intérieur et de la guerre.
Les conclusions furent vivement combattues, du moins quant au rétablissement de la garde nationale de Paris, par le ministre de l'intérieur, qui crut justement que le renvoi proposé était attentatoire à la prérogative royale.
Celte déclaration fit passer à l'ordre du jour sur la pétition, et me dispensa de prononcer le discours que j'avais préparé; je crus devoir l'adresser au roi.
AU ROI
« juillet 1828.
« J'ai l'honneur de faire passer au roi le discours que j'avais préparé sur la pétition présentée à la Chambre, en faveur du rétablissement de la garde nationale, et que la clôture immédiate de la discussion ne m'a pas permis de prononcer.
« Messieurs,
« Le colonel d'une des anciennes légions de la garde nalionalede Paris ne saurait se taire dans la discussion qui nous occupe; et certes je tiens trop à honneur d'avoir porté l'uniforme de cette noble garde, pour me présenter à cette tribune comme déserteur du drapeau civique, que j'ai servi pendant quatorze ans. 11 est d'autant plus nécessaire pour moi de m'expliquer ici, que mes intentions ont été étrangement méconnues hier, dans quelques feuilles publiques.
« Aide de camp du général Dessolles, après la Restauration, j'ai été sans cesse le témoin des services immenses et pénibles, que la garde nationale a rendus à la capitale, et par là même à la France; et, chef de légion pendant onze ans, ses intérêts, ses sentiments sont devenus les miens.
a La cinquième, légion que j'avais l'honneur de commander, s'est toujours faitremarquer par son exactitude dans le service, comme par son dévouement pour le roi. Je suis heureux d'acquitter ici, envers mes anciens camarades, le juste tribut d'éloges fju'iis ont mérité.
a En reportant nos souvenirs sur les causes du licenciement de la garde nationale, et sans chercher à justifier des cris qui, proférés sous les armes, étaient une faute grave, je dirai qu'il y avait eu de la part du pouvoir, une grande imprévoyance à annoncer une revue, au moment où, il faut le dire aussi, les esprils étaient si vivement exaspérés.
« J'ajouterai que, malgré toute notre surveillance
et tous nos efforls, des gardes nationaux qui n'avaient pas l'habitude d'être dans nos rangs, y parurent le jour de la revue, et que des hommes eu habit bourgeois entouraient et suivaient les légions, en les excitant par leurs propos et par leurs cris.
« Le roi, messieurs, ce prince si bon, si loyal, si français, séparant dans sa justice quelques exclamalions coupables, on doit le répéter, mais isolées, et qui affligèrent tous les honnêtes gens, des témoignages de respect et de dévouement partis de tous les rangs et de tous les côtés du Champ de Mars, le roi, dis-je, voulut bien charger le digne maréchal duc deRcggiô de témoigner la satisfaction que Sa Majesté a°vait éprouvée.
« Les journaux qui répétèrent les paroles pleines de bonté du roi annoncèrent en même temps la dissolution de la garde nationale parisienne. Blessée profondément, mais toujours dévouée, elle devait obéir; elle obéit.
« Personne plus que moi n'a senti le coup dont nous * avons été frappés; mais nous avons du penser que celle mesure était un acte purement ministériel, auquel v les sentiments particuliers du roi n'avaient pu mettre un obstacle constitutionnel; et, en effet, l'un des ministres1 a prouvé par sa retraite immédiate que, comme il n'avait pas été d'avis de cette dissolution, il ne voulait pas en partager la responsabilité.
« Toutefois, messieurs, expliquons-nous franchement. La garde nationale de Paris était un corps armé placé par la loi sous l'autorité des ordonnances souvc-
' I.p duc do Domlràurille.
raines. La royauté, en prononçant le licenciement de cette troupe civique, a usé d'un droit incontestable. En réclamant contre l'usage qu'elle en a fait, alors même que nous ne l'approuvons pas, nous irions contre le premier àe nos devoirs : celui du respect que nous portons, et dont nous devons l'exemple, aux droits sacrés de l'autorité, lesquels sont en même temps la meilleure garantie des nôtres.
« Sans doute il serait impossible de soutenir que la Chambre, en déposant une humble supplique aux pieds du trône, outrepassât elle-même les droits constitutionnels qui lui ont été réservés; mais je pense que, dans la délicatesse de cette situation, il doit nous suffire d'avoir trouvé l'occasion d'exprimer hautement à cette tribune nos regrets et notre respect.
« Remettons-nous-en à la sagesse et à la justice du roi de ce qu'il croira devoir accorder après avoir connu nos sentiments- et nos espérances. Mais ne rendons pas impossibles, en les sollicitant, nous-mêmes aujourd'hui, les preuves de bonté qu'il nous réserve peut-être, et qui deviendraient d'autant plus précieuses que nous les tiendrions uniquement de sa royale main ! »
AU ROI
« 17 juillet 1828.
« Malgré tous mes efforts, j'ai été battu à la Chambre sur un point ; ils sont tous décidés à voler tous les retranchements proposés par la commission que pré-
sidait cependant M. de La Bouillerie, et cela même sans qu'elle se soit donné la peine d'écouter et d'examiner.
« Et puis, je le répète au roi, il y avait sous tout cela de sales intrigues; et grâce cependant -à la bienveillance qu'il y a pour moi dans la Chambre, ils ont eu le dessous sur le point qui leur tenait le plus à cœur, —'l'Opéra. J'ai eu le courage d'y opérer de grandes réformes ; cela ne plaît pas à tout lé monde.
« Sire, il me faut encore deux ans pour achever d'opérer le bien que j'ai commencé. Je le dis franchement : pour moi personnellement, le plus grand service qu'on put me rendre, ce serait de me débarrasser des théâtres; et puis que Sa Majesté, pour me dédommager, me rendît au moins tout ce qui a rapport aux arls et aux lettres dans sa maison, ce que Louis XVIII avait voulu et entendu. Mais je parle ici au roi pour lui ; j'ai commencé une importante réforme, il est du devoir du roi de tout faire pour qu'elle s'achève.
« Par exemple, l'arrangement que je faisais pour les Italiens mettait deux cent mille francs environ dans la bourse du roi, et j'étais tranquille; aujourd'hui la commission, outrepassant ses droits et favorisant l'entrepreneur aux dépens du roi, a dérangé tout ce que j'avais fait; et on a fait signer à Sa Majesté, sans ma participation, un traité qui n'a pas le sens commun.
« Aujourd'hui, pour les Français, on aggrave de beaucoup la situation en retardant une ordonnance que j'avais eu le soin de faire accepter aux sociétaires eux-mêmes.
c< Enfin, je me trouve avec la responsabilité du mal, et l'on s'entend pour m 'empêcher de réaliser le bien
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que je pourrais faire. Est-ce de la justice? Je n'en donne qu'un exemple.
« Un seul spectacle à Paris est florissant, attire la foule, a succès sur succès, fait de l'argent en un mot : c'est l'Opéra; mais aussi, j'y suis maître absolu.
« Il en était de même des Italiens, au moment où l'on me les a ôtés; et si on a tant fait mousser la dépense, c'était pour tout autre motif qu'un motif d'économie.
« Malgré des malheurs inattendus, l'Opéra, je le répète, est dans l'état le plus florissant; il règne une économie surprenante dans un établissement aussi vaste, et il en était de même des Italiens, puisque au lieu de me coûter quatre-vingt-dix mille francs, ils m'en ont rapporté deux cent mille au moins.
« -J'ai proposé à M. de La Bouillerie plusieurs moyens; mais il s'entend avec les autres pour me trouver des torts. Qu'y faire? Je ne puis voir le roi pour ses propres, affaires sans demander un rendezvous. J'ai tout dit; le roi jugera dans sa sagesse.
« Je demande encore au roi, dans son intérêt, de ne pas oublier l'affaire Villemain.
« Une de mes amies d'enfance les plus intimes et les plus anciennes, va demander une audience au roi, madame de Clermont, mère de huit enfants; elle sollicite l'admission aux pages d'un de ses fils, ce qui a pour elle une grande importance. C'est dans son château deBertangles, près Amiens, que se déposait notre correspondance; c'est elle qui la faisait passer, malgré tous les dangers. C'est par là que j'ai pu apprendre le premier, à Monsieur, et même au roi Louis XVIII, que monseigneur le duc d'Àngoulême était sauvé; elle a
perdu, de plus, un fils aîné qu'elle adorait; et, inconsolable, elle fuit le monde depuis longtemps; sa vie même a été en grand danger.
« Son mari est venu à Gand. Jl mène avec une grande distinction l'école d'application, et ce n'est pas une besogne facile. J'ose recommander avec confiance sa demande au roi.»
Je place ici mon opinion sur la pétition des créanciers du roi. Ce discours n'a point été prononcé à la Chambre; la discussion fut close sur-le-champ, M. le ministre des finances ayant annoncé qu'une commission était nommée pour examiner cette affaire.
« Messieurs,
« Je sens à merveille combien il est pénible pour vous d'entendre parler de dettes à acquitter quand vous voulez introduire et maintenir des économies dans le maniement des deniers de l'État; et pouriant, je viens appuyer la pétition dont on a fait le rapport à la Chambre, en demandant qu'elle soit soigneusement examinée. Je viens aussi soutenir le principe en luimême, de la légalité des dettes du même genre.
« Je le fais par un esprit de justice envers des créanciers dont les droits sont d'autant plus sacrés que, dans son malheur, le roi n'avait à leur offrir que sa parole royale.
«Je le fais par respect pour la mémoire de LouisXVIlI et aussi par un sentiment de fierté nationale.
« C'est comme Français que je repousse avec indignation la honte qui rejaillirait d'une banqueroute sur ma patrie, et sur la mémoire de ce roi qui sera
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grand dans l'histoire, car l'histoire dira que ce ne fut pas pour défendre sa cause que les étrangers envahirent laFrance; mais que ce fut par leur confiance dans son caractère, dans sa sagesse et dans ses hautes vertus qu'ils se décidèrent à quitter notre sol et à retourner dans leurs foyers, s'en fiant à sa seule parole pour l'exécution des traités.
« Certes, messieurs, ce n'est point par calcul que je me rends devant vous l'avocat d'une pareille cause. J'ai donné toute ma vie, des preuves de mon dévouement sans bornes à la cause de nos rois, mais je n'ai jamais cherché à leur faire ma cour; et je n'aurais pas craint de leur déplaire et d'encourir même une disgrâce passagère, si l'intérêt de la patrie et ma conscience m'en eussent fait un devoir.
« Que ce mot de patrie vous rappelle, messieurs, tout ce que nous devons à Louis XVIII, à ce père de la patrie, et que les richesses immenses qu'il a léguées à ses enfants, à ses peuples, leur fassent accepter avec empressement, quelques charges imposées par le malheur des temps.
« Laisserez-vous considérer comme banqueroutier un roi qui vous laissa un si bel héritage? Non, messieurs, vous ne le ferez pas, et votre cœur se révolte à une pareille pensée. Un doute seulement qui accuserait vos souvenirs serait trop offensant, et ce serait méconnaître le caractère français d'une manière trop outrageante, que de le supposer inaccessible à un sentiment juste et généreux.
« Je citerai avec confiance à l'appui de mon opinion celle d'un minisire qui remit son portefeuille, au moment où la direction donnée aux affaires, lui parut
devoir compromettre les intérêts du trône et ceux du pays.
« Le duc de Doudeauville, alors ministre de la maison du roi, nomma une commission pour recevoir et examiner toutes les réclamations des créanciers, que j'appellerai à juste titre ceux de la France et non ceux du roi, qui reste nécessairement en dehors de la question.
« Il s'adressa ensuite au président du Conseil, et lui demanda avec instance, de proposer au roi de nommer une nouvelle commission, composée de plusieurs pairs et de plusieurs députés, afin de se livrer à un second examen, quifixeraildéfinilivementlesdroitsdechacun. ' « Mais le ministre s'y refusa constamment. Craignait-il, en demandant de l'argent aux Chambres, de risquer sa popularité? Vous jugerez vous-mêmes, messieurs, du danger qu'il pouvait courir; mais moi, je crois qu'on ne risque rien en faisant son devoir, ou du moins que l'on doit tout risquer pour le faire.
« Pensa-l-il que les réclamations n'étaient pas fondées! Je ne juge point les intentions.
« Voici le fait. — Au moment de la Restauration, trente millions avaient été accordés par les Chambres, pour acquitter toutes les dettes contractées pendant la Révolution, par la royauté, sur le sol étranger.
« Comment fut dirigé l'emploi de ces trente millions? Ce n'est pas à moi à le juger; mais je voudrais que la même commission chargée de porter l'oeil le plus scrutateur sur la dette qu'il reste encore à acquitter, pût aussi examiner de la manière la plus sévère, les comptes de l'ancienne commission, ainsi que l'emploi des fonds qui lui furent confiés.
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a Ces délies qu'il reste à solder, sonl de plusieurs natures; mais la question n'est véritablement pas là, elle est dans le droit que je m'efforce de constater.
« Des étrangers confiants dans l'honneur français s'adressent à vous; des concitoyens réclament aussi votre justice. Leur espoir sera-t-il trompé?
« Non, messieurs, il ne peut l'être, et je n'en veux pour caution que la noblesse du caractère français, et la justice de toutes vos décisions. Vous voulez des économies, messieurs, je les veux comme vous; mais vous les repousseriez comme moi si elles devaient èlre opérées aux dépens de l'honneur.
« Je demande :
« 1° Que les deltes soient reconnues en principe, au nom de la nation française;
« L2° Que les pétitions soient renvoyées au ministre des finances;
« 5° Que Sa Majesté soit suppliée de nommer une commission pour l'aire aux Chambres, à la prochaine session, un rapport détaillé sur toutes les réclamations de ce genre, sur celles du moins qui paraîtront fondées.
« Messieurs, c'esl à des enfants reconnaissants à provoquer une pareille mesure, et ce n'est point au roi à la demander. »
AU ROI
« 20 juillet 182<S.
c< Je voulais attendre encore pour mon dépari; mais depuis huit jours, j'ai une inflammation violente,
causée par l'excès du travail et par bien des tracasseries. Il faut que je parte absolument, et le repos m'est indispensable pendant quelque temps.
« Le roi conviendra que j'ai peu de dédommagement à bien des sacrifices; quelques mots de satisfaction et d'affection étaient tout ce que je désirais.
« Le ministre de l'intérieur m'a prié de passer cbez lui à trois heures aujourd'hui pour parler de YOdéon. Je m'y rendrai; mais dois-je répétera Sa Majesté qu'une cabale est montée dans ce moment pour m'ôter les théâtres; et pour qui et pourquoi?
« C'est une lutte, Sire, entre le bien et le mal. On veut à tout prix le maintien des abus que j'ai osé réformer. On me suscite mille entraves injustes, et, dans cette dernière circonstance, c'était une partie liée à la Chambre.
« Les jeux s'en mêlent aussi; ils veulent joindre ensemble leur ignoble industrie et les théâtres. C'est une monstrueuse infamie!
« Le roi décidera de fout dans sa justice et dans sa sagesse.
« J'avais fait au mobilier de la couronne des choses magnifiques, réformé des abus et établi une grande économie.
c< Les hommes qui y sont me détestaient; ils ont tout fait pour devenir maîtres. Le roi a cédé : l'homme ferme et dévoué a eu tort. Tous les abus sont revenus.
« Les Italiens étaient au faîte de la prospérité; on le sentait trop bien; le moment des charges était passé, celui des bénéfices arrivé. Qu'a-t-on fait? Le roi a laissé forcer la main à celui qui n'a d'autre intérêt que le sien. Qu'en est-il résulté? — Deux cent mille francs de
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moins par an dans la casselle du roi, et un théâtre en mauvais état.
« Le Thrâlre-Français, grâce à mes efforts, luttait malgré l'esprit du jour et mille obstacles. On m'entrave, en me disputant une ordonnance consentie par tous les acteurs et préparée par quinze jurisconsultes.
« Mais ce n'est pas là qu'on m'attend, c'est à l'Opéra qu'il faut arriver à tout prix; c'est dans les coulisses qu'il faut rentrer; ce sont tous les abus qu'il faut faire revivre. Que faire? ôler les théâtres à cette autorité qui nous gène...
« Sire, Votre Majesté en décidera, cl c'est à elle à me défendre par une volonté forte, dans l'intérêt, j'ose le dire, de l'ordre; c'est à elle de se défendre ellemême aussi, dans l'intérêt de la morale et de l'art, et d'une grande influence qu'on lui ôte en la dépouillant.
« Pour moi, Sire, je suis d'avance tout résigné, regrettant seulement de ne pas achever la grande œuvre de réforme que j'avais commencée; mais ce n'est pas ma conscience qui en répondra. Je n'aurai du moins rien à me reprocher. »
Après la pétition pour le rétablissement de la garde nationale de Paris, il n'y avait rien qui pût mieux flatter les ressentiments de la gauche, que la réalisation de cette menace qu'elle avait si longtemps faite; je veux parler de la mise en accusation de l'ancien cabinet.
M. Labbey de Pompières se chargea d'attacher le grelot, ou plutôt de mettre en branle le tocsin de l'opposition. La réaction contre le ministère de 1821, par k. 28
cette accusation, fournit un texte à d'interminables déclamations aux orateurs, ainsi qu'aux journaux de la faction.
Enfin, cette proposition fut développée dans la séance du 14 juin. M. de Montbel, dans l'intérêt même des ministres inculpés, fut le premier à demander la prise en considération, pour que la vérité fût connue.
Renvoyée à l'examen d'une commission spéciale, elle resta plus d'un mois avant que d'être à l'état de rapport; enfin, après avoir essuyé un refus du ministère, à qui elle avait demandé communication des pièces, circulaires, rapports au roi, instructions, ordonnances intervenues pouvant fournir des renseignements sur les faits incriminés, la commission déposa le rapport si longtemps attendu. M. Girod (de l'Ain), rapporteur, proposait à la Chambre de déclarer qu'il y avait lieu à instruire sur l'accusation de trahison proposée contre le dernier cabinet.
La Chambre renvoya les débats sur l'accusation après le vote du budget ; c'était un ajournement indéfini et un rejet déguisé; mais le but qu'on s'était proposé était atteint ; l'on empêchait la royauté de revenir à ces hommes d'État, et leur système ayant été suivi sous deux règnes, c'était presque toute la Restauration qu'on flétrissait et qu'on détruisait en lui.
Voici la lettre que j'écrivis au roi au sujet de l'ajournement, qui était généralement regardé comme un rejet :
AU ROI
« 23 juillet 1826.
« L'absurde projel d'accusation contre M. de Villèlc vient d'être rejeté. Je ne sais comment on en parlera an roi ; mais il m'est impossible de ne pas lui en écrire un mot sur-le-champ, tant la chose me semble importante.
« M. deLabourdonnaye, qui s'était abstenu de voler pour ou contre, m'a dit, ainsi qu'à plusieurs députés qui passaient près de lui : « — Sans m'occuper des « individus, je maintiens que la décision que vient « de prendre la Chambre, a sauvé la France. »
« Dans mon opinion, il disait vrai. Sans doute, je n'ai pas besoin de dire au roi que je n'ai pas un instant hésité à voler contre, malgré toutes les cabales pour entraîner une décision opposée.
« Sire, quand il s'agit des intérêts les plus sacrés, de ceux de mon roi, du trône et du pays, ceux des individus disparaissent entièrement, qu'ils me soient chers, ou qu'ils ne me le soient pas.
« Est-il bien possible de calculer froidement quels eussent été les résultats d'une semblable discussion, en présence de passions aussi animées ; tout ce qui eût été dit de part et d'autre ; l'exaspération à laquelle on se fût porté !.....
Casser la Chambre eût clé une conséquence infaillible de l'étal dans lequel on l'eût amenée ; au moment où les passions eussent été aussi irritées, quelle
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eût été la nouvelle Chambre? cent fois pire que celle-ci , qui, je le pense, peut se bonifier avec le temps.
« Qui eût osé donner au roi le conseil téméraire de dissoudre cette Chambre, dans le moment présent, eût été traître également à son roi et à son pays. Je dis plus : jamais la session ne se fût achevée, et il eût été impossible d'arracher le budget d'un pareil trouble.
« Quand les passions seront un peu calmées, chacun reviendra nécessairement à celte opinion; et nous sortirons de l'état de crise où l'esprit révolutionnaire voudrait nous maintenir.
« Casser la Chambre avant d'avoir laissé le pays s'apaiser sur tous les points me semblerait un véritable danger; et, du reste, aux yeux de tous les gens impartiaux, il demeure prouvé qu'il n'y avait pas matière à accusation. C'est une chose dont on ne parlera plus.
«Je pars demain pour les Pyrénées; le repos m'est indispensable. Avant de partir, j'irai savoir des nouvelles de Monseigneur et de Mademoiselle, dans le cas où je rencontrerais encore aux eaux madame la duchesse deBerry. »
Je rencontrai en effet la princesse, ainsi qu'on le verra dans les lettres qui suivent.
De la Vendée, où Madame avait passé quinze jours, elle s'était rendue à Bordeaux. Son arrivée y avait excité le même enthousiasme que dans la Vendée; elle parcourut les Pyrénées occidentales, passa la Bidassoa et accepta un re'pas à Irun, chez le gouverneur espagnol ; après avoir visité tous les sites célèbres du
pays, le château où naquit Henri IV, les endroits illustrés par son enfance; après avoir gravi des rochers, regardés comme inaccessibles, elley était encore quand j'arrivai.
AU ROI
« Saint-Sauveur, 10 août 182K.
« On aime plus que jamais sa liberté dans ce pays; aussi j'y suis encore un peu moins courtisan qu'à Paris; respectueux, rien de plus, et me niellant beaucoup en arrière, loin de me pousser en avant.
« Madame avait eu la bonté de me dire de l'accompagner dans sa course de Cauterels; j'ai écrit tous mes regrets à la duchesse de Reggio, en priant Madame d'agréer mes excuses.
« Après m'avoir reçu avec bonté d'abord, Madame m'a bientôt cherché querelle. Je m'y attendais; elle m'a reproché de n'avoir pas voulu faire payer au roi son portrait de Gérard vingt-cinq mille francs, au lieu de quinze mille francs, parce qu'elle les avait donnés.
« J'ai répondu gaiement, respectueusement, mais d'une manière ferme, «que je ne mériterais pas la con- « fiance du roi si je faisais les honneurs de sa bourse; c< d'ailleurs, que je devais à Sa Majesté toute vérité; le « portrait n'avait coûté que quinze mille francs; qu'il « y avait pu avoir malenlendtt sur un second tableau « payé deux fois; mais que ce n'était ni la faute du roi « ni la mienne. »
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« A peine cetle querelle terminée, une autre encore plus vive a recommencé sur Storclli, à qui Madame veut faire avoir la croix.
« J'ai répondu « que je trahirais la confiance du roi « si je présentais à sa nomination des personnes qui ne « seraient pas dignes de son choix ; que je ne m'en rap- « portais jamais à moi seul, et que le genre deStorelli «était trop ordinaire; que bien d'autres méritaient « mieux cette distinction. » Je suis resté calme en présence de la vivacité de l'attaque. On a ri le reste de la soirée; ainsi il n'y avait pas de rancune.
« Si le roi veut ensuite que je lui parle du voyage, la chose me sera facile, ayant parcouru lesmêmeslieux; mais le roi pensera que je dois être certain de ne parler qu'à lui.
a J'avais été passer trois jours à Courseulle, près de Caen, où madame de fia Rochefoucauld prend les bains de mer aveeses enfants. Delà, j'ai rejoint Rennes. Le passage de Madame a été une distraction utile dans un pays où l'on cherche à se servir des dernières ordonnances pour causer de l'agitation.
« Je les ai rassurés. Ai-je réussi? Dieu le sait. Il faudrait que Madame eût auprès d'elle quelqu'un qui ne fût pas toujours de son avis, et qui sût dire ce qu'il convient de faire, même au risque de déplaire; qui sût faire valoir les avantages qu'on possède, et suppléer à ceux qui manquent. Il est évident que Madame a le désir d'être bien, il faut l'y aider.
« La duchesse de Reggio est une excellente femme, pleine de tact, et elle fait ce qu'elle peut. Hier soir, madame de Podenas a montré assez de caractère sur la
question du costume qui a été adopté par ces dames, mais qui me paraît désavantageux pour les réceptions; par exemple, le béret a fait merveille.
« Madame veut être obligeante; on lui en sait gré; mais il faudrait, je le répète, en la faisant justemenl valoir, suppléer à ce qu'elle ne dit pas toujours; personne ne s'en charge.
c< A Pau et aux environs, Je succès a été complet et l'enthousiasme porté à son comble; Madame a eu des mots heureux. Madame d'Hautefort me racontait qu'une vieille femme pauvre dit assez haut : c< Elle « n'est pas jolie! » Avec le plus grand sang-froid, Madame lui met quarante francs dans les mains, en lui disant : « Du moins, elle est bonne, et cela vaut « mieux que d'être belle. »
« Si le roi me demande l'état de l'opinion, je lui répondrai en ne jugeant pas par un seul point, mais en m'élevant un peu plus haut, pour voir les choses en masse.
« À Bordeaux, je suis allé causer longtemps avec l'archevêque, pour savoir si l'on devait s'alarmer de cette apparence d'agitation dans laquelle on veut à tout prix entraîner le clergé; il m'a complètement rassuré, et il m'a dit avec raison : « que si les dernières a ordonnances1, dans lesquelles on a glissé maladroitece ment deux dispositions au moins inutiles, qui donce nent à la mesure une apparence de rigueur, agitaient « quelques esprits, elles en avaient calmé un plus ce grand nombre; qu'il était indispensable de se mettre
1 Les ordonnances du 8 juin 1828, soumettant au régime universitaire huit écoles dirigées par les jésuites, et déterminant le nombre des élèves à admettre dans les écoles ecclésiastiques,
« d'accord avec les lois; que le ministère inspirait gé- « néralement de la confiance, et que l'irritation cornet mençait à se calmer. »
« En tout, l'esprit est généralement meilleur, sans contredit; mais il faut maintenant du caractère pour que l'on ne puisse pas supposer que ce qui a été fait soit un premier pas qui en précède d'autres; mais bien un acte de la volonté royale.
« On trouve que le ministère met de la bonne foi dans sa marche, et on lui en sait gré.
« L'opposition de la Gazette, en faisant beaucoup de mal, nuit aussi à ceux qui la font.
« Respect et dévouement sans bornes. »
Pendant mon séjour aux eaux, une place étant venue à vaquer à l'académie des Beaux-Arts, quelques artistes voulurent bien songera moi pour la remplir.
Cette candidature échoua. Je suis trop habitué à l'ingratitude pour m'en étonner.
Si j'eusse pu m'affliger de celte déception nouvelle, la lettre qu'on trouvera ci-après, n'eût pas été une de mes moindres consolations; elle mentionne les noms de trois grands artistes : Boïeldieu, Catel et Chérubini.
Mais on ne pèse pas les suffrages, on les compte ; ce sont les zéros qui font les élections, même les élections académiques.
LETTRE DE BOIELDIEU
« 25 août IS'iS.
« Monsieur le vicomle,
« J'aurais pu m'abstenir de vous faire agréer mes respectueuses félicitations si, comme je l'avais espéré, notre Académie vous eût donné une preuve de la reconnaissance qu'elle vous devait, en vous nommant à l'unanimité, comme cela eût dû être, membre de sa compagnie.
« Alors j'eusse pensé que c'était à nous qu'il fallait adresser des félicitations; mais, en appréciant l'ingratitude des hommes en celte occasion, je ne puis retarder de vous exprimer la vive peine que j'ai ressentie, en voyant mon espérance déçue.
« J'avais joui d'avance du bonheur de voir l'homme qui a le plus fait pour les arts et pour les artistes, venir quelquefois s'unir à ces derniers, pour être témoin de l'attachement vrai que je croyais qu'on lui portait généralement.
« J'avais d'autant plus de raisons pour espérer ce résultat, que le nombre des assurances qui m'avaient été données partiellement, excédait la majorité de noire Académie.
« Tous reconnaissaient l'obligation qu'ils vous avaient; tous, à les entendre, voulaient profiter de cette occasion pour vous exprimer leur reconnaissance; enfin les plus fortes démonstrations de dévouement m'ont été données, et je ne puis y penser sans en être révolté.
« Cependant, comme je ne veux pas que vous puissiez confondre les coupables avec ceux qui ont des droits à votre estime, je trouve du plaisir à vous assurer que MM. Chérubini et Catel, qui étaient mes plus proches voisins lors de la formation des bulletins, n'y ont porté que votre nom, et que comme moi, ils ont été chagrins du résultat de celte séance.
« Faut-il vous le dire, monsieur le vicomte? les services passés, en cette occasion, ont été oubliés pour faire place à l'espoir de services futurs.
« Votre concurrent est nouvellement en place; il paraît qu'il a beaucoup promis; et, quoique je ne me permette pas de lui supposer celte intention, il a donné des aliments à l'ingratitude.
« Quanta moi, M. de Siméon m'a fait l'honneur de venir me demander mon suffrage, et, en lui parlant avec une entière franchise sur les obligations que je vous avais, et sur le plaisir que j'éprouvais à saisir la seule occasion que j'aurais peut-être, de vous prouver ma reconnaissance, je n'ai eu qu'à me louer de M. de Siméon, autant relativement à vous, monsieur le vicomte, que relativement à moi. Il m'a quitté en me témoignant l'estime que lui paraissaient mériter mes sentiments pour vous.
ce Je suis donc content de lui; mais je ne le suis guère de notre académie. Je crois encore que, si vous eussiez été à Paris, cela eût tourné autrement; mais quel qu'ait été le résultat de cette élection, je vous connais assez, monsieur le vicomte, pour être sûr que, si quelques artistes ont démérité à vos yeux, les arts néanmoins ne perdront pas votre protection.
« C'est sans arrière-pensée que vous avez toujours
fait le bien, et le temps qui met tout à sa place, fera reconnaître d'une manière positive ce que, indépendamment des personnes, vous avez fait pour les lettres et les arts; quant à moi, je défie le temps de rien changer à mes sentiments pour vous, monsieur le vicomte. Je lui permets de les augmenter; mais jamais de les altérer. »
RÉPONSE A LA LETTRE PRÉCÉDENTE
« Aux Eaux-Bonnes, 2 septembre 1828.
« Si je ne connaissais les hommes, mon cher Boïeldieu, je pourrais m'étonner; mais je les connais tels qu'ils sont, tels qu'ils ont toujours été; et quant à moi, je reste impassible devant tout ce qui m'est personnel.
« Une seule occasion s'est présentée pour ceux que j'ai obligés avec tant de zèle, dont j'ai été le premier à m'occuper d'une manière toute spéciale, de prouver qu'ils y étaient sensibles : ils ont prouvé que l'intérêt de l'avenir l'emportait en eux sur le sentiment de la reconnaissance.
« Ce sont eux qui sont à plaindre, et je les remercie de m'avoir jugé assez bien pour penser que, au-dessus de tout sentiment de regret, ma conduite ni mon caractère n'en seraient pas un seul instant altérés.
« Je vous remercie aussi de l'avoir pensé; mais, en vérité, puis-je me plaindre? Non, sans doute; au milieu de toutes ces misérables intrigues, onze amis me sont restés fidèles.
« Je n'en sens que plus le prix de leur dévouement; et je vous mets en tête, vous aussi distingué par les qualités de l'àme et de l'esprit, que par votre talent.
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« Faites tout au monde pour connaître les dix autres, afin de leur parler de ma reconnaissance; elle est sincère, et leur amitié me touche bien plus que l'ingratitude et la fausseté de quelques autres.
« Si, intérieurement, ceux-ci pensent qu'ils ont été injustes, je suis trop vengé; et je désire, par de nouveaux services, les obliger à quelques regrels.
« Je n'en ai qu'un, je l'avoue, c'est d'avoir consenti à me mettre sur les rangs. Quant à ceux qui ont encensé le nouveau dieu dont ils espèrent tout apparemment, je désire que leurs vœux se réalisent, et je veux oublier leur nom.
« Je vais écrire à mon concurrent pour lui faire compliment; puisqu'il a cru pouvoir se rendre à luimême celle justice, il m'a fait une bonne guerre; et mon absence a prouvé que si j'attachais un prix infini à l'attachement de mes amis, j'en mettais bien peu à tout ce que l'ambition pourrait offrir comme une couronne.
« J'ai vu les hommes et les choses de trop près pour avoir de l'ambition, et qui passe derrière le rideau n'a guère envie de rester sur la scène.
« Adieu. Je n'oublierai jamais ce que vous avez été pour moi en cette circonstance, et vous seul vous me consoleriez de la défection des autres.
« Chérubini est un homme loyal. Aussi je comptais sur lui entièrement comme sur Catel ; parlez-leur de moi d'une manière toute particulière.»
Un autre voyage que celui de Madame eut aussi un autre retentissement; je veux parler du voyage de Sa Majesté dans la Lorraine et dans l'Alsace.
RKGNE Pi; CHAULES X.
Le roi devait assister aux manœuvres du camp de cavalerie de Lunéville, comme il avait assiste, l'année précédente, aux exercices du camp de Saint-Omer. Sa Majesté se promettait de voir par elle-même l'état de ces belles provinces, où l'industrie agricole et manufacturière luttent d'efforts et de succès.
Le roi, précédé ou accompagné de Mgr le Dauphin, du ministre de l'intérieur et de quelques officiers de sa maison, partit de Paris, le 31 août; après s'être arrêté à Meaux, à Chàlons-sur-Marne, à Verdun et à Metz, où il demeura trois jours à passer des revues, à visiter les établissements militaires qui s'y trouvent, traversant la chaîne des Vosges, Charles X arriva le G à Saverne, et le 7 à Strasbourg.
Ayant reçu partout les hommages les plus empressés et l'accueil le plus enthousiaste, félicité à Strasbourg par plusieurs princes du corps germanique, et passant, on peut le dire, de fêle en fêle, le roi revint dans sa résidence de Saint-Cloud le 1 9.
En ce moment , tous les regards étaient portés sur la lutte entre les Russes et les Turcs, qui continuait dans la petite Valachie, sur les lignes de Schumla et de Varna.
Les avantages de la campagne étaient évidemment du côté des [lusses. La prise d'Issalischa, l'invasion de la Dobrulclia turque, la chute de Brahilow et de Kus lindji; en Asie, la prise de Kars et du pachalik de Buyazir étaient des succès positifs, et tout annonçait que Varna, malgré sa longue et courageuse résistance, allait joindre un fleuron de plus à la couronne du czar vainqueur.
AU ROI
« 28 septembre 1828.
« Mon premier besoin cl mon devoir à l'arrivée du roi étaient de porter à ses pieds l'hommage de mon profond dévouement.
« J'ai lu avec bonheur les récils du voyage; et les succès de Sa Majesté m'ont ravi sans m'étonner.
« Un pareil enthousiasme ne se commande pas ; il faut bien des efforts pour enlever au roi l'amour de ses sujets; et pour qu'il soit adoré, il suffit qu'il soit lui-même.
« Les circonstances ne sont cependant pas sans gravité; j'avoue que ce n'esl pas du côté de la guerre que je vois le danger. Tout le monde ne pense pas comme moi; mais les Russes n'arriveront à Constantinople ni demain, ni même après.
« Tant qu'ils n'y sont pas, ils ont trop à lutter contre le fanatisme des Turcs et le caractère si remarquable de leur souverain, pour que leur ambition soit bien à craindre ou ne puisse pas être arrêtée à temps. D'ailleurs, l'agrandissement de la Russie, du côté de l'Asie, est une circonstance qui doit plutôt satisfaire qu'inquiéter la politique continentale, sauf celle de l'Angleterre.
« Les Etats de la Russie sont déjà trop vastes dans l'Europe; ce sont des sujets qu'il lui faudrait pour peupler ses déserts et cultiver ses steppes, et ce ne sont pas des Turcs qu'elle voudrait y répandre.
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« Les années de la Russie étaient effrayantes par leur nombre et leur inactivité.
« En raisonnant donc purement politique, cet écoulement serait favorable; et enfin, en admettant que la croix fasse des progrès en Asie, qui donc, prenant les choses de haut et d'où elles doivent être prises, qui donc pourrait s'en affliger?
a C'est du côté de l'intérieur qu'en portant ses regards, on serait tenté de s'inquiéter des dissensions causées par les questions religieuses. Au milieu de mesures devenues nécessaires sous plusieurs rapports, le ministère a eu la légèreté et le tort d'introduire dans les ordonnances relatives aux petits séminaires et aux collèges, plusieurs disposilionsqui tiennent de la persécution; qui sont injustes, illégales, et, de plus, d'une exécution tellement impossible, qu'on recule déjà sur ce point.
« Mais le mal est fait; nous en souffrirons, et l'existence du ministère me semble compromise. Sa marche n'est ni assez nette ni assez ferme; il attend trop que les Chambres exigent quelque chose de lui, et les passions vont au delà du vrai et du possible; alors aussi, ce sont les Chambres qui gouvernent, ce qui est d'un immense danger pour le présent et pour l'avenir.
« Un gouvernement doit toujours aller de Pavant; être à la tête de toutes les questions pour les éclaircir, les combattre, les résoudre et n'avoir jamais à faire de concessions; mais aussi, par là même, il doit toujours marcher au-devant de ce qui est juste et nécessaire, et le réaliser, sans attendre qu'on le lui demande et qu'on le lui arrache.
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« En allant au delà dans cette occasion, le ministère a commis une grande faute. 11 laisse trop apercevoir le désir de plaire; il montre trop de faiblesse; on en profitera, c'est-à-dire on en abusera, et l'anarchie se montrera partout. Dans mon opinion, en tout ou en partie, le ministère ne se relèvera pas de la faute qu'il vient de commettre. »
La position qu'on m'avait faite auprès du roi devenait de plus en plus restreinte, et ce fut en face des amoindrissements apportés chaque jour dans mes attributions que mon père, le duc de Doudeauvitle, crut qu'il était de son devoir de fixer par écrit le point de départ de mon intervention dans les affaires de la maison du roi.
Voici l'écrit qu'il remit entre mes mains à ce sujet.
LETTRE DU DUC DE DOUDEAUV1LLE
o 13 octobre 1828.
« Je dois à la vérité d'assurer que, lorsque Louis X VIII me nomma à la place de ministre de la maison du roi, il désirait que le vicomte de La Rochefoucauld, mon fils, en'eût une partie imporlante.
« Il l'a prouvé en lui accordant le travail avec lui. J'y consentis bien volontiers, car volontiers je lui aurais cédé de même la place tout entière.
« Je le traitai donc comme les plus grands fonctionnaires, comme les premiers officiers de la couronne.
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« L'union qui régnait en Ire nous, fit que nous mîmes fort peu d'importance à la rédaction de l'ordonnance qui ne spécifie presque rien de ce que je voulais exécuter, selon l'intention de Louis XVIII, selon mon vœu et selon le désir de mon fils.
« Les choses allèrent ainsi, et restèrent dans cet état pendant tout le temps que je fus en place; je ne me mêlai pas plus de ses affaires, qu'il ne se mêla des miennes.
« Ma démission fut trop prompte pour que je pusse, avant de quitter le ministère, rien régler à cet égard. J'ai vu avec chagrin combien sa position, qu'il espérait voir s'améliorer sous mon digne successeur, a, au contraire, empiré, et combien les volontés formelles du feu roi sont loin d'avoir reçu leur exécution.
« Je m'en afflige d'autant plus, que les choses auraient été tout autrement, si j'avais, dès le premier moment, fait la séparation absolue que je désirais établir; malheureusement, mon intimité avec mon fils me le fit croire inutile.
« Il est affligeant pour moi que ce soit précisément mon amitié pour lui qui lui ait nui autant; — et il m'est pénible de voir qu'il ait si peu profité de tout le bien qu'il a voulu faire, et, j'ose ajouter qu'il a fait, avec autant de constance que de dévouement, pendant tout le règne de Louis XVIII.
« Son auguste frère a été alors à portée de le juger ; et plus d'une fois il a daigné lui rendre à cet égard une honorable justice.
« Le duc de Doudeauville. »
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AU 1U)I
« 27 octobre 4828.
«Nous avons fait avant-hier, à Tracy, une chasse magnifique.
« On avait eu le matin une connaissance assez faible d'un ragot ; et après avoir fouillé pendant une heure et demie, nous commencions à désespérer, quand il me saute dans la route royale, à deux poteaux du puits d'Orléans.
« Les chiens de meute étaient auprès de moi, et j'étais seul avec le valet de chiens; les autres relevaient plus loin les anciennes voies dudit ragot.
« Je f;iis découpler, et me voilà parti un train inouï, appuyant les chiens de tous mes efforts ; au bout d'un quart d'heure, le piqueur, vieux routier excellent (sage quand c'est nécessaire, et très-allant quand il le faut) , me rejoint ; et pendant trois quarts d'heure nous sommes seuls à la chasse : après ce temps, tous ces messieurs nous rejoignent, et chacun fait son métier avec zèle.
« Mais au bout d'une heure un chien très-vite prend dans un retour une avance énorme, et voilà les autres qui se dégoûtent, et vont très-faiblement pendant une heure.
« Jules et Arthur de Laigle ne se laissent pas décourager, et finissent par rallier leurs chiens. Les relais sont successivement bien donnés; et pendant deux heures vingt-quatre chiens, sans se quitter et sans un défaut, font un bruit magnifique,
f< Le ragot se présente à la rivière, du cote de la forêt de Compiègne, et repart de là pour Tracy; il parcourt la forêt dans tous les sens, et fait des rondouacés énormes, ne risquant qu'un très-court débucher.
« Enfin, après cinq heures de chasse et à nuit close, tenant aux chiens hors d'haleine et acculé dans un fossé où les chiens, en le mordant, le faisaient crier comme un cochon que l'on saigne, notre ragot, a été achevé par un garde. Il faisait si peu clair, que l'on ne se voyait pas sous bois.
« Mon respect égale mon dévouement. »
A MADAME HÉCAMIEIi
« 12 novembre 1828.
« Malgré tous mes efforts, madame, et ma volonté très-précise, il reste impossible de lire aujourd'hui la tragédie qui vous intéresse, et que je me fais un si grand plaisir de voira la représentation.
« 11 eût fallu blesser ouvertement des amours-propres qui ne pardonnent point. C'eût été mal remplir vos intentions, et je l'eusse jugé maladroit.
« Rassurez-vous, et soyez certaine que le commissaire royal y mettra tout son savoir-faire : J'ai à VOpéra français l'homme le plus habile pour la mise en scène, et vous devinez bien que je le mettrai à sa disposition ; ce qu'il faut dans celle affaire, c'est que chacun soit content, pour que tous contribuent au succès.
« Il y a bien longtemps qu'on n'a vu un ouvrage aussi purement écrit: il y a des passages vraiment sublimes, et j'espère que l'administration, pour ce chef-d'œuvre, arrêtera quelque temps ce torrent romantique qui menace de tout entraîner.
« Êtes-vous contente, chère dame, car vous êtes difficile quand on parle de certains amis? Nous sommes convenus, n'esl-ce pas, qu'il y aurait, à la représentation, quelques coupures; j'en dis souvent autant à Rossini, dans son genre, el il s'en Irouve bien.
« Mais, dites-moi, avez-vous lu les Débats d'hier? Si vous ne l'avez pas fait, lisez avec attention l'article politique ; vous savez que depuis quelque temps je ne m'en occupe que peu ou point.
« Le dévouement seul m'avait conduit sur ce terrain épineux et ingrat; aussi je jouis du repos dans lequel on me laisse; mais, je l'avoue, l'amour de la patrie s'est réveillé dans mon cœur, el cette lecture a jeté dans mon âme un véritable effroi.
« Daignez y bien réfléchir; certes,, je ne suis pas suspect, et vous savez la position que hardiment j'ai prise dans la Chambre et dans l'opinion. Je l'ai crue conforme à mes devoirs, et à l'intérêt bien entendu du roi.
« Mais, madame, enlever le ministère, non-seulement à l'extrême droite, dont je reconnais tout le danger, mais à tout le centre droit, pour le mettre entièrement ta la tête de la gauche, c'est le livrer à l'extrême gauche sans retour.
« Car, séparé du centre droit, il n'a plus de majorité possible sans l'extrême gauche; il faudrait être fou, coupable, pour ne pas frémir du péril imminent que
l'on fcrail courir à la monarchie ; le danger serait sans remède.
« J'avoue que j'avais peine à en croire mes yeux. Le pas est immense, il esl effrayant. Si c'est le ministère qui le fait par faiblesse, il faut le jeter bas à tout prix.
« Si c'est un ministre qui le fait par entraînement ou par calcul, je plains son ineptie; s'il n'est pas aveugle, je l'accuse à la lace du monde.
« Troublé de toutes ces pensées, je suis sorti pour connaître l'effet produit par un pareil article, et j'ai vu avec tristesse que l'opinion générale confirmait la mienne.
« Je parle de ceux qui raisonnent et jugent avec un esprit sage, droit et éclairé. Certes, si je vous en nommais plusieurs, ils ne vous seraient pas suspects; mais je ne dois pas vous cacher qu'on attribue cet article à l'influence de M. de Chateaubriand, mécontent de son éloignement, et voulant à tout prix rentrer au ministère.
« Ah ! madame, qu'il y rentre par une autre porte! celle-là n'est pas faite pour celui qui a si éloquemment et si vaillamment défendu la cause royale. Croyez-moi, celte porte se refermerait à jamais, non-seulement sur lui, mais aussi sur la monarchie.
« J'ai frémi, je l'avoue, de voir un homme qui a tant de moyens de parvenir, tant de moyens d'être utile, se lancer ainsi sur un brûlot incendiaire.
«Non, non, je ne puis, je neveux pas y croire; mais, tenez, je vous en conjure franchement, ne restez pas inactive dans une circonstance aussi importante; et croyez qu'elle ne l'est pas seulement pour l'Etat.
a Vous aimez peu la politique, et vous n'avez pour elle que l'intérêt de l'amitié; mais votre esprit est parfaitement droit, et vous avez pour vos amis un instinct qui ne vous permet jamais de vous égarer.
« Pensez-y bien ; n'ayez que votre opinion, je ne la crains pas; elle ne peut, être douteuse; mais écrivez ensuite sans retard, et songez qu'il s'agit d'une existence et d'une réputation qui vous sont chères, et qu'on compromet bien légèrement.
« J'ai mûrement pensé à ce que j'écris, et je n'ai jamais mieux senti mon amitié pour vous. »
AU ROI
« 19 novembre 1828.
« Certes, je ne me trompais pas lorsque je disais à Villèle, il y a trois ans et demi : — « Vous vous perdez,' « mon ami, et vous compromettez avec vous le trône « et la monarchie. » Je serai trop tôt et trop pleinement justifié.
« Avais-je tort? quand je disais au roi : — « Sire, a l'opinion de vos peuples s'égare d'une manière ef- & frayante; si les choses continuent ainsi, il n'y aura » bientôt plus ni moralité, ni religion, ni gouvernece ment possible. Emparez-vous au moins des jourci naux ; c'est le seul moyen de redresser l'opinion et c< de parler à vos peuples. »
ce Comment mon dévouement et mon courage ontils été récompensés?
«Aujourd'hui, par suite de fautes de tout genre qui ont été faites; et que jour par jour je signalais,
avant que le découragement ne fût entre dans mon âme, la monarchie se trouve placée sur une pente rapide qui aboutit forcément aux abîmes.
« Pour la faire remonter, il ne suffit plus d'avoir esprit et talent ; il faut un caractère de fer. Malheureusement, je ne le trouve point dans le ministère, et il y a des hommes qui ne peuvent et qui ne doivent pas y rester.
« Si l'on veut créer un avenir à la monarchie, il faut à tout prix s'occuper de l'éducation; et elle est entre les mains d'un homme qui, par des choix déplorables, la compromet entièrement. On redoutait son exagération royaliste ; et son essor vers le libéralisme révolte tout ce qui pense, voit et sent.
« Je quitte un terrain sur lequel, Dieu merci, je ne suis plus forcé de marcher; je le quitte, Sire, en m'affligeant du combat que le gouvernement engage avec l'opinion. Quand il fait des concessions, il semble obéir à l'impulsion des Chambres, tandis qu'il faudrait que chacun crut que les Chambres la reçoivent de lui.
« J'arrive aux affaires purement matérielles; et d'abord je rappelle au roi, à propos de Fcydeau, que, si j'avais été cru, il y a quatre ans, les choses n'en fussent pas venues là.
« Si alors Sa Majesté eût osé prendre un parti, le mal aurait été en grande partie évité. Toutes les affaires que j'ai traitées sont là pour le prouver, on ne peut le nier, et je saurai bien le montrer d'une manière irrécusable.
« Mais il n'y a auprès de moi aucune intrigue; aucun argent à gagner ou à recevoir; peu d'abus; et l'on
comprend que pour ceux qui aiment à se gorger, ce soit là un obstacle qu'ils cherchent à écarter de leur chemin.
« Mon père, trompé, a signé pour Feydeau un détestable traité, j'en conviens. Qui faut-il en accuser? Ceux qui avaient intérêt à l'emporter, en m'éloignant d'une affaire dans laquelle je voyais trop clair.
« M. de La Bouillerie est un parfait honnête homme; il voit le chiffre définitif, mais tous les détails lui échappent; les abus, dit-il, existent partout. Il n'est pas jeune; il aime le repos; enfin, il n'aperçoit pas ce qui révolte ceux qui voient; il se trouve entre les mains de gens qui le trompent, et lui font donner sa sanction à des affaires où l'intérêt personnel est le premier mobile.
« Est-ce ainsi qu'on arrive à des économies nécessaires? Non, Sire, c'est ainsi qu'on se déconsidère; et pour en juger il suffirait d'entendre, je ne dis pas ceux qui souffrent de pareilles vexations, mais seulement, ceux qui en sont les témoins.
« Ceux-ci rougissent d'affaires aussi sales; et leur cœur, aussi français que dévoué, s'effraye pour leur pays et pour la gloire d'un règne quand ils entendent proposer au roi de mettre les théâtres, les hommes de lettres et les artistes à la suite des jeux, des filles publiques et des boues cb' Paris !
« Une telle turpitude deviendrait une tache ineffaçable. Je dois le dire au roi: — «Je protesterai « hautement contre une pareille infamie; mon ca- « raclère l'exige; et je tiens à honneur que l'on ne « puisse pas supposer que j'aie mis les doigts dans une « affaire aussi déplorable. Du moins l'opinion pu-
« blique me vengera ; et le roi sera encore forcé de se « dire : — Si je l'avais cm!
«J'ajoute que ce serait une horrible injustice envers M. Ducis, qui tient le privilège, et qui est homme d'honneur. Il offre aujourd'hui deux millions cinq cent mille francs, demandant seulement une diminution sur un traité trop onéreux.
« C'est à ma considération qu'il avait fait le premier; c'est à elle encore qu'il doit ohlenir le second.
« Quel moment choisirait-on pour me refuser? Celui où je viens de remporter un véritable triomphe sous le rapport de l'économie.
« Déjà cette horrible affaire de B... transpire, et je ne cacherai pas au roi l'indignation qu'elle cause. Il est temps que toutes ces incertitudes qui prennent leur source dans les plus viles intrigues, cessent. Elles nuisent au bien que je puis et veux faire. Si je suis un mauvais administrateur, Sire, changez- moi ; quand c'est le contraire qui est vrai, ne me laissez pas abreuver de nouveaux dégoûts. C'est aussi mettre mon zèle à de trop terribles épreuves !
« Je parlais au roi de l'institution de musique religieuse, et je m'indignais que l'on osât proposer de détruire cet établissement. En rentrant chez moi, je trouve une lettre de Chérubini, qui déleste l'école Choron, parce qu'il n'y commande pas, et que chacun sent que tôt ou lard le service de la chapelle doit être fait par elle. Il me mande qu'il s'est adressé à M. de La Bouillerie pour avoir une augmentation que je lui refuse. Je gage que M. de La Bouillerie me le proposera.
c< Il y a du temps, Glandèves me dit : « — Je devrais
« avoir la musique île la chapelle; elle va si mal ! » — Je répondis tout simplement : « — Pour que la « musique fût ce qu'elle doit être, il faudrait que la « chapelle fût desservie par l'institution de Choron. »
AU
« 21 novembre 1828.
« Je pense qu'au moment où j'écris, l'affaire de Feydeau est terminée d'une manière conforme aux intérêts de la bourse du roi, et aussi aux lois du plus strict honneur.
a Sa sagesse et sa conscience me rassuraient; le pauvre M. de La Bouillerie en perdait la tète; mais aussi, entre quelles mains est-il?
« J'espère l'apprendre bientôt au roi par les preuves, et peut-être alors plaindra-t-on l'homme d'honneur, constamment victime de menées aussi méprisables.
« Moi, je plains bien plus les rois qui sont ainsi abusés, et qui ont tant de peine à découvrir où gît le véritable honneur et où se cache la félonie. »
AU ROI
« 26 novembre 1828.
« Jamais souvenir du roi ne m'avait été si nécessaire et ne m'a été si précieux. Mes enfants sont enchantés aussi de ces deux faisans; ils aiment beaucoup le gibier, el celui-ci, tué, et surtout envoyé par le roi, leur semblera délicieux.
« Je remercie le roi d'avoir rejeté celle sale affaire des jeux; je l'en remercie pour lui : elle eût souillé son règne. M. de La Bouillerie me l'a fait dire avanthier.
« Je comprends que, pour l'autre affaire, le roi ail demandé plus de détails ; mais il comprendra toute la délicatesse d'un pareil rapport, et je le prie de se contenter de celui que j'ai fait pour le mieux.
a II est d'aulant plus difficile de se servir d'un tiers, que ces sortes d'affaires sont confidentielles; et que malheureusment tout est redit, la minute d'après.
« Je pars le cœur content, et j'avoue que, grâce au roi, je me sens disposé à bien profiter de ce petit congé. Quatre chevaux sont partis. Je les suis demain; mais tous les jours on m'enverra mon travail.
« Ainsi, rien ne souffrira de mon absence, si ce n'est mon affection pour le prince auquel je suis heureux de consacrer tous les instants de ma vie. Oh! si je ne l'aimais autant, qu'il y a longtemps que je vivrais tranquille! »
AU ROI
« '2 décembre 1828.
« Le roi, par son refus, m'a mis vis-à-vis des hommes placés sous mes ordres, et instruits à l'instant même de la moindre de mes démarches, dans une position presque impossible; et s'il connaissait comme moi ceux que je voulais remplacer, il n'eût pas lié-
silé. Mais l'intendant, en se couvrant du nom du roi, s'est mis sous un abri que je dois respecter; et encore cette fois les sacrifices doivent être de mon côté.
« Mon dévouement m'en fait un devoir, et il y a bien quelque mérite.
« Reconnaître en principe que, d'un côté, des subalternes peuvent êlre consultés et entraînés par l'autorité supérieure, dans des démarches que blâme l'autorité immédiate, à laquelle seule on devrait demander les renseignements désirés; je le dis franchement, c'est subversif de toute idée d'administration quelconque; c'est un précédent dangereux.
« Enfin, il semble que partout le bien devienne impossible à ceux mêmes qui ont le plus fortement le désir de l'opérer; il faut bien se soumettre en gémissant; mais l'opinion a déjà fait justice de ces deux hommes.
« Je voudrais que le roi pût entendre et connaître de son cabinet toutes les marques d'estime et d'attachement que je reçois. Peut-être penserait-il qu'un administrateur qui, grâce au ciel, a réussi; qui suit avec force et sagesse la ligne que lui trace l'honneur, sans jamais en dévier, mérite d'être plus ménagé, j'oserai ajouter d'être mieux apprécié par son roi.
« Mais, dans ce siècle vénal, tout se réduit à des questions d'argent; et celui dont la conduile est une critique vivanle d'aussi viles manœuvres, doit finir par être écrasé, si son roi ne prend hautenent sa défense.
« Si le roi pouvait tout connaître comme moi, je pourrais en toute sécurité en appeler à sa justice. La justice est le plus suhlime atlribut de la royauté; mais
Bi
REGNE
DE
est
aussi
imposée
aux
rois
comme
un
de 1«
2urs
devoirs
les pi
is sacrés.
a 14 déce
mbre
« C'est toujours à mon grand regret que je quille le terrain des arts, pour marcher un instant sur celui de la politique; mais mon attachement pour le roi m'en fait un devoir.
« Hier soir, on donnait comme certaine la nomination de M. P... aux affaires étrangères. Je m'en affligeais. Peul-on ainsi rétrograder sans effroi vers un passé dont on s'est éloigné avec tant d'efforts et de peine! Je ne m'étonne pas si on oublie si facilement, et si l'on méconnaît tous les jours ceux qui étaient parvenus à effacer ce passé par tant de sacrifices.
« Il y aurait dans cette nomination une faute, un danger, une indignité.
« On se figure peut-être par là, échapper à l'influence de la Russie, et on la subit, car cette nomination serait faite sous l'influence de Pozzo, sans qu'on s'en doute.
« Je connais depuis longtemps cette inlrigue, conduite par madame de B...; et si la situalion d'un pays qui se perd à plaisir, ne m'inspirait un profond chagrin, je me prendrais à rire d'une pareille méprise.
« Il faut, dans la politique étrangère, le môme caractère que dans la politique intérieure. Je voudrais
iff2
une politique qui ne fûl ni russe ni anglaise. Je voudrais une politique toulc française.
« J'ai rempli un devoir; Dieu veuille que ce soit la dernière fois que j'aie à m'occuper de politique ! »
AU U
« 51 décembre 18'28.
« Avant-hier, au reçu d'une dernière lettre, complément de l'injustice la plus criante, que je suis bien décidé à ne plus souffrir, mon premier mouvement fut de monter chez M. de La Bouillerie; mais me méfiant du juste sentiment d'indignation que j'éprouvais, et voulant, jusqu'au moment où j'aurais enfin à m'expliquer hautement et catégoriquement, conserver le plus de mesure possible, j'envoyai Mareschal à ma place.
« Cet homme plein de tact et de dévouement, est, comme les autres, indigné de tant d'injustices; il me répète sans cesse : « Mais, monsieur le vicomte, faites « connaître au roi la vérité, et justice vous sera aussice tôt rendue. »
« C'est bien aussi, je l'avoue, mon espoir, car ma patience est arrivée à son terme; et le désir, Sire, de vous servir encore, suffirait seul pour me décider à me justifier hautement.
« Ma position dans la Chambre devient forte; et si je l'ai tant ménagée, c'est encore pour le roi; quant à moi, dégoûté de tout, désenchanté de tout, éclairé sur tout, mon courage se soutient à peine par le désir de faire quelque bien.
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« M. de La Bouillerie, quant à la forme, a commencé par nier; il ne sait seulement pas ce qu'on lui fait signer. Les preuves étaient écrites; il a ajouté que ma position était intolérable; qu'il en convenait, qu'il était impossible que je la supportasse telle; qu'il le sentait, et qu'il allait faire tout au monde'pour engager le roi à se décider.
« Dans le même moment, il chargeait adroitement Mareschal de me faire toutes les propositions possibles pour m'engager à la quitter, ce qu'il a déjà fait plusieurs fois. Le plan est trop prouvé, pour qu'il ne soit pas aussi clair pour le roi que pour moi.
« Sire, je ne me rends pas. Je demande justice, et elle ne peut m'êlre refusée par le roi; c'est de lui que je la désire, que je la sollicite, et je le conjure donc point me forcer ta la demandera l'opinion; elle m'y serait trop généreusement : je dirais trop perfidement accordée.
« Cependant je dois à mon honneur et à celui de mes cinq enfants, et aussi de ma famille, de la trouver quelque part. La conduite de M. de La Bouillerie envers moi n'est plus un mystère; elle ressort de l'illégalité comme de l'injustice de tous ses actes à mon égard.
« Ce pauvre Rossini vint hier me trouver. « Encore « des persécutions, monsieur le vicomte; mais que « d'injustices à votre égard ! tout le monde en est ré- « volté; on le comprend de M. de La Bouillerie; mais « du roi ! permettez-moi de vous en vouloir de ne pas a m'en avoir parlé. Vous connaissez mon dévouement; « je sais tout ce que les arts vous doivent, et si vous « voulez, je signe à l'instant que je quitte la France le
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« lendemain du jour où vous auriez succombé sous le « poids de tant d'injustices. On verra si c'est à vous « qu'on a dû la régénération de l'Opéra. J'admire « votre courage de supporter tant d'injustices. Parce donnez, monsieur le vicomte, mais songez que toute « l'opinion sera pour vous; tout est connu. Vous « avez ramené tous les esprits, et chacun s'indigne ce de voir M. ***, maître du ministère entièrement, se « vanter hautement qu'avant peu il aura fait sauter « M. de la Rochefoucauld dont le dévouement est « aussi connu! La vérité met quelquefois du temps a à arriver au trône; mais la justice du prince qui « l'occupe doit rassurer moi et mes amis, etc. » — « Votre suffrage et votre affection, lui répondis-je « avec émotion, me vengeraient, mon cher Hossini, « de bien des injuslices. »
a Cette partie était si bien liée, si parfaitement préparée, que madame de La Bouillerie est venue avanthier, en secret, visiter mon jardin, et donner des ordres pour son arrangement.
« Impossible que la religion du roi ne soit point éclairée; aussi j'attends sans crainte l'effet de sa justice. J'ajouterai seulement que l'époque de janvier rend le moment pressant; et je réponds aujourd'hui à toutes ces lettres qui m'ont été écrites à ce sujet, avec mesure, mais avec fermeté, revendiquant des droits sacrés, légitimes, et qu'on ne peut m'ôter sans injustice.
« Je le dois à la mémoire de Louis XV11I, à sa volonté formelle, et à mon dévouement pour Charles X. Je tiens à maintenir la réforme que j'ai faite d'abominables abus. Je mets le plus grand prix à achever, pour
la gloire du roi, le bien que j'ai commencé, celui que j'ai conçu.
« On a voulu me rendre ma position impossible; j'en ai prévenu le roi : maintenant je réclame formellement justice, et c'est du roi que je la désire avant tout.
« Puisse cette année, qui commence demain, être heureuse poui le roi et pour la France! »
CHAPITRE YI1I
AU ROI
« 2 janvier 1829.
« Mes vœux, Sire, pour cette année qui commence, sont ceux d'un cœur qui, depuis bien longtemps, n'a vécu que pour vous.
« Aujourd'hui même, s'il se relève enfin, c'est qu'il ne veut pas que l'histoire, à côté du souvenir de son dévouement, place le récit des persécutions essuyées sous votre règne.
« Décidé à tout faire pour en finir avec la situation qu'on m'a faite, j'ai écrit avant-hier à M. de La Bouillerie une lettre extrêmement mesurée, mais qui exprime la volonté formelle de ne plus me laisser ainsi tourmenter.
« Je demande une position fixe, sans laquelle le bien m'est impossible ; et il faut que l'on déclare hau-
tement que l'on me chasse, afin que, du moins, j'aie le droit de me justifier.
« Quel que puisse être mon intérêt personnel, je ne demanderai rien qui ne soit possible, qui ne soit facile même, et qui puisse froisser les intérêts de la liste civile, dont je connais plus que personne tous les embarras.
« N'ai-je pas souvent répété au roi que, malheureusement, avec notre forme de gouvernement, il était nécessaire d'y puiser de grandes ressources? Aussi, loin de m'opposer en rien à ce qui peut les augmenter, je voudrais voir qu'on y mît un grand courage et une invincible fermeté.
« Le roi m'a dit avec bonté : « qu'il réfléchirait à « ce qu'il croirait possible, et qu'il m'en reparlerait ; » il s'est passé, depuis, plusieurs choses qui m'ont encore éclairé ; je les dirai à Sa Majesté.
« Si le roi ne me fait rien dire, je demanderai une audience; sa justice et sa conscience me rassurent.
« Puisse le ciel accorder au roi tout ce que mon cœur lui souhaite! »
AU ROI
1 7 janvier 1829.
« Les rois sont comme les autres hommes, m'a dit « hier Sa Majesté, il faut les ménager. » — Ces paroles, Sire, pleines de bonté, m'ont été à l'àme. Aussi, ma résolution est invariable; et jamais un reproche du même genre ne pourra m'être adressé.
« Qu'il me soit permis de rappeler quelques faits
qui, peut-être, inérilant en ma faveur quelque indulgence, éclaireront la religion du roi comme sa justice.
« Un cœur déchiré a pu quelquefois emporter ma plume dans l'expression de ses souffrances; maintenant je saurai lui imposer une éternel silence, afin de ne plus vous déplaire.
« Pas un mot bienveillant : « Il faut que j'examine; « revenez dans huit jours, » me dit le roi. Abattu, déchiré, je prononçai ce peu de mots : « — Sire, je ne « demande aucune grâce ; je réclame simplement jusce lice de Votre Majesté. » .le me retirai : Huit jours après, je revins malheureux, mais calme. Voici les propres paroles du roi, transcrites à mon retour : — « Si les choses étaient à refaire, je ne diviserais pas «mon ministère, ainsi qu'on l'a fait; qu'il en soit « ainsi ; vous aviez raison ; je me suis fait rendre « compte de tout. Je suis loin d'avoir oublié votre dé- « vouement; il ne sera rien changé à votre position; « soyez tranquille maintenant, et continuez à me bien « servir. — Mais, Sire, j'ai froissé pour vous servir bien « des amours-propres, bien des intérêts, bien des am- « bitions; j'aurai beaucoup d'ennemis auprès du roi; « s'ils devaient un jour être écoutés, je préférerais de « beaucoup que Votre Majesté me permît de me reti- « rer. — Soyez tranquille, et servez-moi bien. Je ne «vous reproche rien, m'a dit le roi,, que quelques « lettres. »
« Sire, si je me suis plaint trop amèrement, du moins puis-je dire que c'est au roi lui-même que j'ai parlé du roi. Eh bien, que seul aussi il soit mon juge! Si j'ai démérité par là, je me retire à l'instant même,
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renfonçant dans le fond de mon cneur tout ce que j'éprouve.
« Seulement, je le dis au roi, après y avoir mûrement pensé, je ne puis supporter d'être humilié aux yeux de la cour; et la dernière grâce que je lui demanderais alors, ce serait la permission de n'y plus jamais reparaître sous aucune forme ni sous aucun habit.
« Si, au contraire, oubliant quelques lettres que je regrette puisqu'elles l'ont blessé, le roi est décidé à me tenir compte de l'emploi d'une vie toute dévouée; alors, c'est avec confiance et sécurité que je. demande justice à sa bonté, et que je m'en remets sans crainte à la décision de son cœur paternel et royal.
« Je ne lui demande que l'exécution de sa volonté formelle, exprimée d'une manière non douteuse, l'exécution de sa parole royale ; heureux si je puis alors lui parler de reconnaissance et d'amour. Je lui avouerai franchement que ma santé, si forte pour le travail, ne pourra longtemps résister à tant de peines et de tracasseries; et, enfin, je me dois aussi à mes enfants. »
AU ROI
« 1 1 janvier 1829.
« Après avoir prouvé au roi que c'était à l'abri de sa parole royale que je m'étais livré yans crainte, el d'après ses inspirations el ses ordres, au bien que j'ai pu faire, j'attends avec confiance et sécurité la décision que sa justice et sa conscience doivent bientôt porter.
Fl
« Aussi je ne reprendrais pas la plume, si ce n'était pour faire connaître quelques intrigues, que l'indécision qui semble planer sur ma lête, a réveillées.
« Le comité de la Comédie-Française a. dû mettre à la retraite quelques sociétaires qui ne font plus d'argent et qui en coûtent : j'ai approuvé. Parmi les sociétaires se trouve mademoiselle B..., dont je ne dirai rien, car il ne s'agit ici ni de ses mœurs ni de sa conduite, mais de son talent, dont il n'y a rien à dire, car l'on ne parle pas de ce qui n'existe point. Liée avec des gens du monde, elle remue en ce moment cie! et terre contre moi.
« J'ai été prévenu hier de ces menées de cour par le prince de Craon, très-lié avec Saint-Priesl, homme d'esprit et gendre de madame de Guiche. Il avait rencontré le matin mademoiselle B... : « On me chasse, « mais je me vengerai; et je suis fortement appuyée « par des hommes puissants de la cour qui m'ont en- « gagée à leur apporter tout ce que je pourrais contre « M. de la Rochefoucauld, me promettant d'en faire « bon usage auprès du roi. Son premier gentilhomme « m'a reçu avec une extrême bonté. »
« Sire, M. le duc d'A... ne peut me pardonner le mal qu'il a laissé faire, et le bien que j'ai fait; il voudrait se venger, même de mes procédés à son égard.
a Quant à C..., sa mauvaise humeur contre moi a un motif puissant : c'est de lui avoir fermé, à lui comme à tous les autres, les coulisses de l'Opéra, après avoir pris les ordres du roi.
« On sait que Guillaume Tell me prépare, ainsi qu'à la bourse du roi, un succès comme jamais on
n'en aura vu à l'Opéra; et il faut à tout prix m'enlever cet honneur.
« Il y a un mois et demi, une brochure assez faible d'ailleurs parut sur YOpéra. Un mot sur l'intendant général put le blesser; il crut qu'elle venait de moi. ,1e lui fis dire qu'il se trompait, et que je n'employais pas de pareilles armes.
« Je sus par hasard qu'une seconde lettre très-violente était préparée par la même personne, indignée des injustes vexations dont elle me voyait victime. Je lis dire à cette personne, que l'imprimer, c'était rompre entièrement avec moi, que je devais respecter l'homme du roi.
« Sire, telle est ma loyauté.
« Avant-hier, un homme d'esprit, qui m'est dévoué, entre chez moi : « Monsieur de La Rochefoucauld, c« connaissez-vous l'horrible brochure faite contre vous? c< — Non. » Et ce fut toute ma réponse.
« 11 y a quatre jours, le secrétaire intime de M. de La Bouillerie dit au mien, qu'il aime et estime : «Mon « Dieu! combien je souffre de voir un homme d'hon- « neur comme M. de La Rochefoucauld si injustement « tourmenté! Tenez, il ne faut pas se le dissimuler, on « lui a déclaré ici une guerre à mort, et sans un ordre « du roi, qui terminera facilement tout et sans retour, « il succombera infailliblement. »
« Votre Majesté connaît tout maintenant: qu'elle décide et ordonne! Lui parler de mon dévouement, j'oserai dire.de ma tendresse, ce serait lui raconter ma vie. »
« 12 janvier 1829.
« Je me hâte de prévenir le roi d'un fait qui pourrait avoir les plus graves conséquences, si Sa Majesté n'y apportait remède sur-le-champ. Je m'abstiens de toute réflexion.
« Madame, duchesse de Berry, a envoyé des invitations pour son bal au plus petit agrégé d'ambassade; et à plus forte raison à tous les ambassadeurs. L'ambassadeur et l'ambassadrice de Suède sont seuls ex* ceptés.
« Le comte de Lowenheim, que je connais beaucoup, et avec lequel j'ai passé la soirée hier, en parlait confidentiellement avec beaucoup de modération.
a Le roi de France, disait-il, me traite avec trop de « bonté pour que je veuille faire de ceci une affaire. « Jusqu'à présent, j'ai fait croire aux ambassadeurs « étonnés que ce ne pouvait être qu'un oubli; mais « moi, je sais à quoi m'en tenir, ce n'est pas la pre- « mière fois que cela m'arrive. Madame regarde mon a maître comme un usurpateur. Les puissances en ont « parlé autrement. Mon devoir à moi est de le servir, « et si on venait à en écrire de Paris à ma cour, ce qui « arriverait infailliblement, je me trouverais compro- « mis pour avoir manqué à un devoir sacré. Je serais « donc forcé d'en écrire moi-même, et il ,est facile de « juger les conséquences vis-à-vis de l'ambassadeur « français. Je désire vivement que ce soit promple- « ment réparé. Alors je garderai le silence, et je re-
« garderai la chose comme une simple méprise. »
« Je pense qu'il suffit que le roi en soil instruit; mais je serais fâché que l'on pût penser que cet avertissement est venu par moi. '
« Hier, a onze heures et demie du soir, une lettre du comte de Lowenlieim à madame du Cayla, sa tante, lui annonçait qu'il n'avait point encore reçu d'invitation, et que, d'après tous les détails qu'if avait sus, il lui était impossible de ne pas reconnaître qu'il y avait intention formelle; qu'alors, il lui restait un triste devoir comme ambassadeur à remplir, celui de le remarquer et d'en prévenir sa cour. Madame du Cayla lui a répondu sur-le-champ, sans entrer dans aucun détail : « qu'il lui paraissait impossible que le roi ne « connût, pas les personnes invitées; que, dans ce cas, « l'omission serait promptement réparée ; mais qu'elle a persistait encore à penser que c'était un oubli dont a on s'apercevrait; que, dans tous les cas, elle le sup- « pliait de ne rien faire avant aujourd'hui. »
« Le roi prévenu, je n'ai plus qu'à garder le silence.
«J'ai reçu hier soir une lettre de M. de La Bouillerie dont je remercie le roi, car c'est à Sa Majesté que je dois la mesure qui règne dans cette lettre. Dieu veuille que je puisse en dire autant du projet d'ordonnance; mais je ne veux point en parler avant d'y avoir mûrement réfléchi, afin d'en parler sagement.
« Je veux, m'isolant de moi-même, ne considérer que l'intérêt du service du roi. La rédaction de l'ordonnance a été confiée à un ennemi acharné qui a juré de me faire quitter le ministère; il y parviendra si le roi n'ordonne; mais j'ai pour moi la justice du
roi : j'ai travaillé depuis quatre ans à l'abri de sa parole royale.
« Sa Majesté a voulu que ma position fût fixée, en me laissant le bien possible. Je dois être parfaitement en repos.
« Je 'mettrai à mes observations toute la mesure et toute la sagesse possibles; le roi décidera ensuite. Je sens trop du fond de mon cœur à quel point il me deviendrait pénible de me voir réduit à me séparer à jamais de Sa Majesté, pour ne pas consentir à toutes les concessions que ma conscience et mon honneur pourront faire.
« Peut-être Sa Majesté me saura- t-elle gré de ma modération.
« Nous sommes trop près des Chambres pour que, comme député, comme sujet dévoué, je n'aie pas des devoirs à remplir. Je n'appuyerai pas sur la gravité des circonstances, que l'esprit éclairé du roi appréciera sans doute mieux que moi.
« L'ordonnance qui était hier dans le Moniteur ne peut satisfaire les Chambres, bien loin de là : la chute du ministère m'en paraît la conséquence, ce seront les Chambres qui le feront tomber, et il est bien dangereux d'habituer ces dernières à exiger et à gouverner; il est dangereux d'administrer à coups de concessions, et d'essayer de conserver à ce prix une autorité que l'on est, au contraire, assuré de perdre de cette façon. . « Tous les liens sociaux se détraquent au milieu d'un égarement et d'une corruption de principes, de doctrines, de droits et de devoirs qu'on ne fait rien pourarrêler.
« L'esprit de faclion et de révolution se rencontre
partout de plus en plus; il gâte toutes les parties du corps social ; et celte niasse d'hommes, séduits et entraînés, prend dans le goût irréfléchi de sa propre destruction, une force que l'autorité aurait dû saisir dans l'intérêt de la conservation de tous.
« La maladie de notre excellent et cher La Ferronnays doit être regardée comme l'agonie du ministère; et l'ordonnance d'hier comme son arrêt de mort.
« Ils ne sont point assez hommes d'Etat pour soutenir les affaires, ceux qui ont consenti à la signer! Ils se sont mis en position de céder aux exigences les plus pernicieuses.
« Ils ont cru un instant pouvoir relever celle situation en appelant à eux le duc de Mortemart, et je pense qu'ils avaient raison; à la condition, toutefois, que d'autres choses auraient été faites en même temps, car se dévouer, se perdre peut-être pour sauver son pays est un devoir sacré; mais se perdre inutilement sans avoir même à courir la chance de réparer le mal, serait une véritable folie, qu'on ne pouvait attendre d'un homme lel que M. le duc de Mortemart.
« C'était là pourtant la position qu'on lui offrait; elle n'était pas acceptable, il a refusé; il le devait; son refus, suivi de l'ordonnance, et son départ, sont et seront un malheur. Sa modestie et ce refus même doivent cependant inspirer quelque confiance.
« Je pense que si Mortemart était appelé dans le cabinet de Sa Majesté, et qu'il lui fût demandé d'accepter, en le laissant toutefois entièrement libre de faire ce qu'il jugerait indispensable pour conserver au moins l'espoir du bien, malgré toutes les difficultés de la situation, il croirait sa conscience engagée à ne
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point refuser. Le roi me connaît trop bien pour craindre que je l'expose à une fausse démarche.
« J'ai dû parler ainsi, et je l'ai fait parce que, je le répèle avec une profonde douleur, les circonstances sont bien graves. Elles vont chaque jour le devenir de plus en plus, si on ne se hâte. »
Cette lettre me rappelle aux événemenls de la politique que j'ai un instant laissés de côté pour m'occuper des difficultés que soulevaient contre moi mes envieux et mes ennemis de la liste civile.
La France, malgré ses progrès incontestables dans l'industrie, dans les beaux-arts et le commerce, et quoiqu'elle fût remontée à la place qu'elle doit occuper dans la société européenne, était toujours sourdement agitée par deux courants contraires : le libéralisme et les tendances rétrogrades. Le ministère flottait entre ces deux mouvements si disparates, l'un en avant, l'autre en arrière ; et comme il arrive toujours au pouvoir qui n'a pas su prendre une attitude solide, il était battu en brèche par les vents contraires.
D'un côté, on l'accusait d'avoir, par les ordonnances du 16 juin, rouvert la voie des proscriptions, sapé les bases de l'enseignement ecclésiastique, violé les droits de l'épiscopat et imposé à la France le monopole d'une instruction sans principes religieux; — de s'être mis par une loi sur la presse périodique à la merci du journalisme; — d'avoir, par celle des listes électorales, livré les élections aux manœuvres du comité directeur; et enfin d'avoir affaibli l'autorité monarchique de toutes les concessions faites, dans la session dernière, au parti libéral.
Le parti libéral, de son côté, reprochait au ministère de n'avoir fait ce qu'il nommait le bien qu'à demi; d'avoir vaguement rédigé et mollement exécuté les ordonnances du 1(3 juin; d'avoir laissé l'administration du pays, surtout les préfectures, entre les mains des ennemis de la Charte.
Tous les journaux de cette opinion, et même ceux des provinces, qui depuis la loi nouvelle avaienl pris plus d'essor et plus d'influence, voulaient qu'on en finît contre ce qu'ils appelaient la conire-révolulion, cl qu'on obtînt, dans la session prochaine, des garanties pour l'affermissement des libertés publiques.
Le ministère, pour répondre à ces attaques, et pour marcher malgré les obstacles qu'on entassait devant ses pas, n'avait pas cet accord et cette énergie de volonté qui sait choisir et diriger une conduite. Sans faveur à la cour, sans parti assuré dans les Chambres, il étail forcé de chercher appui, tantôt d'un côté, tantôt d'un autre, selon l'esprit et la nature de ses projets; trouvant partout des ennemis, il n'offrait à ses rares amis que le secours d'une politique incertaine et timide.
On a vu, par la difficulté que j'éprouvais à maintenir pour le bien, pour le progrès des arts et l'éclat du règne de Charles X, la position que j'avais due à la justice, à la bienveillance de Louis XVIII, le peu d'unité qui régnait, et les intrigues de tout genre qui se croisaient, dans le palais même du roi et autour de sa personne.
L'accident survenu à M. de La Ferronnays vint compliquer les embarras de la situation : forcé, par l'étal alarmant de sa santé, de quitter le ministère, sa retraite ouvrit un vaste champ aux conjectures, et aussi aux marches et contre-marches de l'ambition ; on de-
vine (jue je parle du nom à désigner pour remplir cette vacance.
Il fut alors question de M. de Chateaubriand, de M. Pasquier, et surtout de M. le duc de Morlemarl.
J'ai dit, dans ma dernière lettre au roi, mon opinion à ce sujet. Une ordonnance royale reculant la difficulté, au lieu de la résoudre, et apportant une hésitation de plus, quand il fallait quelque chose de décisif .et d'arrêté, accorda à M. de La Ferronnays un congé de trois mois, pendant lesquels M. le comte Portalis, garde des sceaux, fut chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères, dont la direction fut confiée à M. de Rayneval ; c'est à cette ordonnance que je viens de faire allusion.
Les lettres suivantes ont trait aux différents noms que l'on mit en avant pour reconstituer un ministère ainsi disloqué.
A M. LE DUC DE MORTEMART
« Je crois que je ne me trompais guère, cher duc, en vous disant que, malgré vous-même, la force des choses vous rendrait avant peu maître du terrain. Nous touchons au moment; mais le pouvoir vient encore de se déconsidérer et de perdre une confiance qui est indispensable pour le bien, en démasquant sa faiblesse, et en prouvant son peu de décision.
« C'est aux hommes qui franchement aiment leur pays, à s'entendre, et à tout faire pour le sauver malgré lui-même, envers et contre tous.
« Sans doute il faul de la sagesse; mais ayant lonl, il faut un caractère de fer, s'attacher ses amis, s'en entourer, bien juger ses ennemis, et ne leur laisser ni place ni influence.
« Le ministère actuel s'est perdu dès sa naissance, en négligeant tout ce qui pouvait et devait lui donner de la force; et mon voisin, organe de la congrégation cl de tout ce qu'il y a de plus exagéré, après avoir fait les commissions de Villèle et exécuté ses ordres, a remis entre les mains des ennemis les plus acharnés du système actuel (si toutefois il y en a un) toutes les armes que le ministère eût dû ressaisir.
« Celui qui, tous les jours, a l'oreille du roi, a de puissants moyens de nuire et de servir.
« Surtout poinl de concessions, ni sur les hommes ni sur les choses. Songez que sur chaque poinl il faudra exiger. On ne cédera que pas à pas. Maître des affaires par des circonstances indépendantes de sa volonté, il faut se placer sur un terrain solide en ùlanl à ses ennemis tous moyens de nuire.
« La crise est forte, et si le ministère, après un choix insignifiant, croyait pouvoir dormir, son réveil serait infailliblement la mort.
« Quelque chose qui arrive, en tout, partout et pour tout votre ami sincère, à la vie et à la mort. »
A M. DE MOKTEMART
« 25 janvier 18211
<x Faites-moi donner de vos nouvelles, et diles-moi seulement qui l'emporte de vous ou de vos amis. Puis,
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permellez que je vous dise un mot d'un lerrain que je connais mieux que qui que ce soit.
« Si le bien l'emporte, ne discutez ni sur un homme ni sur une chose.
a Je crois qu'il faut se renfermer dans ce peu de mots : c< Vous me voulez et vous m'ordonnez de prendre «. une immense responsabilité; il faut me donner tout, « ou bien je pars, n'importe pour où, n'importe com- « ment. »
« Une longue habitude m'a donné, avec beaucoup de relations utiles, assez de connaissance des hommes et peut-être aussi des choses. Sur tous points je suis à vos ordres, dès que vous le voudrez; et puis je rentre dans ma coquille, n'en sortant jamais que quand un sentiment impérieux m'y oblige.
o Voire ami pour la vie. »
A M. LE COMTE HOV
« 19 janvier 1829.
« Je me rappelle qu'hier, dans noire conversation, je vous ai désigné un nom, sans dire à quel ministère je le croyais convenable.
« C'est de Delalot qu'il s'agit, et de l'instruction publique. — Delalot vaut plus encore par sa position que par son caractère; il est député, homme de tribune, et puis mon grand voisin pense que, sans sa participation, il serait impossible de marcher.
« Plein de respect pour la religion, il veut, comme vous, tenir le clergé en dehors de la politique, en lui donnant, comme de raison, toute l'influence qu'il doit
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avoir sur les affaires du culte et de la conscience, mais sans empiéter sur la direction des affaires politiques.
« Loin de craindre l'approche des Chambres, je suis assuré qu'un ensemble de mesures bien entendues cl exécutées à propos, frapperait par sa justesse comme par sa force, et y donnerait une majorité assurée.
« Pour moi, les directeurs généraux sont un rouage entièrement inutile, qui taquine les Chambres et entrave les affaires. Comment les ministres peuvent-ils se livrer aux travaux si nécessaires de la politique sans sous-secrétaires d'État?
« Nous disons beaucoup de choses en peu de mots et en peu de lignes. En temps et lieu, s'il était nécessaire, nous achèverions; mais je répèle et je soutiens que, d'un côté, la situation embarrassée, de l'autre, l'approche des Chambres, loin d'être une entrave, donnent le moyen d'agir.
« ,1e conviens qu'il n'y a pas de temps à perdre.
« Tout à vous, monsieur le comte. »
'..fll
AU KO
« 20 janvier 18211.
« J'envoie à Sa Majesté copie de la lettre que j'ai cru devoir écrire ce malin à M. l'intendant général. Mon plus grand chagrin est de penser au découragement que doit inspirer aux serviteurs les plus zélés, ce genre de récompense, qui leur fera connaître le sort qui les attend, et qui doit payer leurs sacrifices.
« Dieu veuille que Votre Majesté trouve des sujets qui la servent avec autant de dévouement et d'amour !
« Je leur souhaite de ne point devenir la victime d'une pure intrigue de bureaux, et d'une susceptibilité de pouvoir si mal placée. »
A M. LE BARON DE LA BOLMLLER1E
« 2fi janvier 1829.
« Monsieur le baron ,
« Les conditions que l'on voudrait m'imposer sont
inadmissibles, nommément le retranchement du fonds
destiné aux pensions et récompenses accordées aux gens
de lettres, dont il m'a toujours été si doux de m'oc-
cuper.
« Ces conditions sont trop différentes de celles qu'avait bien voulu m'accorder Louis XVIII, et qu'avait daigné me confirmer plusieurs fois S. M. Charles X, pour que je puisse m'y soumettre.
« Cette grâce si particulière et si positive m'est trop précieuse, elle est trop sacrée pour que je puisse y renoncer volontairement, en donnant ma démission.
a J'attendrai donc dans les fonctions qu'elle a daigné me confier, la destitution que je recevrai respectueusement de Sa Majesté, à moins qu'il ne plaise au roi d'ordonner la séparation que vous m'avez dit, monsieur le baron, avoir sollicitée comme le moyen le plus simple de tout concilier.
« Je n'accepterai aucune compensation, quelques sacrifices que puisse m'imposer le parti que je prends, pour une partie de ma fortune que j'ai dépensée au service du roi. Je n'en demanderai que pour les personnes qui m'ont si puissamment secondé, etqui vont tomber frappées du coup qui me frappe.
IiÈGNE DE CHARLES X. 485
« J'en trouverai pou riant un dédommagement, le seul que je puisse accepter: il sera dans ma conscience, clans mon cœur, dans la conscience de services rendus et dans le dévouement de toute ma vie.
« Recevez, etc. »
AU ROI
« '26 janvier 18L2'J.
« Le roi aura, je l'espère, approuvé la mesure avec laquelle j'avais répondu à M. de La Bouillerie.
« Je me soumettrai à la volonté du roi, je pourrais dire à son châtiment; quand je songe au passé, c'est alors que je souffre. Certes, il y a trois ans et demi, le roi était plus maître de sa volonté, et de son royaume qu'aujourd'hui.
« Sa Majesté trouvera simple que je n'accepte pas ce que, dans sa pensée, elle regarderait peut-être comme un dédommagement. Je me dois à moi-même, je dois à l'estime de ceux qui veulent bien s'associer à moi, de ne pas avoir l'air de vendre mon silence.
« Nous sommes dans de telles circonstances, qu'il peut arriver prochainement de grands événements. Le ministère va appartenir à celui qui saura s'en emparer. L'autorité du roi est passée tout entière dans les Chambres; il y aura lutte entre ceux qui veulent leur roi, et ceux qui rêvent le renversement de la famille royale.
« 11 faut avoir alors toute son énergie, toute sa-force pour défendre celui-là même qui vous abandonne à ses propres ennemis. « Tout va à merveille, disait M. de
« La B...; encore une ingratitude de plus! le vicomte « de La Rochefoucauld va être congédié, après avoir « aidé Monsieur à succéder à son frère. Nous ne pouce vons pas assurément demander mieux. »
« Royer-Collard, qui par ses sentiments eslroyaliste, ennemi déclaré de la gauche comme de la révolution, et qui me sait par cœur depuis des années, me disait : « M. de la Bouillerie peut vouloir vous détruire; mais « il ne réussira pas; d'ailleurs, votre position à la a Chambre convertirait cette injustice en faute. Au « reste, si pareille chose arrivait, consolez-vous; vous « êtes fait pour quelque chose de mieux que la place « que vous occupez, et c'est ce que la session va bience tôt prouver. »
ce Pour moi , Sire, je n'ai d'autre ambition que
celle d'achever ce que j'ai si heureusement commencé.
« Des milliers d'étrangers visitent les Gbbelins; cl le
roi ne leur a pas encore accordé l'honneur d'une
visite.
« Un Anglais disait hier : ce II n'est bruit dans toute ce l'Angleterre que des Gobelins ; partout on cite celte ce 'manufacture comme un modèle sous le rapport de ce l'art, et aussi sous celui de la tenue; jamais nous ce n'eussions pensé qu'on pût, en France, atteindre à ce un pareil degré de perfection. »
ce II serait juste d'en dire autant des autres établissements qui me sont confiés; il a fallu des années pour améliorer et produire ; mais les prochaines expositions offriront d'étonnants résultats.
ce. Je ne demandais même pas le travail avec Votre Majesté ; et Dieu sait s'il m'a été pénible d'y renoncer; mais je demandais qu'elle arrêtât mon budget
pour 1829, dans les limiles du possible; car je ne désire que la possibilité de rester, sans manquer à ce que je me dois à moi-même.
« J'espère qu'on ne me forcera pas de m'en souvenir; j'ai su me sacrifier dans l'affaire des journaux; c'était une belle et grande chose, je persiste à le dire; ce qui s'est passé depuis l'a bien prouvé; mais on m'a reproché ce que j'avais fait alors.
« Ai-je jamais dit que les premiers cinquante mille écus consacrés à celte combinaison avaient été donnés par Monsieur? Cela ne me rendait-il pas blanc comme neige? Mais le dévouement le plus absolu a toujours été l'àme de mes actions.
« Si parfois une expression un peu vive a échappé à un cœur trop plein pour ne pas déborder, ma conduite n'a-l-elle pas été toujours ce qu'elle devait être vis-à-vis du roi?
« Le roi veut-il ôler à ses sujets les plus dévoués toute énergie pour le servir? Je le dis dans ma conscience, chacun connaît et mon dévouement et mon affection pour le roi; et l'exemple qu'on donne en me frappant, aura des conséquences plus graves que le roi ne le juge au premier abord.
« Je promets au roi de mettre tous mes soins à avoir la paix du côté de M. de La Bouillerie; hier même, j'ai reçu de lui une réponse, à ma lettre, dont le dernier paragraphe était une impertinence. J'ai su prendre assez sur moi, pour répondre avec modération.
« Mais enfin si Sa Majesté a décidé qu'elle me sacrifierait en me réduisant à l'impossibilité de rester, qu'elle me dise plutôt qu'elle ne veut plus de mes services, et qu'elle trouve simple que voulant garder l'es-
time de tous, et mon indépendance à la Chambre, je refuse toute espèce dedédommagement public, et encore bien moins secret.
« Une disgrâce complète est alors la seule faveur que je sollicite, heureux si je puis prouver au roi, dans l'avenir comme dans le passé/qu'il n'avait pas de sujet, j'oserai dire d'ami plus dévoué, plus attaché à sa gloire et à sa personne que
« Le vicomte jie t,a Rochefoucauld. »
Je crois devoir mentionner ici une conversation que j'eus alors avec M. Sappey, ce député de la gauche, qui avait une grande influence sur la Chambre et ailleurs.
Estimé des membres de la droite, il était intimement lié depuis trente ans avec M. de La Bouillerie.
Cette conversation aidera à faire connaître la vérité sur ces tristes débats :
« Sappcj. — Eli bien, La Bouillerie vous laisse-t-il tranquille cette année? Nous avons beaucoup parlé de vous l'an dernier. Je ne vous l'avais pas dit; mais il m'avait bien promis de vous laisser en repos. Votre caractère inspire dans la Chambre une estime si vraie, que vous comptez des amis même parmi ceux qui n'ont point votre opinion, car tous apprécient votre conduite et vos sentiments.
« Moi. — Je suis fort sensible à votre amitié; mais tout ce que je puis vous dire, c'est qu'il n'a guère tenu sa parole, et qu'aujourd'hui il me poursuit ;' outrance, en faisant les difficultés les plus dénuées de fondement.
« Sappey. — Que voulez-vous? il est si faible; il n'est pas méchant par lui; mais il est toujours ce que le font les gens qui l'influencent; et je ne vous cache pas qu'il est poussé et harcelé par des gens de la cour. Ce n'est pas là où vous pouvez avoir des amis. Ne les cherchez jamais sur nn pareil terrain. La Bouillerie m'a tout avoué l'an dernier; il ne peut rien me dissimuler; je le verrai, je vous le promets; je lui parlerai fortement; et si je n'en suis pas content, je m'engage à vous nommer les masques qui le poussent ainsi. Mais le malheur est que, sans qu'il en soit véritablement responsable, on ne peut jamais compter sur lui.
« Moi. — Je vous remercie; j'avoue que le bien devient impossible lorsqu'on est ainsi tourmenté; à quarante-quatre ans tout à l'heure, et sans autre ambition que le bonheur de son pays, il est triste d'en être là.
o Sappey. — Du courage! surtout du caractère vis-à-vis de La Bouillerie; je le connais, croyez-moi; et la justice qui maintenant vous est généralement rendue, et l'estime de vos concitoyens vous mettront bientôt à même de faire plus de bien encore. »
AU ROI
« 5 février 1829.
« Je ne demanderais pas au roi de revenir sur ce qu'il a signé : ce serait contre sa dignité.
« Sa Majesté connaît mon dévouement, ainsi que mes principes en matière de gouvernement. Je me sou-
mets à l'esprit de l'ordonnance, et je ne demande rien qui lui soit contraire; mais ayant sous mes ordres un directeur et quatre ou cinq administrateurs, il n'est pas possible que je n'aie pas un titre qui leur soit supérieur.
« Je demande qu'on ajoute le mot général au mot directeur; et, pour éviter toute confusion avec l'intérieur (ce qui n'a d'abord aucun rapport), que l'on mette, art. o :
a Le sieur vicomte de La Rochefoucauld, etc., est « nommé directeur général des Beaux-Arts, dépendant « de Ja Maison du roi. »
« Je prie Sa Majesté de permettre que son intendant général m'écrive une lettre par laquelle il me mandera que par chefs de service il a aussi bien entendu le grand écuyer, le grand aumônier, le grand maître des cérémonies, que tous les chefs de service de la maison du roi.
« Je crois que telle est la pensée du roi, et j'espère qu'il ne trouvera aucun inconvénient à cette lettre; son aide de camp met ce titre au-dessus de tout; mais il ne peut pas se placer au-dessous de M. de Dreux-Brézé, qui, son cadet de huit ans, vient de recevoir de la bonté du roi la place de grand maître des cérémonies; ce dont j'ai joui vivement par souvenir, comme par amitié.
« Le reste, comme l'a très-bien dit M. de La Bouillerie, ne pouvait faire partie de l'ordonnance, mais bien du budget, et ne fera pas de difficulté. »
AU ROI
« 5 février 1829.
« Mettant entièrement de côté un passé dont je désire que je roi seul se" rappelle, je viens remercier Sa Majesté du fond de mon cœur d'avoir acquiescé à ma demande; et je jouis si franchement de devoir quelque chose à sa bonté, que, si le roi lisait dans mon àme, il serait heureux de ma reconnaissance.
« Mareschal, que j'avais envoyé chez M. de La Bouillerie, me mande que l'ordonnance sera portée samedi à la signature du roi, avec le titre de directeur général.
« Je ne veux plus m'occuper que de mériter sa confiance, heureux surtout si jamais il me jugeait digne d'un peu d'affection : c'est là où se bornent tous les vœux de mon ambilion.
« Maintenant je saurai tout supporter, puisque le roi ne m'a pas repoussé; mais parce que j'ai fait voir des sales intrigues dont je suis victime, pour avoir réformé de plus sales abus, je dirai à Sa Majesté qu'avant-bier soir même, l'article le plus inconvenant, le plus ridicule, a été publié au Figaro. On m'y reprochait de la manière la plus outrageante d'avoir accepté le simple titre de directeur.
« Le moment est bien difficile!... Dieu éclaire un roi qui veut si franchement le bonheur de ses peuples et éloigne de lui tout ce qui pourrait l'attrister...
« C'est, malgré tout, le vœu d'un cœur bien à lui. »
A M. LE DUC DE MORTEMAHT
i 5 février 1829.
« Je comprends, Irès-cher, votre répugnance pour le ministère, tout en m'affligeant profondément de votre refus; mais, bon Dieu! dans quelles intrigues ce refus ne va-t-il pas nous jeter? L'intérim est impossible ; on ne veut de M. de llayneval à aucun prix, et le ciel nous préserve des deux autres concurrents.
« Je viens de déjeuner lête à tête avec M. Royer-Collard. Il fait le plus grand cas de votre caractère, et forme les vœux les plus sincères pour que vous acceptiez.
a Ne pourriez-vous pas faire quelques conditions qui seraient nécessaires pour vous comme pour le bien? Ne me répondez pas. cher ami, pensez-y.
« Vous savez que je connais assez bien la Chambre. Il faudrait demander le changement de deux hommes qui n'y sont pas en grande faveur : Sainl-Cricq et Valimesnil; les remplacer par MM. Casimir Périer et Delalot; et le ministère aurait alors ce qu'il n'a jamais eu suffisamment : force et majorité : Delalot, homme de tribune, qui donnerait une fraction importante; Casimir Périer, homme capable et courageux qu'il faudrait enlever à son parti.
« Je vous demande de bien réfléchir encore à toutes les conséquences de votre refus, et à tous les avantages d'accepter ces conditions.
« Le ministère et le trône vous auraient une véritable obligation. On verrait plus tard, mais on vous
devrait d'avoir fait un pas vers une situation meilleure. « Dans tous les cas, et dans toutes les posilions, comptez à jamais sur un ami sincère. »
A M. LE DUC DE MORTEMART
« 9 janvier 1829.
« Je regrette vivement de ne vous avoir pas trouvé, cher duc; si je le puis, je repasserai; mais j'ai peu d'instants à moi.
a Avant peu vous pouvez être maître absolu du terrain. Les Chambres, el la crainte de l'arrivée inopinée de P..., poussent à une décision qui me semble importante.
« On ne vous a point donné votre audience de congé; on pense que vous céderez ; on vous tàle. Ne cédez qu'à bonnes enseignes; faites bien vos conditions. Vous êtes en position de tout exiger; exigez donc tout ce que vous croirez utile au bien public; ne reculez sur rien .
« Mais songez bien, cher ami, que semblable occasion ne se retrouve pas dans la vie d'un homme d'honneur; tout pour le pays, tout pour le roi; et tenir cette chance entre les mains! cela est digne de vous, si on sent voire valeur, et qu'on vous laisse faire.
« Vous pouvez vous concerter avec M. Roy; il est homme à vous donner un bon coup de collier. Il sent la position ; il vous désire ; il doit vous voir aujourd'hui.
« Je vais de ce pas chez Royer-Collard, pour m'en-
WS
tendre avec lui. Je regarde tout ceci comme une crise presque décisive pour l'avenir. Il ne faut rien moins que cela, pour me faire sortir de mon inaction politique. »
A M. ROYER-COLLARD
a '20 janvier 4829.
« Je ne vous trompais pas ce matin : Polignac arrive pour être mis à la tête du ou d'un ministère. Plusieurs ministres sont dans le secret, qui part de haut entre nous. On veut se servir de Mortemart, pour avoir une majorité, en le faisant entrer avec Polignac.
« Soyez en repos. Il a du caraclère; je l'ai vu. La crise est forte. 11 faut qu'il en sorte quelque chose de décisif. Dieu veuille que ce soit le hien du pays!
« Je n'ai qu'un moment. Tout à vous de cœur.»
« P. S. Le Constitutionnel a été refait, cette nuit, par les ministres opposés à Polignac. »
Le prince de Polignac, qui avait été envoyé comme ambassadeur à Londres, était arrivé en effet inopinément à Paris. Son retour augmenta singulièrement l'agitation qui ne s'était pas calmée autour du cabinet disloqué par l'intérim de M. de La Ferronnays ; chacun comprenant que ce n'était là qu'un état transitoire, et tout le monde, à la Cour, voulant travailler à le remplacer par un définitif qui favoriserait tel inscrit, telle affection, telle cabale et telle ambition.
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Il fut dit alors (et le bruit a été confirmé) que le roi, suivant une idée qu'il avait toujours eue, avait fait demander le prince de Polignac pour remplir la place vacante, ou même pour le mettre à la tète du conseil, afin d'en changer l'esprit trop libéral à son gré; et que l'invitation avait été envoyée par le comte Porta-
lis, à l'insu de ses collègues.
L'émotion fut grande parmi ces derniers; plusieurs d'entre eux annoncèrent leur intention de donner leur démission si le roi persistait à vouloir mettre son favori dans le conseil. Cette tentative fut donc ajournée.
On publia dans un journal semi-officiel que le voyage de M. de Polignac n'avait pas d'autre motif que de lui faire avoir une conférence, sous les yeux du ministère, avec M. de Mortemart, sur les graves objets que l'un et l'autre allaient avoir à traiter auprès des cours de Londres et de Saint-Pétersbourg.
En ce temps-là, M. de Polignac n'avait pas le seul privilège d'occuper l'attention publique. Les Grecs aussi passionnaient les esprits, et l'on faisait en leur faveur les plus grands efforts.
Le bon vouloir de Paris pour les Hellènes, se traduisit par une vaste souscription qui devait permettre de réunir dans une grande fête de nuit toutes les sympathies pour celle nation dont les fers venaient d'être brisés, surtout par le secours officiel de la France; et de faire du surplus de cette dépense une sorte de tribut de l'admiration française à l'héroïsme grec.
L'idée de faire du bien en s'amusant n'avait rien de condamnable en soi ; mais l'esprit de parti s'en étant emparé, et le libéralisme prétendant à l'exploitation exclusive de cet enthousiasme et de cet intérêt, il crut
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faire quelque chose de Irès-piquan! en offrant de désigner pour commissaires de la fête ceux qu'il croyait opposés au triomphe de cette cause.
On essaya cette taquinerie avec moi ; et comme je ne sus jamais me laisser imposer rien qui ressemblât à une contrainte et à une pression, je refusai net.
Voici deux lettres qui ont rapport à cet épisode de ma vie.
A MADAME STAMU1SH
« Mars 1829.
' « Vous changez d'opinion, madame, sur vos amis; et cependant vous dites que votre affection pour eux n'en est en rien altérée... C'est pour moi chose impossible; et j'espère que pour vous l'estime est une condilion nécessaire de l'affection.
« Je ne parle pas seulement de cette estime qui ne s'attache qu'aux choses honorables ; mais encore à la bonne opinion que l'on s'est faite du caractère d'un homme, auquel on croit des qualités, et pour lequel on se sent de la bienveillance.
« Je vous plains, madame, de changer si promplement et si facilement d'opinion sur le compte de ceux que vous aviez cru dignes de celte bienveillance. Je crois la mériter ; cela me suffit; tant pis pour ceux qui me méconnaissent.
« Mon indépendance est telle, que je la conserverai même aux dépens de mes sympathies et de mes affections. Aussi, madame, je désire du fond du cœur que vous reconnaissiez franchement votre injustice, ou je
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renferme à jamais dans mon cœur les sentiments que j'étais heureux de vous offrir.
« J'ai votre lettre sous mes yeux; vous m'y parlez de malheur; non, madame, rien ne m'empêchera jamais de le soulager; et trois cents francs envoyés aux Grecs, dans un moment où l'opinion était fort divisée, où j'avais la certitude de déplaire en haut lieu, l'ont prouvé ; mais alors je refusai une salle de spectacle. Aujourd'hui je me refuse à être commissaire de cette fêle; et j'ai mes raisons pour cela. Le violon va mal au malheur. Ne vous hâtez pas de m'envoyer une réponse qui sera décisive pour moi. »
A MADAME LA COMTESSE DE FLAIIAULT
« 4 mars 1829.
a Madame la comtesse, j'ai refusé l'honneur qu'on m'a fait, en me désignant pour l'un des commissaires d'une fête préparée dans des vues de bienfaisance; mais je n'ai point pour cela renoncé au plaisir que j'éprouve à soulager le malheur toutes les fois que j'en trouve l'occasion.
« On m'a assuré que vous aviez bien voulu vous charger de réunir des secours pour ces infortunes si dignes d'intérêt; et j'ai espéré que vous me permettriez de vous remettre ma modeste offrande.
« Agréez, etc. »
AU ROI
« 4 mars 1829.
« Sa Majesté ne pense-t-elle pas que le moment est venu de faire sur la chapelle une économie de quatrevingts ou cent mille francs, tout en y établissant une musique que l'Europe viendrait admirer?
« Certes, le duc de D... n'est pas mon ami, et le roi a pu s'en apercevoir ; mais je dois être juste, et je le crois incapable d'abuser de son autorité; tandis que je craindrais avec trop de raison peut-être de voir remise en d'autres mains la surveillance de tant de jeunes personnes élevées avec le plus grand soin.
« Le roi voit que je fais ce que je puis pour lui éviter même la connaissance des ennuis et des sacrifices journaliers que je suis obligé de faire. La couronne doit lui paraître si pesante dans les circonstances actuelles, que je me reprocherais d'en augmenter le poids. Quelquefois, je l'avoue, il m'est impossible de ne pas me reporter au moment si heureux, si facile, où le roi est monté sur le trône; mais, puisque ce temps a été si vite oublié, ce n'est pas à moi à le rappeler, .le me contente d'adresser au ciel des vœux pour mon roi et pour la France.
« Le cœur du roi a souffert; il a perdu un compagnon d'existence; mais croyez bien, Sire, qu'aucune tristesse ne peut arriver jusqu'à votre personne royale, sans contrister fortement un sujet qui vous a voué amour et fidélité; et qui, si jamais arrive un jour où il
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deviendra nécessaire de le prouver, ne reslera pas en arrière de cette obligation.
« Le roi a pu lire dans le Moniteur le résultat de mon administration, l'état florissant de l'Opéra, et savoir qu'il y a quarante-deux mille francs dans les caisses. J'espère qu'il ne sera plus question de le perdre, ce théâtre, en le mettant en régie. Je ne parle pas des abus réformés. »
AU KOI
« 9 avril 1829.
« Je prie Sa Majesté de consentir aux cent soixante mille francs de subvention proposés pour YOdéon. M. Harel est le seul, dans ce moment, qui offre des garanties pour le succès, je dirai même pour l'existence de ce théâtre, si important au commerce, et à la tranquillité du quartier où il est situé.
«Si on laisse tomber YOdéon, des cris s'élèveront de tous côtés; et comme Harel est appelé à la direction par beaucoup d'amis influents, et même par la voix publique, une entreprise qui ne l'aurait point à sa tète, serait entravée de toutes les façons.
« Les calculs les plus exacts prouvent qu'au moins pendant trois ans la subvention que je propose est indispensable pour marcher d'une manière sûre; on verra plus lard.
« Il me semble que la question d'argent pour la liste civile se réduit à ceci : « Quatre cent mille francs sont « ajoutés par le roi à la subvention des théâtres. » Encore faudrait-il ôter toutes les loges qu'il est impossible i* 32
de ne pas payer; et cerles cetle somme est peu en comparaison de ce que font les autres souverains.
« Le roi de Prusse donne autant. Après cela, la distribution doit se faire dans l'intérêt de chaque théâtre, et YOdéon doit y avoir sa part comme les autres. En recevant cent soixante mille francs, il a plutôt plus que moins. Depuis longtemps, année commune, il a coûté deux cent mille francs environ, tout compris. Ce sera quarante mille francs de moins en dernier résultat.
« Le moment est pressant; encore quelques jours, et l'affaire manquée viendrait compliquer aux Chambres l'affaire des subventions. Dans la situation actuelle, je ne crains pas de dire, que si elle passe, cela sera dû en grande partie à la bienveillance qui existe pour moi.
« La situation politique est bien grave, et le désordre est dans la littérature comme dans le reste. Mais je ne reviendrai à la politique, vis-à-vis du roi, que lorsque Sa Majesté elle-même daignera l'ordonner. Jusque-là, j'offre au ciel les vœux les plus ardents pour mon pays et pour mon roi. Puissent-ils être exaucés!
« On a fait traîner l'affaire de Rossini, la gloire et la fortune de V Opéra. Il a pris de l'humeur, et il a interrompu les répétitions depuis trois semaines. C'est quarante à cinquante mille francs de moins. »
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« Il mai 1820.
. « J'ai rencontre dans la rue M. de Bonald; je le connais depuis vingt-cinq ans ; il m'aime, et il a confiance en moi ; il voulait me faire causer; le temps me manquait.
« Nous avons seulement échangé quelques paroles, et elles ont suffi pour que je visse avec effroi que le ministère se flattait d'avoir la majoritédans la nouvelle Chambre, supposé qu'il y en ail une.
« Quelle dangereuse illusion, Sire, et quels peuvent en être les résultats? les uns s'en bercent comme d'un avenir; et les autres prennent cette physionomie pour mieux tromper Sa Majesté.
« Ils veulent amener le roi insensiblement, et sans qu'il s'en doute lui-même, dans la voie des coups d'Etat. Dieu nous en préserve ! Les coups d'Etat seront le tombeau de la légitimité
« F... triomphe depuis quinze jours; il nes'en tient pas de joie. J'ai souvent parlé de son dévouement; mais jamais je n'ai plaidé en faveur de sa tête.
« Que de fois j'ai entendu Villèle dire qu'il craignait par-dessus tout ses folies.
« Que le roi daigne se figurer qu'aujourd'hui chaque parti et chaque coterie ne regarde que soi, ne songe qu'à soi; et, comptant le roi pour peu et la monarchie pour rien, ne s'embarrasse que d'une chose : arriver au pouvoir, sans s'arrêter au péril et aux inconvénients des moyens qu'on propose.
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« F... a une espèce de eapacilé en affaires; mais ce n'est pas un homme d'État. Ambitieux et sachant dissimuler, il sait parfaitement qu'il faut à sa coterie des coups d'État pour régner. Aussi les veut-il à tout prix.
« C'étaient les mêmes hommes qui conseillaient à Monsieur des folies qui eussent détruit son avenir, et qui aujourd'hui compromettraient sa couronne.
« Chacun demande à sortir d'une position fausse; et tout le monde s'inquiète. On peut encore tenter des moyens de salut et réussir; mais, pour cela, il faut toute autre chose que des coups d'Étal. Le coup d'Étal est le drap qu'on jette sur la face du mourant sans ressource.
« Les changements que l'on indiquait ces jours-ci, y conduiraient infailliblement.
a Dieu sauve le roi et la France! c'est mon vœu, c'est ma prière de tous ks moments. »
Al' ROI
« 16 juillet 1829.
« Je vois si rarement le roi, dans la crainte del'imporluner, que la moitié de ce que j'aurais à lui dire ne peut trouver place dans le peu de paroles que je me permets; ainsi, la dernière fois, je voulais le remercier, et je suis sorti sans l'avoir fait.
« Depuis deux jouis, je n'ai pas eu à moi une seconde, et cependant j'étouffe du besoin de dire au roi tout le bonheur que j'éprou\e auprès de sa personne : ce sentiment si cher à mon cœur me fait venir les
larmes aux yeux, en nie rappelant un temps où sa confiance me rendait si heureux.
« Je déleste la cour, mais je chéris le roi ; il a pour moi un charme que je sais mieux sentir qu'exprimer. Le roi est si bon, si aimable! Au fond, il juge si bien les hommes, et il est si doux de causer et de s'entendre avec un esprit aussi juste!
« Quand le roi consent à écouler, on est toujours certain que le jugement qu'il portera sera vrai.
« Mais comment aimer une cour où l'on voil traiter si bien des hommes méprisables, tandis que ceux dont le constant dévouement, les services et les sacrifices de tout genre mériteraient au moins quelque affectueuse marque de souvenir, sonl à peine regardés!
« J'ose joindre à ma lettre deux discours adressés à la Chambre. Le roi y verra mon désir d'inspirer au gouvernement les moyens de se populariser, c'est-àdire de prendre une juste influence en entrant dans la voie large d'importantes économies, et en étant aux Chambres la volonté si dangereuse d'administrer par elles-mêmes, au moyen de cette pitoyable discussion du budget.
« La faute en est aux minisires, qui ne font rien d'eux-mêmes, et ne marchent que par concessions, manière certaine de déplacer le pouvoir, de compromettre la monarchie et de perdre le pays; pourquoi les ministres n'ont-ils pas proposé eux-mêmes les économies possibles?
« Dans ce moment, Sire, il faudrait faire tout au monde pour changer la capitulation suisse ; que Sa Majesté ait la gloire de modifier les conditions de ce traité si onéreux !
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« L'organisation vicieuse des gardes du corps demande aussi une sérieuse attention; c'est dans les états-majors qu'il faut introduire les économies; mais il ne faut pas toucher à la garde; c'est là qu'est la sûreté du trône.
« Il faut connaître l'esprit de la ligne pour savoir ce qu'elle vaut; et il faut se reportera la loi du recrutement pour se douter de ce que peut être l'esprit des officiers de l'armée.-
On ne saurait se le dissimuler : une grande réforme, une réforme générale est à faire; pour l'entreprendre, il faut du courage, et un caractère qui ne se démente en rien, et soit soutenu par un attachement profond pour le roi, et par une grande confiance dans ses lumières.
« Les circonstances sont urgentes, imposantes pour le pays, et menaçantes pour le trône; il n'y a pas de temps à perdre : je crois encore tout possible; une année bien employée suffirait pour tout réparer, pour tout assurer.
« Un bruil circulait : on disait que Martignac passait aux affaires étrangères et M. de Belleyme à l'intérieur. Il faut plus que de l'éloquence pour mener un pays; il serait fâcheux, dangereux même dans ce moment, d'enlever à une place excessivement difficile un homme qui, du moins, a la réputation d'y faire merveille, et qui a pris pour système un grand mol : conciliation.
« Ce mol n'a pas son remplaçant; celui qui l'a pris pour programme s'est acquis une grande force; et je ne vois dans la combinaison précitée qu'un mauvais replâtrage. »
AU ROI
août 1829.
« Le roi sait le soin que je mois depuis longtemps à éviter de l'entretenir de politique. Il y a pourtant des circonstances où parler est un devoir. Ce moment semble arrivé.
« Je serai d'autant moins suspect, que j'ai dit au roi combien j'apercevais de causes de mort dans la situation présente, et que je me suis récrié hautement, à la tribune, contre le danger de la faiblesse du pouvoir dans la crise actuelle.
« Il est donc nécessaire d'examiner si les moyens que l'on prend peuvent porter remède au mal, ou s'ils peuvent précipiter le trône dans un abîme, et compromettre peut-être la famille royale; car c'est là, aujourd'hui, la question qui s'agite au fond de toutes choses.
« La révolution qui se préparc ne sera pas sanguinaire, non ; je ne le crois pas du moins; mais elle peut fermer les avenues du trône à une famille si longtemps chère à la France.
« Deux des conditions essentielles d'un ministère, avec la capacité obligatoire de l'époque, c'est l'unité, c'est la considération; et parmi les hommes que l'on cite comme ayant arrêté le choix de Sa Majesté, on nomme Polignac, La Bourdonnaye etBourmont.
« En ce qui touche l'unité, jamais Polignac et La Bourdonnaye ne marcheront d'accord. Comment se fait-
il que je sois obligé de rappeler au roi qui les connaît aussi bien que moi, les traits principaux du caractère de ces deux hommes honorables, pour l'amener à être persuadé, comme tout le monde, qu'ils ne seront pas unis six mois.
« L'un et l'autre sont poussés par leur nature à s'emparer du timon des affaires. Il faut que l'un des deux l'emporte. Aux dépens de qui et de quoi aura lieu le triomphe, pendant et après le combat? aux dépens"de la couronne et des affaires publiques.
c< Je prie le roi de remarquer que je parle ici comme la galerie. Je le supplie donc de ne juger sévèrement aucune de mes expressions, et de penser qu'il faut bien aimer pour oser déplaire quelquefois.
« En appelant Montbel, homme d'honneur et d'affaires, mais intime ami de Villèle, dont il a loyalement et en toutes circonstances défendu la puissance et les actes, c'est prendre aux yeux de tous une solidarité dangereuse dans la situation actuelle des esprits.
« Est-ce donc calmer l'opinion, que de donner un aliment aux passions mauvaises? Sa Majesté en décidera. Toute une situation critique, sur laquelle l'histoire prononcera, avait été rejetée naguère sur un ministère. Aujourd'hui c'est le roi de France qui va prendre toute une responsabilité personnelle.
« Et comment, outre l'incompatibilité que je remarquais plus haut, comment l'unité ministérielle pourrait-elle se former avec Montbel, ami et continuateur de Villèle, en présence de Polignac et de La Bourdonnaye, ennemis de celui-ci, ou lui étant opposés?
« Quant à la considération, Sire, quelque pénible qu'il soit de le dire, il ne suffit pas qu'elle soit réelle
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el méritée, il faut encore qu'elle soit acceptée par la voix publique; il faut que la position et les antécédents politiques des hommes à qui l'on confie les destinées d'un grand peuple ne soient pas l'objet d'une répul- -sion presque générale, alors même que celle répulsion n'aurait aucun fondement.
« Mais il n'en est pas moins certain qu'en nommant Polignac le roi choisit pour les masses, aveuglées et échauffées par les factions, un ministère sous l'influence anglaise, tache ineffaçable aux yeux de notre nation. C'est tout un changement d'idées et de système, sans compter que c'est ressusciter les eriaillcries contre le règne prétendu des congrégations politiques et cléricales. Sous quelque point de vue qu'on l'envisage, celle entreprise est colossale.
« Avec toute la capacité qu'il faut lui reconnaître, La Bourdonnaye sait bien, et personne n'ignore qu'il n'y a pas de majorité possible pour son ministère à la Chambre.
« Alors quelle force apporle-t-il au roi? est-ce là, esl-ce justement dans l'isolement el la répulsion publique que l'on veut chercher el trouver les conditions du pouvoir que tout le monde voudrait voir prendre
« Esl-ce ainsi que l'on enlend ces cris qui partent du cœur de tous les honnêtes gens, pour que le roi ressaisisse l'autorité que l'esprit de faction lui a peu à peu arrachée? Non, Sire. La violence n'csl pas le caractère, et l'impopularité n'est pas un bon moyen de ramener à soi.
« Loin de moi de penser que la Charte doive être exploiléepar les hommes de la Révolution el au profit
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des idées qui renverseraient le trône légitime, soûl et unique garant du bonheur des peuples!
« La France a déjà subi de 1814 à 1820 l'épreuve de ce fatal système. La Charte, Sire, est comme le cheval de Troie, elle renferme tous nos malheurs par les anomalies quelesdoclrinaires y ont insérées à dessein.
« Mais il est plusieurs manières de la comprendre et de l'exécuter. La Charte doit être entendue dar.s le sens de la monarchie, du retour aux idées de 89 et de la déclaration de Louis XVI. Dans cette voie, tout pourrait se réparer encore; mais la culbuter entièrement ce n'est pas l'interpréter.
« Majorité impossible à la Chambre; donc nécessité de la casser ou de former un nouveau ministère, ce qui serait une concession fâcheuse. Casser la Chambre, mais réelle impossibilité d'en appeler une nouvelle avec la loi d'élections dont les factions sont maintenant maîtresses.
« Osera-l-on faire une Chambre par ordonnance? il faudrait d'abord sonder l'abîme où l'on s'enfoncerait. N'appellerait-on pas de Chambres, et penserait-on à régner par ordonnance?...
« Combien de temps durerait un semblable règne? qui oserait le dire? Cependant, impossible de sortir de ce dilemme. Sommes-nous donc à une de ces époques d'impossibilité radicale,' période fatale pour les peuples et pour les rois?
a Comment a-t on pu laisser arriver la monarchie jusque-là, et acculer la royauté dans une sorte d'impasse inextricable?
« Mais au moment où toute une nation serait ainsi agitée et soulevée, et où nous pourrions retomber dans
toutes les vicissitudes de 1$19 et 1820, quelle serait la dernière et unique ressource? Sire, est-ce l'armée?
« Qui donc alors a pu proposer de mettre à sa tète un homme de courage et de moyens sans doute, mais auquel l'opinion générale a fait jouer un rôle qui le laisserait peut-être sans force au jour du besoin?
« Que l'impopularité ne soit pas fondée à l'égard de MM. de Polignac, de La Bourdonnaye et de Bourmonl, soit; mais qu'importe. Elle est un fait.
« Que le roi daigne y réfléchir! une pareille combinaison, dans les circonstances actuelles, renverserait dès son début le système le plus fort.
o Ce serait une espèce de va tout que la monarchie légitime ne doit jamais jouer. Il pourrait ébranler le Irône d'une manière terrible, puisqu'il lui enlèverait à la fois la nation et l'armée.
« J'arrive bien tard peut-être pour soumettre au Boi ces respectueuses réflexions; mais le silence du Moniteur d'aujourd'hui, et l'incertitude qui semble encore régner m'ont donné le courage de tracer ces lignes à la hâte. Ce n'est qu'après avoir invoqué le ciel du fond de mon âme, que j'ai osé les écrire. »
Cette incertitude ne fui pas de longue durée
Le Moniteur du 1) août ouvrit à la monarchie une nouvelle voie de troubles et de révolutions.
M. le prince de Polignac fut nommé ministre secrétaire d'Étal au département des affaires étrangères.
En même temps furenl appelés :
A la Guerre. — M. le lieutenant général, pair de France, comte de Bourmonl ;
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A la Justice. — M. de Courvoisier, procureur général près la cour royale de Lyon;
A la Marine. — Le comte de Bigny, vice-amiral, alors commandant l'escadre française dans le Levant;
A l'Intérieur. — Le comte de La Bourdonnaye, membre de la Chambre des députés;
Aux Affaires ecclésiastiques. — Le baron de Montbel, au déparlement duquel l'on retirait la présentation aux places ecclésiastiques réservée à M. le comte Frayssinous, aumônier du roi;
Aux Finances. — M. le comte de Chabrol, pair de France, ministre de la marine en 1827.
La préfecture de police fut donnée peu de jours après à M. Mangin, ancien procureur général à Paris, connu par l'affaire Berton.
Jamais défi plus audacieux à l'opinion publique ne futjetéplus légèrement, et avec uneaussi complète absence des moyens de vaincre les résistances qui devaient surgir de toutes parts, devant une combinaison semblable.
Quand on tire son épée, et qu'on en jette loin de soi le fourreau, il faut s'arranger de façon que les assislants n'aient pas le temps de s'apercevoir qu'elle n'a ni le lil, ni la pointe; si cela arrive, on est perdu... Or le nouveau ministère ne fil rien de ce qui pouvait frapper cl éblouir ses adversaires.
Les lettres suivantes prouvent que la force qui naît de l'unité, lui manquait, et que la division qu'il avait apportée dans les esprits, déchirait ses propres entrailles.
«Tout pouvoir divisé périra, » dil l'Écriture. Si encore ce pouvoir avait été le seul à périr!
HIHI
AU ROI
« 15 septembre 1829.
« Les circonslances s'aggravent tellement, et l'opinion révolutionnaire fait de tels progrès, que j'ose venir encore une fois m'associer à la pensée du roi pour en partager la tristesse.
« DéjàPolignaç est repoussé par ceux-là même qui l'ont appelé pour s'en faire un moyen auprès de Sa Majesté. J'envoie la copie de la lettre d'une personne qui a la pensée d'un ministre, et qui a pour moi, confiance, dévouement et amitié. Je prie le roi de remarquer ce passage : « 11 m'est impossible de ne « pas convenir de la vérité de ce que vous dites; vous « savez quelle opinion nous avons du personnage que c< l'on a désigné pour cire la tète de la nouvelle ad- « minislration. Il la justifie, ne veut rien entendre, « et s'entoure de toutes les médiocrités. Que peul-on « espérer? c'est déplorable. Ceux qui, avant de le con- « naître, se seraient associés dans une autre ligne « d'opinion, le refuseraient aujourd'hui positivement. « Plusieurs membres du conseil s'expliquent ainsi « hautement et nettement. »
« Mais il en est un, Sire, qui a aggravé le mal, le danger et les difficultés, espérant par là amener Sa Majesté à consentir à tout ce qu'il compte lui proposer, sans doute avec les meilleures intentions; c'est La Bourdonnayc.
« Eh bien! Sire , le jour où le roi aura donné sa confiance à ce caractère malheureux, à cet homme
audacieux sans èlrc à la hauteur de sa position; je le dis avec désespoir : c'en est fait du trône légitime.
« Et l'on va disant à la cour : « Le vicomte de La a Rochefoucauld fait de l'opposition. » Non, Sire, celui dont le cœur ne battra jamais que pour le roi a même évité de rencontrer M. de Chateaubriand depuis son retour. Dans l'intérêt de la royauté, il s'efforce d'établir et. de conserver des relations politiques et loyales avec des hommes qui , déclarés à la vérité contre le ministère actuel, n'en sont pas moins dévoués au trône, et pénétrés des véritables intérêts d'une monarchie nationale.
a On dit qu'il n'y a pas d'intermédiaire possible; et qu'en sortant du ministère actuel on tomberait dans la révolution.
« A cela, il faudrait d'abord répondre que, si telle est la vérité, c'était une raison de plus pour ne pas nommer le ministère actuel, qui a amené la question à ce point irritant ; mais ensuite, et sans nier la gravité du problème à résoudre, il n'est pas vrai qu'au moment où je parle il ne soit pas possible encore de sortir sans danger, de la crise où nous nous trouvons.
« Sire, il est une classe forte et nombreuse ; il y a toujours en France une élite d'hommes qui seraient prêts à se grouper autour de la couronne, à l'instant où elle changerait ses conseils.
« Il est important de leur montrer toujours la possibilité de l'appel que le roi pourrait adresser à leur patriolisme éclairé; d'entretenir leurs loyales espérances, et de les réserver au roi, auquel ils dévoueraient leurs talents.
« Ce sont ces hommes-là que je recherche et que je
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ciillivc, Sire, parce qu'ils peuvent être utiles au roi et à la France. — Revenons aux hommes du cabinet : « Le ministère ne pouvait se soutenir, quelque temps du moins, qu'en procédant, dès son début, par des coups d'Etat. Je n'examine pas quel eût été le danger de cette marche et l'explosion qu'elle eût pu produire; je l'ai déjà indiqué; mais je dis que, dans le moment de stupeur causé par son avènement aux affaires, le ministère eût pu prendre quelques mesures qui auraient encore trouvé les esprits disposés à les subir, et qu'il aurait ainsi assuré ou prolongé son existence. Il a laissé passer le moment, et aujourd'hui il n'a plus même cette ressource et cette chance; aujourd'hui il inquiète encore, mais il n'effraye plus; aujourd'hui toutes les passions sont soulevées par une opposition à laquelle on a donné un aliment incroyable; et les coups d'État amèneraient révolte et guerre civile; car les partis s'apprêtent et se mesurent.
« Malheur à ceux qui espéreraient quelque bien des étrangers ! Les étrangers nous regardent pour profiter, dans leur seul intérêt, de nos divisions intestines que trop souvent leurs intrigues et leurs trésors sont venus fomenter.
« Disons-le : nos institutions n'ont jamais été ni comprises ni acceptées entièrement; et il ne pouvait en être autrement. De calcul et d'instinct tout le monde voyait ou sentait que la Charte contenait, au choix, la monarchie ou la république, la révolution ou la légitimité.
« Nous avons vécu d'artifice depuis quinze ans; le principe de légitimité seul nous a soutenus, parce
qu'il est une des raisons fondamentales de noire droit public, et nn gage de la paix et de bonnes relations avec l'Europe, en même temps que toutes ses adbérences protègent les liens de famille, de propriété et de sociabilité.
« Mais c'est aux institutions qu'il fallait demander l'établissement et la consolidation de cet état de paix ; et c'est ce que nous avons négligé; c'est ce que la Charte même nous empêchait de faire, puisqu'elle avait créé tout un système politique de privilèges et de centralisation; tandis qu'en reprenant les anciennes franchises nationales, c'est au mode d'administrations communales et provinciales qu'il fallait revenir, pour placer et laisser les personnes et les intérêts agir librement dans leur sphère naturelle, et dans leur influence propre.
« Tel était le fond des doctrines de la Chambre de 1815, qui entendait celte Charte dans le sens monarchique el national.
« Aujourd'hui que toutes les notions sont brouillées, est-ce par une tendance ou des démonstrations, des velléités, des caprices de pouvoir absolu, avec un ministère détruit, à tort ou à raison, dans l'esprit public par ses antécédents, que l'on parviendra à ressaisir le fil interrompu de toutes choses?
« Non, Sire; jamais les Bourbons ne régneront en monarques absolus ; ils ne le veulent ni ne le peuvent. Bourbons et despotisme jurent ensemble comme monarchie et révolution. Ceux qui veulent le tenter sont des imprudents.
« Dans mon opinion, ce sérail par une voie toute différente, toute opposée, qu'il sérail encore possible
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de ramener les esprits, de rassurer les honnêtes gens et de neutraliser les efforts de la révolution.
« Dans l'affaiblissement actuel du pouvoir à tous ses degrés, le monopole des élections, centralisé dans les cliefs-lieux d'arrondissements et de déparlements, est passé dans les mains et sous les influences révolutionnaires.
« On ne peut le lui ôter qu'en étendant la ficullé élective au plus grand nombre des intérêts, qui, je le crois, sont encore en dehors des passions politiques.
« Par ce revirement, on déroulerait l'esprit révolutionnaire; et, si on veut appeler ce système un coup d'Etal, je répondrai que, coup d'État pour coup d'Élat, celui qui, en désarmant la révolution, la laisserait sans griefs véritables, aurail un bien autre succès en France, que les mesures tendant à replacer entre les mains d'une autorité affaiblie un pouvoir dont, en définitive, elle ne saurait plus que faire maintenant.
« Car, ne nous y trompons pas, Sire, c'està la révolution qu'il faut s'opposer; c'est contre la révolution qu'il faut marcher avec justice et fermeté; et, par un inconcevable aveuglement, on l'agace, on l'irrite; et on la laisse prendre ses positions, se fortifier, en lui offrant les moyens de l'attaque, sans songer à ceux de la défense.
« Excepté les ambitieux et les factieux, qui veut d'une révolution? Sire, tel n'est pas l'esprit des masses; et c'est sur elles, mais aussi par elles et avec elles, qu'il est désormais possible de régner.
« C'est donc à elles qu'il conviendrait d'aller, et non pas au petit nombre de ceux que la Charte a favo-
risés, et, à bien plus forle raison, en restreignant encore ce petit nombre.
« Sans doute le mal est grand, le danger est réel; un pas de plus peut compromettre la monarchie légitime, sur le principe de laquelle reposent la paix et la prospérité de la France et de l'Europe.
« Le jour où l'on pourrait accuser la royauté d'avoir manqué à ses serments, que de gens, hélas! se croiraient délivrés des leurs !
« Votre Majesté se déciderait-elle facilement à courir les chances et les déplorables conséquences d'une guerre civile? Les Bourbons ont toujours reculé devant l'idée de faire répandre le sang français, et quelquefois même ils en ont été trop avares.
« Mais aujourd'hui le trône légitime disparaîtrait au milieu des dissensions intestines; et par quelles voies longues et inconnues parviendrait-il à se rétablir?
c< Plus on s'avancera dans cette route vicieuse, plus la retraite sera difficile. Tous les gens sages sont effrayés. L'association bretonne et la réception de La Fayette à Lyon sont de terribles avertissements. «Ce « spectacle, m'écrivait-on dernièrement, m'a confondu! « En le comparant à l'extrême tranquillité où nous « étions il y a deux mois, j'ai éprouvé une émotion « pénible, comme à l'approche d'une révolution. »
« P. S. Puisque la France semble s'effacer pour la Grèce, ne pourrait-on pas chercher à mettre sur le trône un prince tel que le duc de Saxe-Cobourg, qui passe pour un homme sage, et qui porte au roi une affection particulière? ou bien encore le jeune roi de
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Suède, en faisnnt épouser à l'un ou à l'autre une des filles de M. le duc d'Orléans? Nous nous sommes liés les mains pour toute autre combinaison. Celle-ci, du moins, en plaçant sur ce trône une princesse française, pourrait ne pas nous laisser sans quelque influence dans la politique de l'Orient. »
A M. ROYEB COUARD
« 15 septembre 1829.
« Mesures violentes, discutées, adoptées, puis ajournées; confiance dangereuse de Polignac, fureur concentrée de La Bourdonnaye, voulant faire patte de velours, et forcé de se montrer plus tôt qu'il n'aurait voulu; division, confusion, découragement, l'opposition n'étant pas assez monarchique; faute cl maladresse, les ministres se (rainant au lieu de marcher.
a Iront-ils jusqu'aux Chambres? Voilà ce qu'on se demande. Dans tous les cas, ils y tomberaient infailliblement; et l'approche des Chambres fera sur eux l'effet du boulet, qui lue sans toucher.
« Peu d'hommes pensent au bien du pays, cl chacun songe à ses inlérêls personnels. Beaucoup d'intrigues : le ridicule sauvera du danger. Voilà mon espoir.
« Les hommes d'Elatsont rares; les hommes de caractère encore plus. Voici la physionomie du moment; mon attachement pour vous, cher président, c'est de la constance et de la sincérité. »-
MES MKMOIlï liS.
« 28 septembre 18-29.
a Je n'ai pu avoir fini mon premier travail avant mon départ; je le terminerai pendant mon voyage, et je le remettrai au roi à mon retour.
« Fatigué de tous les bruits que je sais parfaitement que l'on bourdonne à l'oreille des princes, je resterai trois semaines absent. C'est le plus formel démenti que je puisse donner à ces inquisitions.
« Hélas! j'ai été trop habitue à rencontrer dans la vie, injustice et ingratitude de la part de ceux que j'ai servis avec le plus de dévouement, pour m'en étonner.
a C'est dur; mais de tels procédés ne peuvent m'ébranler; et je veux me venger noblement.
« J'y parviendrai. Heureusement pour moi que les bontés du roi et son opinion, qui ne peut être douteuse, puisqu'il me connaît tout entier, me soutiennent contre tout, et me dédommagent de tout.
« Il me suffira d'être entendu du roi, car son estime m'est plus chère qu'une vaine popularité. Plus le mal est grand, moins il appartient aux fidèles sujets du roi de mêler leur voix à tant d'autres qui le signalent hautement, en profitant des alarmes qu'ils répandent.
« Ma plus forte opposition est dans le cabinet du roi; c'est-à-dire que je me crois obligé d'y parler le langage de ma conscience et celui de mon cœur sans contrainte. »
Un député, M, de Gouve-Denuncques, m'ayanl écrit à Ja campagne, pour me demander mon opinion sur la position politique du moment, je lui lis celle réponse :
« Tracy, 19 oclolire 1829.
« Votre lettre, mon cher collègue, esl venue me trouver à la campagne, où je goûte un peu de repos.
« Je serai dans trois jours au centre des affaires; sans doute elles sont tristes; mais, quelque délicat qu'il puisse être d'en parler, je croirais méconnaître une confiance dont je m'honore, si je ne le faisais avec toute la sincérité comme avec toute l'indépendance de mon caractère.
« Je ne discuterai pas le personnel des individus, ce serait inutile; tout a été dit pour et contre. Mais je dirai avec connaissance : « Pour qu'un ministère « puisse marcher, pour qu'il puisse offrir des garance ties de durée, il faut qu'il présente dans son ensem- « hle la pensée d'un système : l'unité est la première c( condition de son existence. »
« Que peut, au contraire, devenir un ministère composé d'éléments entièrement contraires? Il ne peut que se dissoudre devant l'impossibilité où il est d'adopter un plan, et de le suivre.
c< Ses plus chauds partisans conviennent même, en le déplorant, qu'à sa création il a été fait des fautes graves... Il est des fautes en politique dont on ne se relève pas.
« 11 y a évidemment deux pensées dans ce minis-
tère; et toutes les actions, tous les efforts tendent à des buts différents; les uns jurent qu'on ne marchera pas, et les autres rient de pitié à l'idée de cette inaction, se promettant bien de chercher tous les moyens de la faire cesser.
« Des chevaux d'égale force, attelés en sens contraire au même char, arrêtent sa marche; mais il en résulte un tiraillement dangereux.
« Je parlerai donc de ce ministère comme d'une chose qui me paraît impossible. Beaucoup de personnes, qui avaient désiré Polignac, reconnaissent maintenant qu'il est bien plutôt un agent agréable au roi, qu'un homme d'Etat exerçant beaucoup d'influence sur son esprit.
« Il y a eu bien des intrigues, et peut-être serait-il possible d'y trouver la main perfide d'un gouvernement voisin, toujours jaloux de notre grandeur; et qui semble ne respirer qu'au moyen du malaise qu'il cause chez les autres.
a Je rends justice à la nation anglaise ; elle est grande et généreuse, mais je tiens son gouvernement pour le plus machiavélique que je connaisse. Son roi est un homme d'un grand sens; mais il est bien peu dans la politique de son royaume; il la regarde passer sous ses yeux, du haut d'un balcon doré ; le duc de Wellington n'est pas assez fort pour être l'âme de cette politique.
«Notre ministère, en renonçant forcément aux avantages immenses fournis par une autre alliance, a reçu le jour même de sa naissance le coup dont il mourra ; et son inaction, en attestant son impuissance, lui a même enlevé ses alliés de l'intérieur, qui s'étaient
serrés à ses côtés dans l'espoir de mesures décisives.
«Sachons gré cependant au roi, en songeant que c'est lui, lui seul, qui a, par une volonté ferme, arrêté jusqu'ici toute résolution qui eût pu lendre à inspirer des craintes, ou à agiter les esprils. On peut se tromper sur les hommes ; mais cette sagesse et celte fermeté doivent rassurer sur l'avenir.
« On pense aujourd'hui que peu de lois seront apportées; le hudgelpresqueseul sera présenté; mais là où il n'y a pas de place fixe, on ne peut répondre de rien; et le ministère fait tout au monde pour s'assurer une majorité qu'il lui sera, je crois, impossihle de trouver; il joue son jeu; il parle de l'ouverture des Chambres pour le 15 janvier; cette époque sera d'une bien grande importance.
«Trop de précipitation, la moindre violence pourrait tout compromettre; et c'est pour cela que je crains ceux qui comptent qu'on sera, tôt ou lard, amené à employer la force comme système de gouvernement.
« Sans doute je pense que la fermeté est indispensable; mais je crois aussi que, pour être utile, il faut que celle fermeté soit accompagnée de sagesse et appuyée sur la confiance.
« La modération dont je parle dans les Chambres n'exclut ni une indépendance, qui est trop dans mon sang pour que je puisse la combattre, ni une franchise respectueuse qui me paraît être, pour des députés dévoués, un devoir sacré.
« C'est sui' les marches du trône qu'ils doivent et peuvent faire entendre le cri de leur amour, le cri de la conscience, celui du dévouement sans bornes au roi
et à la légitimité, comme aussi celui de rattachement que nous portons à des institutions que nous devons au plus sage et au plus clairvoyant des rois.
« Je ne veux pas partager les craintes de ceux qui, après ce ministère, ne voient que la révolution ; je crois qu'il y a dans la nation un grand fond de sagesse qui[rejette à la fois tous les extrêmes.
« Je crois qu'on peut tout faire avec les Français en sachant les bien prendre : franchise et fermeté; mais, en blessant tous les amours-propres et en froissant tous les intérêts, on n'a rien à en espérer, et l'on peut tout craindre de leur part.
« Je pense que beaucoup est à faire, et qu'il est temps de fonder ce qui nous manque, en osant aborder franchement à la tribune toutes les questions dans l'intérêt bien entendu du pays. C'est là un terrain qui ne nous manquera jamais.
« Je pense qu'un ministère qui, sans effrayer les Chambres, organes légitimes de l'opinion, ne demanderait pas grâce comme les derniers, mais parlerait le langage de la franchise, de la raison et de la vérité , aurait une majorilé assurée.
« Enfin, je pense qu'à la prochaine session la sagesse et la modération ne peuvent être assez recommandées. C'est ainsi, et en s'entendant, qu'on peut être fort, arrêter le mal et parvenir au bien.
« Je vous ai obéi, mon cher collègue, et j'ai laissé courir ma plume en vous parlant avec une confiance sans limite. Ptiisse-t-elle vous prouver mon estime et mon affection sincère. »
Ces réflexions s'appliquent à toutes mes lettres
adressées au roi : plus je présentais à Charles X des vérités dures dans l'intérêt de son repos et de sa gloire, inséparable du bonheur de la France; moins je mettais de ménagements à dire ou à écrire tout ce que je croyais utile; plus aussi je me croyais parfois forcé d'y mettre des formes, et de flatter même, pour devenir ensuite plus sévère.
AU ROI
« 51 octobre 1829.
« Je vois que c'est aujourd'hui que M. de La Bouillerie doit travailler avec le roi au sujet des décorations; il n'a pu m'en donner qu'une sur son contingent; mais il m'a engagé lui-même à lui remettre un travail particulier qu'il m'a promis d'appuyer auprès de Sa Majesté.
« II doit aussi présenter le baron Des Rolours avec quatre autres candidats pour la croix d'officier; j'ose affirmer que nul ne la mérite davantage. Sa Majesté m'avait promis de venir juger elle-même des changements énormes opérés aux Gobelins.
« La seule récompense que je réclame pour tout le mal que je me donne (et je m'en donne beaucoup), c'est la satisfaction du roi; il en est une autre cependant à laquelle je tiens aussi beaucoup, c'est de me donner les moyens de faire bénir le nom du roi, en récompensant ceux qui méritent ses grâces.
« Depuis deux ans, je n'ai obtenu qu'une croix pour une administration aussi étendue. Ennemi de la prodigalité en toute chose, j'ai fait mon travail en con-
science. Je supplie Sa Majesté de l'approuver tel qu'il est.
« .Fai mis de côté une multitude de demandes pour ne présenter que l'indispensable. Peut-être le roi pensera-t-il qu'il est bon, dans ce moment surtout, de placer dans quelques cœurs le sentiment de la reconnaissance. Le roi connaît le dévouement sans bornes et l'attachement profond qui font battre le mien pour lui. »
AU ROI
« 7 décembre 1829.
« La position dans laquelle je vois le roi et la France est pour moi le sujet d'une douleur profonde; et j'avoue que je ne puis supporter l'idée d'un changement de dynastie. Cette pensée me cause une véritable indignation.
« On y marche à grands pas, et on y arriverait même forcément, sans qu'il restât seulement possible de tirer l'épée. Tous les moyens de force et de gouvernement manqueraient à la fois entre les mains légitimes.
« Pour lutter contre de pareilles circonstances, osons le dire, il faut d'aulres hommes que ceux qui dormaient jadis à coté d'un danger aussi pressant, ou qui reconnaissaient eux-mêmes leur impuissance et leur impossibilité. Le dévouement, quelque grand qu'il soit, ne suffit plus contre des circonstances qui s'aggravent tous les jours. Je me croirais traître envers mon roi si je lui tenais un langage différent; c'est
celui do mon cœur et aussi celui de ma conscience.
« On assure que M. de Talleyrand s'est jeté dans la faction orléanisle ; il est temps enfin de faire justice de toutes ces intrigues. J'étais avant-hier chez M. Royer- Collard ; le danger que court la monarchie excite au dernier point son anxiété. Rien ne lui ferait trahir la cause légitime.
« Quant à moi, j'ai des amis partout; je connais les intentions de plus d'un, et je sais tout ce qui se passe. Nombre de personnes me témoignent une grande confiance; mais je ne suis à personne qu'au roi ; il est ma pensée; il est l'objet de toute mon affection et d'un dévouement qui n'aura d'autres limites que celles de mon existence.
« Mon seul vœu est de le servir utilement. »
Al! ROI
u 10 décembre 1820.
« J'ai dit au roi que Chabrol, entré au ministère avec Polignac, travaille dans ce moment à y rester sans lui ; je le sais pertinemment.
« La faction orléaniste a eu fortement sur le nez. Royer-Collard a été implacable sur ce fait; et il a fait reculer les insensés qui osaient avancer.
« Une femme qui ne sait pas fermera ses amis son salon éclairé de deux bougies seulement, mais qui leur dit souvent des vérités dures, a déjoué le coupable projet du journal orléaniste, en osant le démasquer hautement et le combattre avec énergie. Si bien même que M. Thiers, qui devait être mis à la tête, lui a fait
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demander un rendez-vous avant-hier, pour se justifier.
« Si l'on ne fait pas tout le bien que l'on voudrait, c'est quelque chose, du moins, que d'empêcher tout le mal que l'on peut.
« Je donnerais mon sang pour voir enfin le roi échapper à toutes ces intrigues, à toutes ces ambitions égoïstes qui obstruent les avenues du trône. Le pays offre encore une fois de grandes ressources; le tout est de savoir les saisir d'une main aussi ferme que sage. Du reste, ma pensée sera bientôt expliquée tout entière.
a Vouloir le possible, c'est du caractère; mais vouloir soutenir l'impossible, serait une pure et dangereuse témérité.
« Après avoir travaillé sans relâche à mes budgets qui offriront un résultat tel que le sévère La Bouillerie lui-même sera content, j'espère, je vais aller passer quatre jours à la campagne.
« Voici deux années que les recettes de l'Opéra couvriront les dépenses, avec la subvention comme de raison. Je l'avais promis au roi, et j'ai. encore tenu parole cette fois; cela n'a pas été sans de grandes difficultés vaincues. Si au commencement, je n'avais pas été si cruellement tourmenté, j'aurais offert sur d'autres points de grands résultats aussi pour les théâtres; mais il aurait fallu, après avoir conçu un plan, pouvoir l'exécuter soi-même.
« Tout pour le roi et uniquement au roi. »
Je place ici trois mémoires que j'adressai au roi à celte époque; comme ils reviennent sur des événements accomplis en 1 829 et qu'ils prévoient les catastrophes de 1850, ils servent naturellement de Iransi-
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lion cnlreces deux années. On verra dans ces rapports quel jugement je portais sur la capacité politique du ministre sous l'influence duquel se préparaient les modifications qu'on voulait apporter dans le contrat établi par Louis XVIII entre la royauté et la nation.
La sévérité de mon appréciation sur M. de Polignac, n'a été que trop justifiée par les événements que détermina son arrivée aux affaires.
Après cpla, et comme il arrive toutes les fois qu'il s'agit d'un personnage qui a joué un rôle dans le gouvernement de son pays, il y a le côté politique et le côté moral.
L'honneur le plus pur, le désintéressement le plus cxallé, le dévouement le plus sincère ne sont pas tout; il faut encore une capacité d'affaires et une connaissance des hommes que l'expérience seule procure, mais que la volonté, même la plus forte, ne peut donner.
M. de l'olignac eut toutes les qualités du sujet le plus dévoué; mais il n'avait pas un caractère à la hauteur de la position où on l'avait élevé.
S'il n'eût fallu que souffrir et marcher à la mort, nul ne l'eût égalé sans doute; mais il fallait plus, et il resta au-dessous des circonstances qu'il croyait surmonter; la chute du trône en fut la conséquence.
Combien cependant n'a-t-il pas grandi sous les verrous, et qui oserait se flatter de résister avec une fermeté plus inébranlable, aux épreuves les plus dures et à une prison de six années!
Si M. de Polignac n'est pas un type comme homme politique, il restera du moins un modèle accompli de toutes les vertus du chrétien et de l'homme privé.
On peut le plaindre, mais personne n'oserait aujourd'hui lui adresser des reproches; aussi une des plus grandes marques de dévouement que j'aie pu donner au roi et à mon pays, c'est de m'ètrc élevé aussi fortement alors contre un des hommes les plus dignes de l'estime et de l'affection de tous ceux qui le connaissaient.
Mais qui se permellrait de juger la Providence et de pénétrer ses pensées? L'homme ne voit que le présent, et l'avenir n'appartient qu'à celui-là seul qui l'a créé et qui en ordonne.
La Restauration, assise sur des bases fragiles et mensongères, devait crouler tôt ou tard; quelques années de plus d'existence eussent peut-être laissé Je mal sans remède.
Aujourd'hui ' une expérience cruelle sans doute, mais forcée, en éclairant les esprits, dessèche peu à peu tous les germes de division ; la raison se fait jour à travers le chaos des illusions; les intérêts se rapprochent ; les vanités trompées se guérissent ; des plaies qui paraissaient incurables se sont cicatrisées; les partis les plus extrêmes se sont rapprochés; un besoin d'ordre se fait sentir partout ; chacun s'est éclairé, l'expérience a été pour tous; à tous elle a servi, et l'exagération des partis, en signalant même leur danger, nous arrache à l'abîme où ils pouvaient nous précipiter.
La réforme électorale, qui peut seule nous sauver, en amenant une représentation vraiment nationale, est maintenant dans toutes les bouches, et chacun repousse une centralisation qui écrase les provinces.
PREMIER RAPPORT AU ROI
« Je déplorais, sous le ministère de 1827, l'hésitation qui retardait le bien; et sous le ministère de 1 8*28, la faiblesse qui hâtait le mal.
« Faudra-t-il, en 1829, redouter la'violence,qui, en compromettant le bien par des exagérations, porterait le mal à des excès?
« Sans doule la sagesse de Votre Majesté, qui veille sur les destinées de son peuple, a su prévenir ou comprimer des résolutions dangereuses; mais qu'y a-t-il à espérer pour le service du roi et pour le bien du pays, d'un cabinet que la couronne est réduite à contenir? de ministres contre lesquels la royauté a besoin de se tenir en garde?... Le roi a-t-il institué un ministère pour lui commander l'inaction? Ce ministère est-il là pour emprunter de la sagesse au trône, au lieu de lui apporter de la force?
c< Telle est à présent la situation des choses. On s'est trompé dans le choix des moyens et des hommes; nous périssions de faiblesse, on a forcé le remède; au lieu de rendre à la société l'énergie dont elle a besoin, on lui a donné la fièvre, il n'y a donc rien de plus rassurant dans la combinaison d'aujourd'hui que dans celle d'hier : des fautes ne réparent pas des fautes!
« Sous le ministère Martignac, le pouvoir était sans force et le gouvernement représentatif sans action. Les deux Chambres n'étaient pas en rapport; les deux partis de la Chambre étaient en équilibre,
tr^J,
« Le ministère n'était ni avec une Chambre, ni avec un parti, ni enfin avec le pays. Il n'y avait donc pas de gouvernement, puisqu'il n'y avait pas de pouvoir fondé sur des majorités acquises, ni par conséquent de majorités liées de système entre elles, et attachées au pouvoir; la Chambre exigeait, et le ministère obéissait.
« Cela ne pouvait durer, pas plus que n'a duré en Angleterre le ministère de lord Goderich, placé entre la chute du système Canning, et l'avénemenl du ministère Wellington.
« Le ministère Marlignac était évidemment comme celui de M. Robinson, une transition; aussi toutes ses œuvres étaient périssables. Les lois essentielles des municipalités, celles du duel, des douanes, ont avorté dans ses mains. 11 n'a pu réussir à rien, si ce n'esta des concessions.
« Certes il fallait moins de faiblesse, plus de tenue, plus de prévoyance. Je l'ai demandé au sein de la Chambre elle-même, dans la séance du lCTjuin 1829, en réclamant pour la royauté menacée dans son initiative, qui est la première de nos garanties, et pour ainsi dire de nos libertés; mais il est curieux d'observer l'effet du contre-sens qui vient d'èlre commis, même dans le but qu'on s'est proposé.
« On a cru remédier au mal des concessions; et l'impopularité qui frappe le ministère actuel, dès son origine, le forcerait à des concessions plus grandes encore, s'il pouvait durer à ce prix.
« Dans les derniers jours du ministère Martignac, un instinct de conservation le repoussait vers la monarchie; le ministère La Bourdonnaye, par le même
instinct, emploierait des concessions libérales pour s'absoudre du reproche de violence et d'absolutisme, car les positions sont quelquefois plus fortes que les hommes.
« Dans notre forme de gouvernement, le mouvement naturel des esprits amène les hommes, même de l'opposition, à devenir, comme en Angleterre, les plus fermes appuis du pouvoir, le jour où ils y par-, viennent.
« Des libéraux feraient, à leur avènement au ministère, des choses monarchiques, comme des royalistes vont être contraints peut-être à faire des choses libérales : c'est la loi de leur situation respeclive.
« Or les choses importent plus à la royauté que les hommes; et comme on le pense bien, je mets de côté, en m'exprimanl ainsi, les hommes de celte opposition démagogique, aussi faible que violente, dont la nation comme le trône repousse les doctrines.
« Quand tout le monde a tort tout le monde a raison, dit la sagesse des peuples, qui mériterait d'être écoutée plus souvent par celle des rois ; et l'on ne peut nierque l'irritation des esprits ne présente aujourd'hui un caractère d'unanimité effrayant.
« Que l'impulsion en soit plus ou moins naturelle, que l'expression en soit plus ou moins convenable, la contagion en est facile et rapide.
« Les conseils généraux, qui ont tout approuvé depuis trente ans, viennent de répudier l'organisation actuelle; un dixième seulement a cédé sur des instances pressantes, et à une faible majorité, aux insinuations qui leur ont été faites... N'est-ce pas déjà un k. 34
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symptôme nouveau et plus significatif par sa nouveauté même?
:< Un événement aussi prononcé que celui du 8 août ne pouvait avoir que des causes majeures : en matière d'État, il faut toujours rechercher les causes :
« Soit dans la nature des principes constitutifs du gouvernement ;
« Soit dans l'utilité des alliances extérieures ; « Soit enfin dans l'ascendant des corps constitués et des hommes qui les représentent.
« Une erreur, sur l'un de ces trois points seulement, pourrait avoir peu de danger si l'on se conformait sur les deux autres à la vérité des choses.
c< Mais quel serait le sort d'une comhinaison politique en contradiction avec ces trois nécessités : « Avec les trois principes du pouvoir; « Avec les intérêts extérieurs du pays; « Avec la majorité légale des corps de l'Etat, et la majorité numérique des citoyens?
« C'est sous ce triple point de vue qu'il faut d'abord observer l'événement du 8 août, et en indiquer ensuite les conséquences probables.
« L'impuissance du ministère Martignac faisait sentir le besoin d'une combinaison nouvelle. De l'impuissance d'un ministère de gauche, on crut devoir conclure à un ministère de droite. Les adieux de M. de Villèle, les calculs de M. Ravez, les illusions de M. de Montbel, et l'impatience de M. de La Bourdonnaye, abondèrent dans ce sens.
« Il y avait la erreur de logique ; car, en admettant même qu'on ne pût rallier une majorité saine dans la Chambre de 1828 (ce que je persiste à nier), il .eût
clé plus naturel de la pari des hommes d'un avis oppose de conclure, non pas à la création d'un minislère qui n'avait pas de majorité, mais à la dissolution d'une Chambre qui n'offrait, d'après eux, de majorité à personne.
« En effet, dans la pensée même des hommes qui possédaient alors le pouvoir, la dissolution devait précéder le changement de ministère; puisque, selon leurs doctrines, la composition de la Chambre influe beaucoup plus sur la nomination des ministres, que le choix des ministres n'influe sur les opérations des collèges électoraux.
« Dans tous les cas, s'il y a et s'il doit, en effet, y avoir action et réaction mutuelles, au moins ne faut-il pas que la composition du cabinet, au lieu d'exercer une douce influence sur les élections, risque de n'y provoquer qu'une résistance et une hostilité systématiques; et, certes, on ne niera pas la brusquerie de cette improvisation ministérielle, quand on saura que M. dePolignac était revenu de Londres avec une organisation bien différente de celle du 8 août ; quand on se rappellera que M. de liigny ne fut disposé d'abord à accepter que sous l'hypothèse d'une autre combinaison ; quand on connaîtra les arrangements faits par MM. de Chabrol et d'Hermopolis; enfin, quand il est notoire pour tout le monde que, jusqu'au dernier moment, chacun des ministres n'eut aucune connaissance de la liste complète de ses collègues.
« Quelle serait donc sur les collèges électoraux l'influence d'un conseil composé d'éléments si nouveaux, si hétérogènes, si impopulaires? Il était facile de le prévoir; d'autant plus que, s'il est impossible au mi-
nislère de diriger la Chambre telle qu'elle est, il serait criminel à lui de la dissoudre.
« Sans doute, en la conservant, M. de La Bourdonnaye ne peut y trouver une majorité que ses opinions personnelles n'eurent jamais même en 1815; mais, en la dissolvant, il exposerait le trône à toutes les conséquences de l'irritation excitée par le ministère; et il tirerait, de la France inquiète et blessée, une représentation fausse et menaçante.
« La Chambre de 1829, rappelée telle qu'elle est, ne menace que le ministère.
« Que ferait une Chambre sortie d'une élection générale? — Voyez M. de La Fayelle, à Lyon.
« Mais venons au but principal de ce mémoire, qui est de prouver l'impossibilité du ministère actuel.
« Conditions fondamentales de tout ministère :
« Une majorité dans les deux Chambres ou dans le pays ;
a Une alliance nationale;
« Un système d'administration vraiment royal et sagement populaire;
« Tout est là.
« Il faut, sous le gouvernement de la Charte, avoir la Chambre des députés ou le pays qui la donne; il faut, à la veille des événements européens qui couvent, s'appuyer assez fortement au dehors pour ne pas redouter un dérangement intérieur; il faut, dans ce siècle démocratique, justifier pour ainsi dire et consolider les prérogatives royales, par la popularité de leur action.
« Le machiavélisme pouvait à toutes forces réussir avant que la liber'.é de la presse eût fait pénétrer par-
lout une lumière parfois utile, quand elle ne devient pas une flamme dangereuse. Dans une société percée à jour comme la nôtre, les surprises ne trompent que leurs auteurs.
« Louis XVIII nous avait rendu la légitimité. Ce que la France attendait de Charles X comme un second bienfait, conséquence naturelle et nécessaire du premier, c'était la stabilité; car il ne se fait rien de grand sur la terre que par une persévérance invincible dans les idées comme dans les plans, laquelle cependant, pour être possible et profitable, doit aussi rester sage et modérée dans ses vues comme dans son action.
« La Révolution française a commencé par des variations de ministères qui ont signalé le règne de Louis XVI ; ministères de cour et d'intrigues... Aujourd'hui il faut rentrer dans un système plus stable. « Les formes nouvelles de la monarchie en offrent les moyens. En appuyant l'administration sur une majorité parlementaire, on peut assurer à cette administration une durée presque septennale. Les seplennalités, en se succédant, deviennent autant de liens qui enchaînent entre eux les règnes d'une dynastie et en assurent la perpétuité.
«Et ce besoin de continuation et de stabilité est d'autant plus impérieux pour nous, que nous avons plus de difficultés à vaincre et plus de choses à faire que les Anglais.
« En Angleterre, toutes les constructions sont achevées. On ne discute dès longtemps que sur le décor et sur les réparations. Chez nous, on déplace à chaque instant les premiers fondements de l'édifice.
« Aussi, mobiles et inconstants commenous le som-
mes à l'intérieur, nous ne faisons rien au dehors. Les Anglais ont tout fini chez eux ; voilà le secret de leur influence extérieure.
,a Comme, des deux côtés, on lire trop souvent des conséquences fausses de quelques comparaisons entre la France et l'Angleterre, il est bon de jeter un coup d'œil sur les causes principales de ces erreurs.
« Tout vient du dehors! disait Pitt, se faisant un jeu des embarras intérieurs de son pays. Cela est vrai dans un État insulaire, dont la population ne représente que la sixième partie de son importance numérique, et dont les institutions intérieures ne sont pour la plupart que des formes de despotisme au dehors.
« Tout rient du dedans! dirait-on mieux en
France; car cela est vrai d'un pays dont la révolution intérieure a bouleversé pendant trente ans l'Europe et a changé la face des deux mondes.
« Si la question, pour l'Angleterre maritime et commerciale, est principalement dans les alliances et les traités, elle est, pour la France agricole et militaire, dans l'esprit national et dans l'administration.
« Les Anglais veulent la domination chez les autres; nous, nous voulons l'indépendance chez nous.
« L'administration chez eux n'est que la régie d'une colossale maison de commerce avide et jalouse; chez nous, c'est le gouvernement moral d'une famille éclairée et généreuse.
«Leurs alliances, leurs traités sont purement d'industrie et de commerce; nos alliances, nos traités sont de politique et de territoire.
« Leur constitution, libre en apparence, dissimule
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pour eux un élat social fondé sur le privilège et sur l'inégalité.
« Pour nous, le Code civil passe avant la Charte : il a résumé ce qu'il y avait de plus réel dans notre révolution.
a Les droits de l'égalité civile sont tout pour nous; pour les Anglais, tout est clans la forme de la liberté politique.
aCela posé, il fallait donc, au moment où l'on voulait faire surtout une révolution de système extérieur, la rendre douce et facile par une modification populaire du système intérieur.
«C'est le point important. Nos journaux parlent sur toute chose avec quelque connaissance de cause, et avec influence sur les masses, de nos affaires domestiques; on fait généralement moins d'attention à leur diplomatie. C'est la situation de l'intérieur qui seule nous ramène quelquefois à la discussion de nos affaires extérieures.
« Une bonne administration cacherait mieux une mauvaise diplomatie, qu'une bonne diplomatie ne cacherait une administration vicieuse.
«L'organisation ministérielle contre laquelle tout le monde se récrie aujourd'hui, est un contre-sens dans l'intérêt même de l'alliance qu'on voulait contracter. « C'est ce que les journaux anglais ont fait sentir promptement à M. de Polignac en lui reprochant l'impopularité de son cabinet, qui rendait presque illusoire pour leur pays l'utilité de celte alliance.
«Et, dans tons les cas, l'alliance anglaise elle seule, aurait sufti pour discréditer une administration moins impopulaire; de telle sorte que ce ministère ne se rc-
commande ni à ses alliés, par l'appui de sa nation, ni
à notre pays par l'avantage de son alliance.
« En fait d'institutions, de mœurs et de politique, tout notre malaise résulte presque exclusivement d'imitations confuses et aveugles de la politique, des mœurs et des instituions anglaises.
« Pour l'Anglais, la politique, c'est la diplomatie; pour nous, c'est l'administration. En Angleterre, les institutions sont aristocratiques; chez nous, celles'que
veut la Charte devraient être monarchiques; l'erreur de l'imitation est cause du tiraillement que nous voyons durer depuis quinze ans.
«A l'exemple de l'Angleterre, une action prépondérante se discute aux dépens du principe fondamental et souverain, du principe royal, source unique du pouvoir en France.
« Toutes ces erreurs, protégées tour à tour par les différents partis politiques, ont produit la faute d'une alliance avec l'Angleterre; faute grave, commise au moment le plus décisif pour les affaires européennes, et qui, en frappant de mort, dès les premiers pas, le" ministère qui l'a conseillée, a fait perdre au pays en un jour, et sans aucune espèce de compensation, le fruit d'une neutralité qu'on soupçonnait de complaisance pour la Russie.
« Qu'il me soit permis de placer ici quelques réflexions sur le système des alliances en général, et sur les convenances de notre pays à cet égard.
« Les États insulaires, plus libres dans leurs choix, se dirigent surtout par des vues de commerce, lou jours au préjudice des États continentaux.
«La France, continentale etmaritime, participée ces
HHi
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deux intérêts; et c'est dans celte situation qu'une préférence lui est permise et ordonnée.
a Les États conquérants imposent leur alliance; les Etats conquis subissent celle de leurs vainqueurs. Les Etats qui, de la condition de dominateurs, ont passé à celle de vaincus, et depuis sont rentrés dans leur état normal, vivent quelque temps sans alliance et s'abandonnent à leurs propres forces, ou plutôt à leur propre faiblesse.
« C'est après avoir réparé l'épuisement qui suit la victoire ou la défaite qu'ils peuvent songer à faire un choix : ce moment était venu pour la France.
«Elle a dû peser les motifs d'alliance avec la Russie, puissance continentale, ou avec l'Angleterre, puissance maritime.
«Les affaires d'Orient lui en fournissaient l'occasion, en même temps qu'elles en faisaient naître la nécessité. «Entre la Grèce et la Turquie, entre la Russie cl l'Angleterre, quel parti la France devait-elle prendre? « Il y avait à choisir entre ces deux grands principes d'alliance : celui de regarder ses voisins comme des alliés, ou de s'unir avec le rival qu'on pouvait redouter davantage.
« De qui pouvons-nous espérer plus de bien, ou craindre plus de mal?
« On parle de frontières, de garanties pour nos institutions, de sûreté pour la dynastie...
«Qui peut mieux que la Russie nous assurer tous ces avantages? La Russie d'aujourd'hui , qui vient chercher en Europe la civilisation, n'est pas encore la Russie qui, dans un siècle, essayerait de nous apporter le despotisme.
«La Russie, alliée intime de la Prusse et de la Bavière, pourrait seule exercer assez d'influence sur les cabinets de Berlin et de Munich, pour les décider à nous faire la cession des provinces du Rhin qui nous rendraient notre frontière de l'Est.
« La Bussie, belle-mère de l'héritier du trônede Hollande, aurait la même influence sur la question de la Belgique, parce qu'elle est seule en mesure d'offrir des indemnités à ces (rois puissances.
« La Russie, gouvernement absolu , avec une noblesse déjà pénétrée des idées nouvelles, sympathiserait de préférence avec nos institutions monarchiques dont l'exemple offre moins de dangers que celui de la constitution anglaise, pour servir de type aux concessions qui devront, tôt ou tard, tomber du trône impérial.
«La Russie, qui a aidé si puissamment à renverser Napoléon, et qui voit avec inquiétude l'Autriche dépositaire de son fils (otage dangereux), se rattache par cela même à la cause des Bourbons. Commercialement et industriellement, la Russie a encore besoin de nous pendant cinquante années au moins.
« La Grande-Bretagne ne nous offre, au contraire, aucune garantie pour les frontières du Rhin, parce qu'elle sait bien que la compensation ne pourrait en être trouvée qu'aux dépens du Hanovre.
«La similitude apparente des instilutions qui régissent l'Angleterre et la France les rend plutôt rivales que solidaires pour l'extension des principes constitutionnels.
« La France en fait l'instrument d'une douce influence sur les monarchies du Midi; M. Canning me-
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naçait les deux mondes d'en faire une source de tempêtes.
« L'appui prêté aux Bourbons par le cabinet de Saint- James ne fut pas assez désintéressé pour qu'on ait jamais dû le croire sincère.
« Wellington, en 1815, a jeté son épée dans la balance de notre rançon. L'Angleterre avait gardé Napoléon en gage; elle est aimée de l'Autriche qui réserve son fils.
« Lord Goderich (alors M. Robinson) disait en 1 770, à un émigré : « Si jamais nous vous rendons les « Bourbons, ce ne sera ni pour eux ni pour vous, « mais pour nous. »
«Sous les rapports industriels, commerciaux, financiers, tout est concurrence et hostilité entre la France et l'Angleterre, depuis la fabrication d'un mouchoir jusqu'à celle d'une épingle; depuis l'île Maurice jusqu'à Saint-Domingue; depuis son 5 pour 100 jusqu'aux rentes de notre rachat.
« Les principes de sa constitution et de la nôtre sont à eux seuls un sujet interminable de dissentiment et de suspicion. Nos lois, nos mœurs, nos colonies, nos armées, notre navigation, notre industrie, notre crédit, l'esprit de nos institutions et notre caractère national, tout nous sépare, tout nous oppose.
« Aussi l'alliance de l'Angleterre avec nous n'a-t-elle pu être rêvée que par des hommes qui se faisaient de celte alliance un moyen d'arriver au pouvoir, ne s'.ipercevantpas que l'Angleterre ne s'est fait d'eux, en revanche, que des instruments de division et d'affaiblissement.
« S'il s'agit de mettre en balance le mal à redouter
d'une part ou de l'autre, n'oublions pas que le seul compétiteur dangereux (s'il pouvait en exister un), le seul dis-je, parce qu'il s'appelle aussi Guillaume, et qu'il possède la Belgique, c'est le beau-frère du czar.
« Quant à l'Angleterre, la puissance de la vapeur a jeté un pont sur la Manche; et les développements de notre marine protègent assez nos ports et nos relations de commerce.
« Dans un mémoire nécessairement concis on ne fait qu'indiquer les questions : la haute perspicacité de mon auguste lecteur entend à demi-mots.
« Le Journal de& Débats imprimait, il y a cinq ans, cette phrase : « 11 est temps que le monde comprenne « ce que peuvent la France et l'Angleterre réunies! » C'était alors pour lui une politique de convenance; M. de Chateaubriand était ministre des affaires étrangères.
« Au contraire, la politique de principes repousse l'alliance anglaise et conseille l'alliance russe : le traité d'Andrinople a répondu à M. de Polignac. Observons comme l'alliance anglaise a déjà égaré notre diplomatie dans les affaires de l'Orient!
« On a peine en effet, à s'expliquer la conduite de la France, dans cette complication.
« Russe, par la diversion que son expédition de la Morée avait créée en faveur des armes du czar;
« Grecque, par les secours qu'elle a donnés avec générosité au gouvernement du comte Capo d'istria ;
Anglaise, par le rappel du colonel Fabvier, du maréchal Maison et de ses derniers régiments ;
«Elle est parvenue, au terme des événements, à
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ne recueillir de ses tergiversations que le mécontentement de tout le monde; et pour elle, des dépenses sans résultat.
« Elle a secondé, secouru ou servi tour à tour la Russie, les Grecs et la Grande-Bretagne, sans système, sans prévoyance et sans profit; il n'a manqué à la France, dans toute cette affaire, que de rester française !
« Voilà les fruits de l'alliance anglaise ! le partage est relardé de quelques années sans doute; mais, au moment de faire les parts, la Russie n'oubliera pas le Moniteur du 8 août.
« Jugez, en effet, de la sincérité de nos nouveaux alliés, quand nos deux dernières colonies sont bouleversées aujourd'hui par les actes d'émancipation que le cabinet de Saint-James a lancés sur Sainte-Lucie, comme des brûlots, entre la Martinique et la Guadeloupe!
« El d'ailleurs quelle confiance l'Angleterre ellemême accorderait-elle à ce brusque retour de notre politique , si promplement déliée des engagements plus ou moins formels, mais apparents pour tout le monde, qui nous attachaient à la politique de la Russie!... C'est une mauvaise garantie de constance qu'une infidélité!
« Une dernière observation doit frapper ceux mêmes qui nous ont entraînés dans cette alliance, pour faire en même temps dans le pays un appel à tous les intérêts contre l'esprit révolutionnaire : c'est que les révolutions ne peuvent être envisagées qu'avec effroi par la Russie, dans le sein de laquelle fermente l'esprit des novateurs, tandis que l'Angleterre s'en fait
habituellement une arme contre nous surtout.
« Quand nos fonds publics s'élevèrent de trente francs à quatre-vingt-un francs le lermars 1815, le commandant de la station anglaise devant l'île d'Elbe s'en alla au bal à Livourne, ce qui facilita le passage de Napoléon; l'Europe, en 1825, a entendu les menaces de M. Canning.
« Maintenant, de quels moyens dispose le ministère pour faire agréer au pays cette alliance, et pour la rendre profitable à ses alliés mêmes?
a II faut ici renier dans les questions de Charte, de Chambre, de majorité, de budget.
«Sur tous ces points, l'erreur est plus grave, plus capitale : il est impossible de se faire illusion sur des chiffres.
« Le chiffre des deux Chambres est assez connu; et s'il change, ce sera certainement dans un sens tout opposé aux feintes espérances de nos nouveaux ministres. Toute la question est dans la majorité : il faut toujours en venir là ; et tous les sophismes de la parole ne sauraient déplacer celte vérité.
« La retraite de M. Villèle y rendit hommage; la retraite du ministère actuel en sera la contre-épreuve.
« Ou la majorité est toute faite dans un parlement constitué, ou on la fait par une réélection générale, ou par une promotion de pairs.
« Le ministère actuel a-t-il la majorité dans les Chambres ? Non!
«En cas de dissolution, obtiendra-t-il de l'opinion électorale une majorité?... Non, encore!... Et le ministère l'avoue en parlant de modifications au système électoral.
« Quel est donc son appui? Quel est donc son
espoir?
«. 11 invoqueM. Pitt, bravnnt une majorité opposante. Mais M. Pill savait que le pays était prêt à lui donner une majorité favorable. Il faut, pour oser accepter la responsabilité du pouvoir, être assuré des votes de la Chambre, comme le fut M. de Villèle pendant trois ans; ou de l'opinion publique, comme M. Pitt l'était à l'époque précitée.
« Le ministère actuel n'a pour lui, ni les Chambres ni le pays, et cela est facile à prouver.
« Il est inutile de prévoir, et par conséquent d'indiquer les suites inévitables de toute illégalité, contre laquelle la sagesse royale rassure d'avance les hommes sincères; mais quel abus les gens de mauvaise foi ne peuvent-ils pas faire d'une telle pensée!...
« Voilà le plus grand danger de cette combinaison : celui de porter atteinte à la confiance du peuple !
« Je m'arrête, persuadé, comme tous les fidèles scrvitcursde la couronne, que le roi, plus vigilant quela presse elle-même, est le meilleur gardien des lois et des serments.
« Mais le peuple, aveuglé par les partis, ne raisonne pas, ne sent pas comme nous; il voit; il entend de trop loin, au moyen d'organes trop infidèles !.-..
« Que peut-il donc attendre autre chose que des coups d'Etat de la part d'un ministère qui n'a jamais eu, qui n'aura jamais que la minorité dans les Chambres et dans le pays!
« — Nous ne ferons pas de coups d'État, disait « M. de Polignac à M. Michaud. — Quoi! monsei-
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« gneur, vous n'en ferez pas? — Non, monsieur; est-ce « à vous de vous en plaindre et de vous en étonner? « — Oui, monseigneur, je m'en afflige. —Et pour- « quoi? — Ah! c'est que, n'ayant pour vous que les « hommes qui veulent des coups d'Étal, si vous n'en « faites pas, vous n'aurez plus personne. »
« Je vais plus loin, et je dis que le moment est passé pour oser même tenter, avec quelques chances de succès, des mesures violentes.
« 11 aurait fallu agir au moment où l'on prenait la direction des affaires. Sans doute, on exposait le trône à de grands dangers; mais on pouvait, du moins, conserver quelque temps le pouvoir.
« Aussi, les plus intimesdeM. deLaBourdonnayene lui reconnaissent-ils plus ce caractère qu'ils lui ont longtemps supposé; confidents de ses projets, ils ne conçoivent pas son inaction; et la France elle-même se demande où sont les expériences que ce député avait réservées pour le salut du trône et du pays, comme des moyens magiques dont il avait seul le secret! Le prestige est évanoui, le talisman s'est brisé, le mot de M. Michaud a révélé la situation du ministère.
c< Lesdesseinsdel'un, les scrupules de l'autre, l'impuissance de tous, voilà ce que six semaines de tâtonnements ont prouvé! Or un gouvernement représentatif exige, plus que tout autre, l'unité dans la pensée du pouvoir; et en France plus que partout ailleurs, puisque l'initiative y a une source unique et sacrée.
« Dans celle Angleterre même, si souvent invoquée, le conseil minislériel se résume toujours dans un premier ministre.
«Je me suis interdit toute observation sur le personnel du cabinet, et je m'afflige même que la presse ait exagéré au delà de toute mesure ses griefs sur ce point ; mais si le caractère, quelque honorable qu'il soit, des hommes les plus influents, si leurs doctrines à toutes les époques de leur vie politique ne leur laissaient d'issue que hors de la Charte, le choix des personnages ne deviendrait-il pas par cela même, un danger qu'il faudrait signaler?
« On a écrit partout : « II n'y a d'issue hors de ce « ministère que dans la révolution ! Royalistes, ralliez- « vous tous! » — A quoi?— A ce qui" peut compromettre la royauté?
« Disons plutôt :
«Royalistes sincères, réservez - vous pour la royauté! »
« Le ministère du 8 août est impolitique et dangereux, car il refoule dans le camp de l'opposition, qui deviendra par cela même celui de la majorité, de bons citoyens, de fidèles sujets qui déploreront, tout en y obéissant, la position dans laquelle on les aura jetés.
« Lesdémissions desdéputés, comme fonctionnaires publics, qui, dans les deux dernières sessions portaient par leurs suffrages la majorité tantôt à droite, tantôt à gauche, ne permettent pas de douter du parti qu'ils ont pris, dans l'alternative où ils ont été réduits.
« Mais, dansleur conscience, c'est encore pourle salul du trône qu'ils se portent au secours de la Charte; car jamais on ne pourra persuader à la nation que le ministère actuel, avec ses discours et ses votes de quatorze ans, veuille la Charte de bonne foi.
«Celui qui proposaild'écrire sur le fronton du palais
législatif : Chambre à louer, se flalterail vainemenl aujourd hui d'y trouver une Chambre à acheter.
«Sansdoutc les circonstances sont délicates, et chaque jour de relard aggrave leur difficulté; mais en faisant avec franchise, sagesse et fermeté, tout ce qui est nécessaire, il est encore possible d'appliquer un remède au mal, avant que les organes essentiels de la société ne soient profondément altérés.
«La couronne peut prendre une heureuse revanche de l'impopularité qu'on ne craignait pas de faire rejaillir sur elle.
c< 11 y a dans le pays, il y a clans la Chambre une majorité pour l'honneur du trône, pour la prospérité de la France, pour le bonheur et la tranquillité d'un monarque dont le cœur n'a jamais battu que pour son peuple, comme le mien ne battra jamais, même lorsque j'oserai tracer de libres et respectueuses observations, que pour la gloire du roi. »
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« Sire,
« Dans un précédent mémoire, je me suis permis de soumettre à Votre Majesté des observations respectueuses sur les effets probables des ordonnances du 8 août.
« Dès les premiers jours, j'avais signalé une incompatibilité flagrante entre M. de Polignac et M. de La Bourdonnaye ; la retraite de ce dernier a justifié mes. paroles.
« Ce mémoire posait une question de principes; el
il démontrait le danger des comparaisons politiques
qu'on établit sans cesse entre les institutions de la
France et de l'Angleterre.
« Une question d'alliance! et il signalait l'erreur du choix qu'on avait fait sous ce rapport.
« Une question parlementaire! et il prouvait que le ministère actuel n'avait pas de majorité dans la Chambre de 1828.
« Une question nationale! et il faisait voir que la dissolution de cette Chambre ne lui donnerait pas plus de majorité dans le pays.
« Enfin une question de personnes! et M. de La Bourdonnaye, par sa démission, a conclu comme mon mémoire.
« Quatre de ces questions restent applicables aux ministres survivants, car elles s'adressaient beaucoup plus au ministère qu'à un ministre : le ministère est resté; donc mes remarques subsistent.
« En effet, l'amour des doctrines anglaises n'était pas le tort de M. de La Bourdonnaye.
« Les illusions du ministère sur une majorité favorable, dans la Chambre de 1828, n'appartiennent pas au ministre démissionnaire; encore moins la faute d'une alliance peu populaire.
« L'idée seule de la dissolution lui était alors personnelle; et en cela, du moins, il était conséquent avec sa vie passée; car il espérait d'une réélection générale bien moins une majorité parlementaire, qu'une complication de difficultés qui devaient servir de prétexte à des mesures ex Ira -légal es.
« Aujourd'hui, M. de l'olignac croit moins, sans
doule, qu'il ne le croyait hier, avoir pourvu à tout par l'éloignement de son collègue ; mais rien n'est changé dans la situation des choses : c'était une question de personnes.
« La Chambre de 1829 donnera-t-elle au ministère une majorité? Non! Les renseignements qui parviennent chaque jour des départements annoncent que les députés les plus incertains ont pris un parti décisif. Le ministère doit en avoir acquis lui-même la conviction.
« L'opinion consultée par la dissolution lui donnerait-elle une Chambre plus favorable? Encore moins! La presse a soulevé le pays; et les progrès rapides des associations pour le refus de l'impôt, ne permettent pas d'illusions à cet égard.
« La modification du 18 novembre annonce que M. de Polignac avait plus d'appui en haut lieu que M. de La Bourdonnaye. Que peut-on conclure pour la majorité dans les Chambres? Que l'approche de la session ayant renversé trois mois à l'avance un des ministres, elle renversera les autres huit jours avant la séance royale.
« On avait cru faire de M. de La Bourdonnaye Je bouc émissaire qui emporterait avec lui toutes les iniquités ministérielles, toute la vindicte publique.
« Vain espoir! tous se sont compromis, tous sont devenus une difficulté de plus pour la couronne; tous doivent se retirer, ne fût-ce que par dévouement ! Ou bien tous tomberont infailliblement; et leur existence prolongée compromet également les intérêts du trône et ceux du pays.
« Je n'exprime pas ici des opinions personnelles;
je rapporte des fails qui sont notoires pour tout le monde.
« Aussi que d'intrigues se soulèvent de toules parts! les ambitions s'agitent, et le ministère lui-même, averti par un instinct secret, jette d'avance les yeux sur des collègues futurs en cas de modifications.
« Nouvelle illusion de sa part! Tout le monde, — je le sais et je puis le prouver, — tous les hommes vraiment politiques, refuseraient l'alliance et la présidence surtout d'un ministre qui, en se compromettant pendant trois mois, dans une combinaison pour laquelle il affectait de la répugnance, a prouvé, on l'absence d'opinion, ou la faiblesse de caractère, cl par-dessus tout cela une impuissance également dangereuse dans un moment de crise.
« Eh ! n'y sommes-nous pas plus que jamais, malgré la confiance inouïe de M. de Polignac, qui devrait s'apercevoir cependant, par la mobilité même de ses projets, de l'impossibilité où il est d'en accomplir aucun?
« M. Decazes aussi se croyait, en 1819, si sûr de l'avenir, qu'il se regardait comme le ministre de trois règnes.
« M. de Richelieu mourut d'étonnement de sa chute du ministère.
« M. de Villèle espérait encore, le 4 janvier, rester au pouvoir, faute de successeur.
« M. de Martignac fondait son existence négative sur le départayement de la Chambre.
« M. de La BourdonDaye, tout à l'heure encore, renouvelait le matériel du minislère, comme s'il eût dû l'occuper trente années.
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« Ces exemples seront-ils perdus pour M. de Polignaç? Croit-il que la congrégation politique et l'alliance de l'Anglelerre puissent remplacer les deux Chambres?
« Tout l'accable et retombe sur lui ; la presse s'est déjà prononcée dans ce sens; la presse, que ce ministère ne veut et ne peut comprendre ni comprimer ; dont, par une inconséquence fatale, il reconnaît l'empire, et dont, cependant, il s'obstine à nier l'influence !
« Les hostilités acquerront môme une nouvelle force de la confirmation que le ministère semble avoir donnée à son système par l'éloignement de l'un de ses membres.
« A l'égard des Chambres sa situation reste la même. Il y aurait plutôt une chance pour que la retraite de M. de La Bourdonnaye lui fît perdre quelques voix de l'extrême droite.
« Et qu'il ne se flatte pas de les regagner dans le centre gauche ! Car des consciences timorées, qui supposaient à M. de Polignaç des arrière-pensées de modération, n'ont plus à présent de prétexte pour y croire, après la nomination de M. Guernon deRanville, pris en dehors de la Chambre.
a Encore autant de voix perdues sans retour, je ne dis pas pour la couronne, mais pour le ministère! Les coups d'État étaient dangereux, sans doute ; mais, du moins, c'était un système. Les espérances actuelles sont autant de naïvetés qui excluent toute discussion.
« Les événements vont trop vite; les scrutins sont trop près de nous pour qu'il soit utile de se jeter dans des développements de principes. La prérogative royale, les privilèges de la Chambre, les questions de
refus de l'impôt cL de dissolution sont épuisées par la presse, et par les discussions qui ont dû s'agiter en présence du roi. Aussi n'y rentrerai-je pas!
« Il est avéré aujourd'hui que la prérogative royale, dans le choix qu'elle fait des ministres, est toute-puissante, et qu'elle n'a de limite morale que la certitude acquise que les ministres n'auraient pas de majorité dans les Chambres.
« Il est notoire que le privilège de la Chambre, en matière d'impôt, est absolu; et qu'il n'a de bornes que dans la crainte d'une dissolution qui lui enlèverait les suffrages du pays. Ce remède est extrême, sans doute, mais que ne doit-on pas craindre des esprits, lorsqu'ils sont poussés à bout!
« Le trône est toujours juge suprême entre la convenance d'un changement de ministres ou la dissolution de la Chambre. La liberté royale n'est pas plus gênée dans cet étal de choses, que l'indépendance parlementaire.
« Ce n'est pas réduire la royauté à une présidence républicaine ou la Chambre au silence impérial; c'est reconnaître la juste influence de l'opinion du 'pays légalement exprimée; et qu'il importe autant à la couronne qu'aux Chambres de satisfaire dans ses vœux légitimes, comme dans ses vrais intérêts.
« Hors de là, qu'y aurait-il à faire, sinon des coups d'État funestes? L'occasion des coups d'Etat était passée dès le 9 août. On attendait, sur la foi des nominations du 8, un dix août contre-révolutionnaire.
« Dès le 11, le ministère était convaincu d'impuissance : c'était alors que M. de La Bourdonnaye devait
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s'emparer de la présidence; mais sa chute était écrite dans son inaction.
« En vain ses amis et les partisans des coups d'État représentent-ils sa démission comme une fausse sor- He! Illusion habituelle des ministres et des systèmes tombes!
« Je sais quelle terreur panique s'est répandue pendant plusieurs jours à l'occasion d'un plan supposé de Charte additionnelle, coup d'État d'un aspect plus séduisant que toute espèce de violence, mais non moins dangereux dans ses effets immédiats ou lointains
« Je ne suis pas suspect de préjugés à cet égard • car moi-même j'ai regretté que la couronne n'eût pas pourvu, par une ordonnance de haute prérogative dans l'intervalle des sessions, à l'organisation m°unicipale.
« Mais celte organisation étant une fois entrée dans le domaine de la loi par proposition émanée de l'initiative royale, il devenait plus difficile de l'en retirer « Ce qui n'est pas dans la Charte et dans les lois votées ou proposées, appartient au roi, -par exemple 1 organisation de la régence, etc., etc.; mais le resté est acquis à la discussion parlementaire, au vote législatif; et il n'y a plus, hors de cette doctrine, que des révolutions.
« Aussi M. Beugnot était-il profondément affligé de ces bruits que l'on mêlait à son nom; sa douleurœndamnait assez haut la seule pensée d'un pareil projet a Mais voici quelque chose de plus sérieux : c'est le jugement du 27 de ce mois; qui condamne les éditeurs du Courrier français et ceux du Journal du Commerce, au sujet de l'acte d'association bretonne.
« La condamnation de ces journaux est motivée, en effet, sur celle que le ministère encourrait lui-même en cas de mesures extra-légales. Tout y est prévu, et la doctrine des coups d'État y est flétrie d'avance et réprouvée en termes assez précis pour démontrer à des ministres attentifs, que la magistrature qui prête aujourd'hui son appui à la couronne contre des suppositions outrageantes pour elle, le tournerait demain contre les agents imprudents qui oseraient justifier de pareilles suppositions.
a Ce jugement restera comme une déclaration solennelle de principes : « Attendu que l'association a bretonne (y est-il exprimé) est fondée sur la suppo- « sition que l'impôt illégal serait établi, soit sans le « concours des Chambres, soit par l'une d'elles, in- « constitulionnellement convoquée; attendu qu'une « pareille supposition ne pourrait se réaliser sans une « violation des lois fondamentales, etc., etc. »
a Un seul coup d'autorité légal dans sa forme et dans son objet, mais funeste aujourd'hui dans son application, un seul est permis à des ministres qui ne craindraient,pas de jouer leur pouvoir contre celui même dont il est émané. Je veux parler de la dissolution. Me voici ramené à la seule question sérieuse, celle de la majorité.
« Le ministère Martignac n'avait pas de majorité à lui dans la Chambre de 1828.
« Un ministère de droite exclusif,, même avec l'espoir de se concilier une majorité dans la Chambre des pairs, ce que ne promet pas l'accueil fait, en 1828, à la profession de foi de M. de Polignac; ce ministère, dis-je, est certain de ne trouver dans la Chambre des
députés qu'une majorité plus exiguë encore que celle
qui soutenait habituellement le ministère Martignac.
« Et cette certitude est écrite pour lui dans les démissions d'emplois données par les députés de cette fraction de la Chambre, qui portait la majorité tantôt d'un côté, tantôt de l'autre. Il est évident que ces députés se jettent du côté de l'opposition.
« Remarquons, en outre, que, si la majorité de la Chambre haute s'est reportée à droite quand elle a cru que la gauche de l'autre Chambre allait rompre l'équilibre, sa tactique passée nous autorise à croire qu'à l'avenir elle versera dans un sens opposé, dès que la menace viendra du côté contraire.
« La dissolution est une de ces ressources extrêmes que la constitution confie à la royauté, pour préserver le pays de convulsions imminentes; mais l'usage doit en être aussi rare que motivé.
« Les quatre dissolutions opérées depuis 1814 furent déterminées par de hautes raisons d'État. La dissolution, aujourd'hui, ne paraîtrait guidée que par un intérêt purement ministériel ; intérêt qui ne craindrait pas de se satisfaire, au risque d'élections subversives, telles que la législation existante et surtout l'irritation publique les promettent infailliblement.
« On ne concevrait donc pas que dans l'état d'exaspération où sont les esprits, le ministère actuel osât prendre sur lui la responsabilité d'une dissolution, selon le système électoral aujourd'hui en vigueur.
« Le ministère se plaint d'être calomnié quand on lui attribue de pareils projets; mais où trouve-t-on les motifs de ces suppositions, si ce n'est dans le langage des journaux qu'il est censé dicter, et qu'il paye!
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« Combien sont profondes les alarmes qu'il a semées, puisque la sagesse du roi qui veille sur nos destinées ne rassure que les hommes éclairés et fidèles !
« Qui donc est coupable d'avoir excité de pareilles défiances? Qui donc plus que le ministère, quand il n'a pas craint de s'identifier avec le roi, en faisant réimprimer chaque jour, que cette fois les ministres ont été choisis par le roi, par le roi seul et selon son cœur?
« Comme si ce n'était pas à la fois un outrage pour le passé, et un obstacle pour l'avenir!
« Et comment accorder la retraite de M. de La Bourdonnaye avec ces éloges absolus, avec celle prolestalion de bonne intelligence, cet espoir dans un ministère compacte, dont la presse ministérielle faisait tant de bruit, la veille encore de cette démission?
« Qui donc a le droit de compromettre ainsi dans des combinaisons passagères l'opinion el le sentiment du roi? C'est encore là une faute grave des ministres acluels, car c'est une des plus grandes difficultés apportées ta la composition d'un nouveau conseil, seul dénoûmenl possible au delà de l'ouverture de la session de 1850.
« Toutes ces impossibilités conduisent à la seule conclusion possible: un changement de minislère.
« A quelle date? Assez longtemps avant l'ouverlure de la Chambre pour laisser à cet acte de l'autorité royale toul l'ascendant de l'indépendance, de l'initialive et de la volonté personnelle.
« Naturellement on pouvait souhaiter que le ministère ne fût réformé que dans les Chambres; je le souhaiterais même encore, si l'agitation croissante de l'opinion el l'inertie forcée du ministère actuel n'exi-
geaient un remède plus prochain et directement émané du roi.
« Dans quelle forme? Par une résolution imprévue qui frapperait tout à coup les esprits; par une ordonnance arrêtée la nuit même dans le cabinet du roi, envoyée secrètement au Moniteur, et qui tomberait inopinément au milieu des partis et des intrigues.
« Sur quels bancs? Pour cela, il faut observer d'abord quels éléments se présentent dans la Chambre des députés pour former une majorité à ce ministère nouveau, car c'est le moyen de découvrir les éléments mêmes de ce ministère.
« Sur quelle portion de la Chambre s'appuyerait-il plus spécialement? Cinq combinaisons se présentent hors de la ligne où s'est placé le ministère actuel.
« L'extrême droite, le centre droit, le centre pur, le centre gauche et une coalition.
« L'extrême droite? — La démission de M. de La Bourdonnaye est la dernière démonstration de l'impuissance d'une combinaison de ce genre. On ne redonne pas la vie aux corps dont on vient d'abattre la tête.
« Le centre droit? — Plusieurs ministères ont eu la prétention de se fixer là ; aucun n'a pu s'y tenir.
« Le centre pur ? — On ne trouvera jamais dans cette faction que des auxiliaires, mais pas une armée : le centre n'a pas de drapeau à lui.
« Le centre gauche? — Il ne saurait suffire lui seul à une combinaison ministérielle; car s'il s'appuyait trop fortement sur la gauche, il refoulerait par cela même tout le centre droit vers la droite, et il ne saurait sympathiser intimement avec le centre droit, sans
perdre en même temps son influence sur la gauche.
« Une coalition, enfin? — Mais non plus seulement une coalition de partis, mais bien de talents et de supériorités sociales, voulant arriver au même but, et parfaitement d'accord sur les moyens.
« C'est une combinaison qui a dû nécessairement s'offrir plus d'une fois depuis trois ans à beaucoup d'esprits frappés de la difficulté de fonder un système, et une majorité, dans une partie déterminée de la Chambre des députés.
« De là l'idée d'une réunion d'hommes qui, possédant chacun une importance relative sur quelques-uns de leurs bancs, composeraient un conseil où les résolulions extrêmes seraient neutralisées les unes par les autres, et dont les membres présenteraient d'ailleurs toutes les garanties désirables, et se réuniraient dans des vues et pour des mesures d'intérêt général, en plaçant au premier rang, comme le premier des intérêts publics, la sûreté du trône, et l'indépendance delà prérogative royale.
« C'est ainsi, on l'espère du moins, que l'on arriverait à cette fusion si désirée, qui, en effaçant de nos assemblées législatives la couleur des partis et les nuances d'opinions, ne laisserait plus de place, dans ces assemblées, que pour des intérêts positifs et des questions de bien public.
« Cette idée séduisante en théorie est-elle possible dans son application?
« Oui, si elle est bien entendue; c'est Là toute la difficulté, et celui qui parviendrait à la résoudre, aurait bien mérité du roi et du pays.
« M. le duc de Richelieu l'essaya une fois, mais sans
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précaution à la fin de 1818. Il y avait alors une question grave à traiter, celle du changement de la loi d'éleclions ; mais à peine l'eut-il jetée sur le tapis, autour duquel il avait assemblé six personnes en leur offrant six portefeuilles, que le conseil fut levé. Ce ministère dura deux heures.
«On a voulu représenter le ministère de MM. dePorlalis et Martignac comme un ministère de coalition. C'était une erreur; tous ses membres arrivaient du côté droit, seulement ils s'étaient tenus plus ou moins éloignés du côté contraire, dans les dernières années de leur carrière politique.
« Le ministère de M. de Polignac aussi, quand il s'aperçut qu'on le prenait sérieusement pour ce qu'il est, voulutse donner l'air d'une coalition. M. deCourvoisier, assis entre M. de La BourdonnayeetM. de Bourmont, ne se disait-il pas encore du centre gauche!
« Je ne conçois de possible qu'une coalition de notabilités, indépendamment de toute couleur politique; voilà ce qu'exige la situation du pays.
« A force de faire des ministères de parti, on accoutume les partis à l'idée de faire des ministères. Les influences politiques triomphent, et les capacités personnelles sont méconnues.
« Si la couronne voulait faire sortir les portefeuilles du tourbillon politique où ils tournent et retournent sans cesse, certes elle pourrait user à propos de sa haute prérogative; mais au moins de manière à justifier celte espèce de coup d'État royal; c'est-à-dire en appelant à la direction des affaires des hommes nouveaux dont la capacité reconnue eût imposé silence aux opinions.
« Si un pareil ministère ne sortait pas directement de la majorité des Chambres, il aurait au moins la certitude de s'y créer plus tard une majorité par ses œuvres, par son aptitude, par son éloquence.
« La couronne avait besoin de déployer sa puissance, quand le pouvoir s'affaiblissait entre les mains de ses ministres; mais de semblables résolutions doivent se justifier par elles-mêmes; il y a des noms qui réduiraient tout le monde au silence.
« Les anciens ministres à qui le talent ne manquait pas, mais qui manquaient de direction et de caractère, les ministres de 1828 ont de l'humeur, dit-on.
« Et de quoi? Un ministère ne tombe jamais que par ses fautes. Si le ministère de 1828 avait rempli la mission de tout ministère, qui est celle de réunir les trois pouvoirs; s'il avait apporté au roi une majorité certaine dans les deux Chambres, et aux Chambres la confiance du roi, personne n'aurait pu lui ravir le double avantage de cette position.
« C'est le problème à résoudre pour toute administration; et on a mauvaise grâce à récriminer contre qui que ce soit, quand on n'a pas résolu cette difficulté.
« Tel serait l'avantage d'une coalition de talents, comme il appartient au roi de la former, que toutes les capacités auraient l'occasion , et éprouveraient le besoin de s'y rattacher dans des situations honorables.
« Seulement, il faut des noms nouveaux au conseil politique; car, pour faire croire qn'on en finit avec les intrigues passées, et qu'un régime administratif sérieux et suivi va commencer pour la France, il ne faut pas que des noms vieillis qui reparaissent périodiquement dès qu'il s'agit de modification ministérielle, se
reproduisent sur la liste des hommes du pouvoir « Assurément, il y a dans ces hommes distingués des spécialités utiles en tout temps; mais l'épreuve de leur influence comme ministres a été faite; ce serait mal annoncer un dénoûment, que de recommencer avec eux. Il faut rompre avec le passé; c'est le seul moyen qui reste pour sauver l'avenir.
« En quinze ans de Restauration nous avons épuise toutes les combinaisons possibles. Depuis le duc d'Otrante, en 1815, jusqu'à M. de La Bourdonnayc, en 1829, nous avons parcouru le cercle entier des nuances parlementaires.
^ « Du régicide à la contre-révolution il y a loin! c'était sortir de la Charte par les deux bouts.
« Le repos ne s'est trouvé sur aucun de ces bancs. Il faut prendre avec discernement, entre tous, les talents qui leur donnent quelque consistance. Il faut déflorer les partis pour orner la couronne de leurs plus beaux fleurons.
« Aucun d'eux n'a su dominer les autres. Ramenez donc la question politique à une question de capacité; enlevez à toutes les opinions les hommes qui leur donnent de la force, et forlifiez-en le trône!
« Plus on perpétue les disputes d'opinions, plus elles s'enveniment. Depuis l'accueil fait par la ville de Lyon à M. de La Fayette, voyez le successeur donné par Bordeaux à M. Ravez. Le midi de la France partage les opinions de l'est et du nord. On dirait qu'il n'y a jamais en France de majorité que pour l'opposition. « C'est qu'on place toujours un gouvernement dans un parti politique. Où arrive-t-on par de telles voies? A entretenir deux factions qui, poussées à l'extrême,
tour à lour invoquent, l'une, la révolte, et l'autre, l'étranger.
« Non, le gouvernement ne doit être d'aucun parti. « Je suis le roi des uns aussi bien que des autres, » disait Henri IV.
« Il faut ramener la confiance; il faut vaincre l'incrédulité. Le pouvoir ne doit essayer que le possible. Il sied mal à ceux qui ont conseillé au trône d'avancer . plus loin qu'il ne fallait, de lui interdire un retour nécessaire.
« On se trompe de date, quand on voit la force dans l'obstination. Autrefois, la puissance d'un seul se fondait sur l'impuissance de tous; aujourd'hui, la puissance de tous compose le pouvoir du chef. Un peuple doit suivre son roi ; un roi doit connaître et diriger son siècle.
« Sire, le ministère s'est placé malheureusement dans une situation telle, qu'il n'a que des fautes à commettre, des conseils désespérés à donner, ou une mort lente à subir.
« L'instabilité de ses projets doit lui démontrer à lui-même l'impossibilité de leur exécution, et son impuissance pour rien concevoir d'exécutable.
c< S'il assemble la Chambre de 1829, il risque de provoquer une adresse dont l'énergie serait d'autant plus embarrassante que la rédaction en serait plusrespectueuse.
« S'il la dissout, il peut occasionner un vaste désordre par des élections convulsives.
« S'il se jette dans la carrière des coups d'Étal, et j'appelle coups d'État une modification par ordonnance de la loi d'élections, en a-t-il calculé les consé «• 30
quences nécessaires? l'impôt refuse; l'armée d'abord fidèle, ensuite douteuse, et peut-être enfin désobéissante; la magistrature déclarée contre la couronne; et déjà ses jugements le prouvent; des excès et des résistances dont le choc produira une désorganisation générale, seulement favorable à des projets d'usurpation, et à des ambitions étrangères.
« L'opposition se met en mesure. Aux actes d'association vont succéder, dès l'ouverture de la Chambre, la proposition de voter à boules découvertes, et celle de diviser le vole du budget en deux parties : l'une du budget consolidé, l'autre du budget mobile, de manière à pouvoir rejeter la seconde en accordant la première.
« Elle a un moyen plus décisif encore; c'est celui de ne pas se presser de s'occuper du budget, ou de le discuter éternellement dans les bureaux. Il faudrait, de toute nécessité, sortir de celte situation dangereuse pour le trône et pour le pays; autrement la Chambre se constituerait d'une manière permanente, comme le fit le Long Parlement.
« Au reste, la conviction de l'impuissance etde l'impossibilité du ministère actuel semble déjà gagner ses premiers partisans.
« Ils ont abandonné comme impossible, M. de La Bourdonnaye appelé par eux. Aujourd'hui tout en soutenant encore M. de Polignac, ils regrettent, ils désirent M. de Villèle; et comme ils savent bien que M. deVillèle n'entrerait pas dans un ministère sous un président, les vœux qu'ils forment pour son retour équivalent à l'exclusion formelle du président actuel du conseiL
« Les collègues de ce dernier s'en séparent lous les jours un peu plus. Je n'accuse ici personne, je rapporte des faits notoires pour tout le monde. « Le mouvement d'opinion opéré parmi les partisans même du ministère, reporte la pensée vers la supposition assez naturelle, qui s'était offerte à tous les esprits dès l'avènement du ministère actuel; c'est que M. de Villèle, en aidant à la formation de ce ministère, avait eu seulement en vue d'user l'un par l'autre, et l'un après l'autre, les deux hommes dont l'influence avait le plus contrarié son administration, M. de La Bourdonnaye dans la Chambre, et M. de Polignac à la cour. Si tel fut son calcul, il a réussi.
« Mais une pensée plus élevée, plus large, doit être conçue par la couronne, celle d'user non pas deux hommes, mais deux choses; l'ambition des partis et l'influence de la presse.
« Or, il n'appartient à la royauté d'user les partis que par le pouvoir. Il faut le donner une fois à des hommes choisis indépendamment des opinions, poulies enchaîner toutes par des choix honorables et avoués.
« 11 faut user la presse, le moyen est hardi, en ayant l'air de la satisfaire une fois, pour la perdre à jamais dans l'opinion du pays, si elle reste mécontente après s'être engagée à soutenir quelque chose de semblable. « A des circonstances extrêmes il faut d'extrêmes ressources. La popularité attend encore une fois le trône qui a toujours, dans sa prérogative constitutionnelle, le moyen de la reconquérir à propos.
« L'expérience même qu'on vient de (enter pourra être interprétée comme une opération habile qui dé-
blayait Jes avenues du trône et de la tribune des embarras dont elles étaient obstruées.
« En agissant à temps, c'est-à-dire quelque temps avant la réunion des Chambres (ce que les efforts de la presse semblent commander) ou en présence des Chambres, comme pour s'assurer de leur appui, le pouvoir royal peut sauver sans secousse, et légalement les affaires compromises par une combinaison qui n'avait d'issue que l'illégalité.
« Le problème à résoudre, c'est la liberté légale par la royauté constitutionnelle : tâche difficile, mais pour laquelle il y a encore une fois, mais une dernière fois seulement, un ministère et une majorité possibles.
h C'est au roi à dégager cette combinaison du milieu des craintes, des ambitions, des terreurs vraies ou fausses qui s'élèvent de toutes parts.
« Comme on "ne saurait élever d'objection contre l'esprit d'une telle combinaison, et contre l'avantage de ses résultats, on se rabattrait sans doute sur la difficulté de l'opérer.
« Celte difficulté, Sire, n'est pas réelle, j'ose le dire. Si la bonté du roi daignait encourager ma respectueuse franchise, j'oserais exposer dans un dernier mémoire, sur quelles bases, avec quels éléments et aidé de quels moyens il serait facile de former une administration monarchique et constitutionnelle, qui réaliserait les vues du roi pour l'affermissement du trône et des libertés publiques.
Tout cela pourrait être nettement indiqué et soumis à ce coup d'oeil pénétrant du roi qui juge tout, perfectionne ce qu'on lui propose, et, au milieu des partis et des passions, sait démêler la vérité comme il sait dis-
linguer le véritable dévouement de celui qui se traduit en phrases, ou bien en intérêt personnel. »
TROISIÈME RAPrORT AU ROI
« Sire,
« Après avoir déposé au pied du trône mes tristes prévisions sur les conséquences probables du mouvement opéré le 8 août, j'ai dû laisser se développer les événements, pour leur servir de contrôle ou de confirmation.
«Ils les ont confirmées, Sire; et j'éprouve aujourd'hui le besoin et la confiance de m'adresser à Votre Majesté pour donner suite à ces réflexions dont la portée s'arrêtait aux premiers jours de la session.
« La même indulgence accueillera de nouvelles observations dictées par le même dévouement.
« Les conséquences n'ont pas menti aux principes; ces deux mémoires restent encore dans toute leur sévérité. Les embarras du ministère sont tels qu'ils avaient été décrits. L'attitude de la magistrature a répondu aux craintes exprimées.
« Les deux Chambres vont se réunir sous les auspices prévus et indiqués; je n'ai rien à rétracter. Mais à quoi bon revenir sur des faits accomplis? Laissons le passé, cherchons l'avenir dans le présent.
« Aujourd'hui le ministère s'arrête devant son impuissance; et chaque jour qui le rapproche de la session enchaîne davantage son action et sa pensée.
« Il a tourné quelque temps dans le cercle de deux
à trois idées entre lesquelles il hésitait, vivant au jour le jour de projets que la veille ne léguait pas au lendemain.
« Enfin, l'inévitable session arrive; il faut prendre
un parti. Il paraît qu'on a simplement adopté celui de
ne rien faire, comme le plus sûr moyen de ne donner
aucune prise à l'opposition. C'est un triste expédient
qui, même sans sauver la responsabilité ministérielle,
enchaîne l'initiative royale sans profit et sans dignité.
« Quels sont, en effet, depuis le 8 août, les actes du
ministère, dans l'intérêt de la prérogative royale qu'il
est venu défendre? et quelssecours la royauté peut-elle
attendre d'un ministère qui ne sait se maintenir que
par l'inaction? Était-ce le but et l'espoir du roi, quand
il donna sa confiance aux dépositaires actuels de son
pouvoir? N'attendait-il rien d'eux?
« Puisque rien ne se fait, la question actuelle se réduit donc à une question de personnes. Il ne s'agit pas de gouverner dans tel ou tel sens, puisqu'on ne gouverne pas du tout.
« Il s'agit de savoir si les sept hommes que voilà resteront au ministère. C'est une bien petite question pour un si grand pays; et pourtant elle est grande par ses conséquences; car quels que soient leurs talents et leur dévouement, je ne sache pas qu'il existe en France des hommes dont l'importance personnelle vaille que la couronne s'engage pour eux, et dont l'élévation soit d'un si haut prix, que la royauté doive y user ses prérogatives.
« On concevrait encore moins que ces hommes, faisant profession de tant de dévouement pour le trône, le laissassent se compromettre ainsi pour eux, aux dé-
pens du repos public; en pareil cas, le devoir d'un sujet fidèle est tout tracé.
« Il convient d'examiner cependant les sophismes que les ministères se font à eux-mêmes, et qu'ils communiquent sans doute à d'autres, pour expliquer leur obstination à soutenir une position insoutenable.
« Nous avons gagné du temps, et c'est déjà un succe ces, diront-ils; nous avons résisté au torrent; nous « n'avons rien bouleversé, comme on l'appréhendait. » Toutes les apologies ministérielles peuvent se réduire à ces deux points. Examinons-les.
.« Qu'on ne se vante pas d'avoir subi l'épreuve de la durée; la durée d'une crise la rend irrémédiable.
« Qu'on cesse de se féliciter d'une résistance qui ne prouve que l'imminence des attaques.
« Qu'on renonce au triste mérite de n'avoir pas fait de mal, comme si un gouvernement n'était pas institué pour faire le bien.
« La position ne s'est pas aggravée, dit-on; mais elle ne s'est point améliorée, et celte halte dans une position mauvaise est un mal de tous les moments, dont les effets sont plus étendus et plus nombreux.
« Si l'autorité est restée dans une force d'inertie et dans une attilude défensive qui lui donne une apparence de stabilité, l'opposition a multiplié de jour en jour ses moyens d'attaque et d'influence : elle ne s'est pas condamnée, elle, à ne rien faire; elle a beaucoup agi, et somaction s'est fortifiée de l'inaction même du pouvoir.
« Si donc les choses paraissent dans la même situation, les esprits n'y sont pas. Sans doute les questions seront, le 1er mars, ce qu'elles étaient le 9 août;
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mais le nombre des suffrages favorables n'est plus le même, et ce n'est pas en faveur de l'autorité que le chiffre a changé.
« Cette résistance dont le ministère se fait gloire est encore un malheur, Les gouvernements et les peuples sont-ils en étal forcé de lutte pour se faire honneur de leur résistance ou de leur audace? Ont-ils des intérêts contraires? Sont-ils en défiance, en hostilité naturelle?
«Non, la confiance, la bonne harmonie, l'amour du bien public, un échange heureux de lumières et de bienfaits, de sollicitude et de reconnaissance, tels doivent être leurs liens, telle est leur force, parce que tels sont leurs devoirs.
« C'est donc l'avertissement d'un grand danger, que cette vanterie d'un ministère qui se glorifie de la résistance, car il révèle par cela même qu'il y a, à tort ou à raison, hostilité entre lui et une grande' partie des citoyens ; et le bien du pays ne sortira jamais de ces luttes, dont il ne s'agit pas d'examiner la justice, parce que, justes ou injustes, elles sont toujours funestes.
« L'administration périt à travers les querelles de la politique; il n'y a point de moissons à espérer de champs que la guerre civile ravage.
« Et, disons-le, cette guerre civile organisée dans les esprits, dans les corps de l'État, dans les chambres, dans les cabinets, est plus mortelle au pays, parce qu'elle est plus longue, moins décisive que celle de la Loire ou de la Vendée.
« L'épée tranche les questions; la plume les éternise. Nos voisins jugent trop bien notre position; et
RÈGNE DE CHARLES X. 5f>9
ils aident, d'.'iutant plus à nos divisions qu'ils craignent, avant tout, notre force et notre prospérité.
« Le ministère se fait encore un argument de son inaction, laquelle ne donne pas de prise à la malveillance des partis, comme si l'inaction de l'autorité n'était pas une faute, en présence de celte action des partis qui reste seule maîtresse des esprits et des affaires.
« On conçoit la force d'inertie d'un peuple qui supporte le despotisme d'une faction ou d'un homme; on ne saurait comprendre l'inaction d'un gouvernement dans un pays surtout où l'initiative lui est réservée.
« Le mouvement est la loi du pouvoir aujourd'hui; et le pouvoir manque à sa mission quand il ne fait rien, quand il laisse tout faire.
« Il y a ici un ministère nommé hors de l'influence des chambres; et qui, arrivé au pouvoir sous des auspices menaçants, s'est arrêté subitement devant ses propres résolutions; a laissé abattre, du premier coup, un de ses membres, réputé le plus vigoureux ; et, après s'être donné le tort de la menace, y a joint celui d'un temps d'arrêt inexplicable. Accusé, à tort sans doute, de mauvaises intentions, il reste convaincu d'impuissance.
« Il y a une presse politique qui s'est livrée à de tels emportements qu'elle ne peut plus s'arrêter dans sa violence : c'est un duel à mort.
« Jl y a une magistrature amoureuse de la popularité, qui regrette l'importance politique des parlements dont elle est dépossédée par le gouvernement représentatif; qui saisit avec ardeur les occasions de
recommencer Jes luttes contre le clergé, et qui se montre plus ou moins contraire aux ministres, selon qu'elle les voit plus ou moins agréables à l'opinion.
« Il y a une Chambre des pairs dont l'esprit aristocratique, loin d'être fortifié, est au contraire affaibli par de fréquentes promotions, et surtout par des choix peu monarchiques, parce que, plus on lui fait perdre l'importance du petit nombre (qui, en fait d'aristocratie, est la première), plus elle éprouve le besoin de chercher une compensation dans la popularité.
«Il y a une Chambre des députés, qui, partagée presque également, n'offre de certitude que celle&de. l'impossibilité d'un ministère de pure droite, comme d'un ministère de gauche.
« Enfin, il y a une organisation électorale qui ne permet pas d'espérer d'un appel aux collèges, des Chambres plus favorables au système présumé du ministère; je dis présumé, car il n'est encore indiqué que par des choix de fonctionnaires et par des articles de journaux.
« Les actes manquent, mais les noms parlent et les journaux menacent. Ceux qui sont l'organe des ministres ne tiennent pas le même langage, et révèlent encore par là leur faiblesse et leur division.
« Au milieu de ces difficultés, de ces impossibilités, pour mieux dire, que faire?
« Voici toutes les hypothèses :
« Ou le ministère se retire immédiatement, pour épargner à la couronne une lutte avec les chambres ; «Ou le ministère attend l'épreuve de l'adresse, et se retire dans le cas où elle lui est contraire;
« Ou le ministère brave une adresse forte, mais respectueuse, et veut subir l'épreuve du budget;
« Ou le ministère appelle, aux élections générales, de , l'opposition qu'il rencontre dans la Chambre.
« Je manquerais de respect au roi, si je plaçais au nombre de ces hypothèses celle de mesures extraconstitutionnelles adoptées par le ministère, pour échapper aux conséquences constitutionnelles qui vont le frapper, bien qu'il n'ait pas d'autres ressources; mais, indépendamment du danger qui en résulterait pour le trône et pour le pays, comme il faut à toute résolution ministérielle l'adhésion du roi, il n'y a sans doute rien de semblable à craindre.
« Je laisse également de côté la supposition que le ministère trouvera dans la Chambre une majorité favorable; il ne l'espère plus lui-même, ou plutôt peutêtre il espère bien ne pas l'avoir! Cette hypothèse serait donc aussi absurde que l'autre serait coupable.
c< La retraite du ministère, l'adresse, le budget, In dissolution, voilà les quatre points à discuter.
« Tout fait au ministère un devoir de se retirer avant la session, afin de dégager la prérogative royale des atteintes auxquelles l'imprudence d'une combinaison irréfléchie l'avait seule exposée.
« Toutefois, une objection se présente : la crainte de sembler obéir à la presse, dont l'audace et l'influence seraient accrues par ce triomphe.
« Il pourrait sembler aussi plus convenable d'attendre l'expression constitutionnelle des vœux de la Chambre; mais alors fallait-il adopter à l'égard de celle-ci le système de conduite suivi par les défenseurs du ministère?
« L'intérêt personnel, qui persuadait si facilement aux m.mstres la résolution de mépriser la presse, aurait du leur conseiller en même temps celle de respecter les Chambres; Font-ils fait?
« Le vole de l'adresse répondra, dira-t-on; mais •s H y a une apparence d'avantage à faire cette épreuve' pour avoir l'air de n'admettre qu'une influence légale! il y a aussi de graves inconvénients.
c Le plus grand est celui de rendre le choix du nouveau ministère moins libre, moins spontané, et de subordonner nécessairement le choix des personnes à I influence parlementaire, ce qui excède la portée des principes constitutionnels.
« L'esprit des Chambres doit déterminer l'esprit de 1 administration. Le choix des personnes appartientau roi seul. Sur une même ligne de principes il y a lant de nuances entre les hommes ! La majorité dicte lesysteme; la couronne choisit les ministres.
« Si le ministère conseille au roi (ce qui a si mal réussi au ministère Richelieu en 1821), de ne pas tenir compte des vœux respectueusement exprimés dans l'adresse, et de passer outre aux discussions; alors l'irritation que l'on a tant essayé de faire passer du dehors dans 1 intérieur de la Chambre, ne peut manquer de s y introduire.
« La dissolution! - M. de La Bourdonnaye est tombé parce qu'il la voulait; et, on ne l'a pas osée quand les choses étaient moins extrêmes, les esprits moins aigris, la situation moins compliquée les dispositions de la Chambre plus incertaines; mais quand Ja Chambre aura répondu au pays, croit-on soulever le pays contre la Chambre?
« U y a dans cet enchaînement d'absurdes inconsé-
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quences une imprévoyance, un vice de jugement, une légèreté qu'il est difficile de définir et de qualifier.
« Une seule objection, je l'ai déjà dit, s'élève contre la retraite immédiate du ministère; la crainte de voir la puissance royale céder en quelque sorte aux clameurs de la presse.
« Cependant la presse est restée assez impuissante depuis longtemps pour que cette crainte soit au moins tardive; et d'un autre côté, la session est assez proche, l'esprit de la Chambre doit être assez connu par suite des réunions préparatoires des députés, les voix sont assez bien comptées pour que l'on ne puisse rapporter qu'à l'influence législative le changement opéré.
« Au reste, il est curieux d'entendre exprimer la crainte de voir l'autorité royale en danger de céder, par ceux qui l'ont compromise au point de ne pas lui laisser d'autre issue.
« Mais, en définitive, où voit-on que le roi cède sur rien? Le roi, en agissant de lui-même, dans toute sa liberté, avait cru nommer un ministère assuré de la majorité dans les Chambres; c'est le ministère seul qui reculera devant une majorité contraire, et le roi n'obéit qu'aux lois et aux besoins de la royauté, comme aux formes de notre gouvernement, en appelant auprès du trône un ministère qui marche, qui agisse, qui répare, qui fonde;' un ministère que l'impuissance ne condamne pas à l'immobilité.
« On a commencé par exagérer aux autres, et par s'exagérer à soi-même le danger de la situation avant le mois d'août, pour se donner plus d'importance en se présentant comme moyen de salut, et plus de mérite en cas de succès.
« On a crié à la révolution ; non , je ne crois pas à la révolution, trop d'intérêts lui sont contraires; mais je croisa la nécessité de prendre promptemenl des moyens efficaces pour s'opposer à une révolution d'un genre nouveau qui nous menace.
« Les hommes du pouvoir qui devraient toujours témoigner de la sécurité pour en inspirer, ont. sonné l'alarme. Par une triste inversion de rôles, les organes de l'autorité semaient la peur, et ceux des partis semaient la confiance.
« C'est dans les journaux ministériels qu'on a évoqué les Stuarts et 1 795 ! Que Manuel ait parlé un jour de répugnance, cela lui allait bien; mais que les amis du gouvernement proclament tout haut, avec un air de triomphe, que le roi a beaucoup d'ennemis, c'est ce que des esprits justes ne sauraient concevoir. Étrange vanité! imprudente supposition! Le moyen de trouver des ennemis, c'est d'en chercher.
« Où menait cette tactique? A autoriser des menaces par des craintes, des violences par des terreurs! Même pour un système de violence il fallait d'autres hommes, d'autres moyens.
« Et quelles seraient les conséquences d'une lutte à forceouverte? Qui ose en répondre? qui ose en douter? On conçoit la guerre entre les partis, parce qu'il y a entre eux un gouvernement pour les départager; mais entre le gouvernement lui-même et le peuple, il n'y a de départageront possible que par un nouveau pouvoir; et ce pouvoir ne vient pas se déclarer pour celui qu'il remplace, mais pour le peuple qui l'appelle.
« Dans des luttes semblables, la victoire reste toujours au sol. Le trône ébranlé par ces secousses, par ces
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violences, se déracine; et, comme tous Icsappuis légaux lui manquent désormais, comme il n'est appuyé que sur la force des armes, il tombe dans une des secousses extrêmes que son artillerie imprime autour de lui.
« Et qu'on ne croie pas que par des violences on en provoque d'autres, qui serviraient d'excuses. L'opposition, en devenant majorité, contracte des habitudes légales, et une force de patience qui ne permettent plus de prétextes à des excès, ni de justification à des mesures extra-légales.
c< Le système des associations, renouvelé en quelque sorte de l'ancien régime, et qui a son principe dans la Charte elle-même, témoigne assez qu'une tactique plus adroite, plus ferme, et par cela même plus dangereuse, est adoptée par le parti libéral.
« D'autres moyensaussi réguliers, le vote de l'adresse, le scrutin à découvert, sont placés en seconde ligne; et au terme des expédients se trouve, comme dernière ressource, le refus du budget,
« C'est une chose inouïe, inconvenante, dit-on, im- « possible, etc., etc. » — Inovïe, sans doute, dans les temps où Tonne discutait pas; inconvenante, peut-être, si ce n'est que pour répondre à des démarches convenables ; impossible, non, car il est prouvé aujourd'hui que cela sera ; les deux cent quatre-vingt-dix voix de l'opposition sont comptées; sur quoi donc compte le ministère?
« Sur l'extrême droite? —Mais M. de Villèle est le but caché, l'espoir secret d'un grand nombre des hommes qui paraissent soutenir aujourd'hui M. de Polignac, et qui l'abandonneront comme ils ont abandonné M. de La Bourdonnaye.
« Sur le centre?— Mais des démissions ostensibles, des protestations, des correspondances et des conversations presque publiques, indiquent dans cette portion de la Chambre des dissentiments, des oppositions, dont on ne saurait douter, sans se mentir à soi-même. « Je laisse de côté le centre pur et le centre gauche, sur lesquels le ministère annonce assez qu'il ne se flatte pas d'exercer d'influence, à en juger par les outrages qu'il adresse quotidiennement, à ce qu'il appelle le tiers parti. Ce parti avait pour objet de fonder la restauration, entre la révolution et la contre-révolulion, qui lui sont également antipathiques.
« L'espoir négatif du ministère repose sur celte idée, que la droite et la gauche pures se rendent mutuellement justice, reconnaissant qu'il n'y a pas de majorité, ni de système, ni de minislères possibles pour l'une ou pour l'autre exclusivement; et que celle démonstration forcera, ou le centre de se réunir à la droite pour soutenir le ministère actuel, ou le roi de permettre au ministère actuel la dissolution de la Chambre, dans laquelle aucun ministère compacte ne semblerait possible.
« Autant de suppositions, autant d'erreurs; et, je le répète, tous ces faux raisonnements sont les fruits ualurels d'une fausse position. Qu'en est-il résulté?
.« Ou, pour la couronne, la triste nécessité de soutenir comme une gageure une combinaison reconnue impossible; —ou, pour les Chambres, le funeste avantage d'exercer des droits, d'exiger des garanties qu'il était beaucoup plus sage de laisser dans les futurs contingents ; car il y a des questions sur lesquelles les rois et les peuples ne s'entendent jamais mieux que dans le
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silence. Celle du vote des subsides est de ce nombre. C'est donc une grande responsabilité pour un ministère que de l'avoir soulevée légèrement.
« Je le sais, la confiance du roi repose avec plus de sécurité sur un homme qu'il a, dès longtemps, distingué de la foule des courtisans.
a L'affection particulière est une garantie de plus entre le roi et son ministre; et les affaires de l'Etat peuvent gagner beaucoup à cette intimité; mais il y a des formes de gouvernement dans lesquelles il faut que le ministre trouve sa place sans effort.
« Il y a des corps délibérants dont il doit apporter au trône la confiance, en échange de celle que le trône lui accorde. Le ministère doit être un lien, jamais un obstacle, ou il manque au roi comme au pays; et pas un ministre n'accepterait le rôle dangereux de créer une collision entre la couronne et les Chambres, car il est là pour l'éviter.
« M. Decazes s'est retiré en 1820, M. de Villèle en 1828; ils ont enseigné ce devoir à leurs successeurs, ha haute raison du roi l'élève au-dessus de son cœur, comme le dévouement du ministre domine sans doute toute idée d'ambition et d'amour-propre. Il y a des nécessités invincibles. Le 2 mars en révélera une de ce genre. Il eût été sage de la prévenir, puisqu'il sera toujours inévitable de la reconnaître.
« Sire, il y a dans cette Chambre, si mal jugée, une majorité pour un système, un système pour un ministère, un ministère rassurant pour le trône et pour le pays. Sa tâche même sera plus facile après cette épreuve qui a tant alarmé.
« On saisira avec avidité le premier amendement,
le plus faible espoir, les plus simples garanties ; tandis que l'exigence augmenterait de jour en jour devant une résistance insensée. Cette exigence est déjà plus grande qu'elle n'eût été il y a deux mois.
« Les heures sont comptées, et le ministère est bien coupable d'en perdre encore à faire bonne contenance contre une ruine certaine; c'est à la prérogative royale qu'il fait payer sa chute, car chaque jour d'obstination de plus de sa part fera naître une prétention nouvelle du parti contraire.
« Le roi ne peut trop tôt aviser, à défaut de ses ministres qui ont aveuglément placé son intérêt dans le leur, et sa dignité dans leur pouvoir...
« Où est cette majorité possible? où est ce système? quels en seraient les minisires? Trois questions sur lesquelles il ne sied de répondre que sur une demande expresse; car, si le dévouement ordonne de signaler au roi les dangers qu'on prévoit, le respect défend d'offrir des conseils qu'il ne demande pas. »
CHAPITRE IX
AU ROI
« 4 janvier 1830.
« Je viens de prouver à quelques esprits critiques et chagrins que le roi avait été profond politique en décidant le choix du prince de Saxe-Cobourg ' tout à la France, et délestant le joug de l'Angleterre; mais, pour que cette œuvre importante soit achevée, il faut que ce prince loyal trouve le moyen de se rendre indépendant de l'Angleterre, quant à sa pension; et puis, qu'il épouse une princesse d'Orléans. Il est bon, dans celte circonstance, de se servir de la popularité de ce triste nom.
«Ne consultant que mon amour pour le roi, j'ai voulu essayer s'il ne serait pas possible d'amener quelques personnes influentes à se rapprocher de Polignac.
« Certes, ce dernier serait bien étonné si on le lui
1 Pour le trône de Grèce.
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disait; mais, partout et en toute chose, je ne vois que l'intérêt du roi. »
AU ROI
« 9 janvier 1850.
« Impossible d'y parvenir..., impossible, et j'avoue que je frémirais des conseils qui pourraient être donnés, comme des conséquences qui en deviendraient la suite immédiate, si la sagesse du roi ne me rassurait.
« Certes je ne suis pas pour les concessions, mon caractère et ma conscience les repoussent; je veux un système monarchique, mais avec des hommes acceptables.
« Au reste, dans mon opinion même, rien n'est à faire dans ce moment, c'est quinze jours avant les Chambres qu'il sera nécessaire et imporlant d'y penser; mais que le roi daigne penser à quel point il est imporlant de ne pas irriter les esprits par les choix que l'on fait ; il en est que jamais les Chambres ne supporteront.
« La grande difficulté du moment, c'est l'impossibilité de casser la Chambre sans un danger réel pour le trône.
«Aux pieds du roi, amour et dévouement sans bornes; je le plains souvent, et je le chéris toujours. »
AU ROI
a 12 janvier 4S50.
« Comment ne dirais-je pas au roi toule ma reconnaissance pour l'intérêt et pour la bonté qu'il a montrés en parcourant l'exposition de tant de merveilles qu'il a inspirées, et qui illustreront à jamais son règne !
« C'est là ce qui restera. Le reste est passager. C'est en sentant à quel point cette page écrite par les arts et la littérature, était importante pourle présent et pour l'avenir, que j'ai pu trouver le courage et la persistance nécessaires pour vaincre les dégoûts, pour surmonter toutes les difficultés qu'on m'a suscitées.
« Le roi a quelquefois paru m'abandonner, mais alors j'ai mis mon courage à ne pas me laisser abattre. J'oubliais les souffrances dès que je croyais apercevoir dans le cœur du roi un peu d'affection.
« Que de réflexions le roi a dû faire en regardant le tableau de son sacre! J'ai deviné la pensée qu'il n'achevait pas, et mes yeux se sont remplis de larmes.
« Oh ! combien je sens et devine tout l'ennui que donne au roi cette aride et malheureuse politique. Je la déteste plus encore que Sa Majesté; fille ingrate du temps, elle s'envole avec lui en laissant si rarement un souvenir!
« Combien je lui préfère les arts ! Cependant le danger et les ennuis du roi m'y ramènent quelquefois malgré moi. Il çst encore pi.ssible de réparer le mal.
« Inspiré par l'amour que je porte à mon roi, j'oserais lui répondre de tout, comme de ses théâtres, de ses manufactures, de ses musées. Ce monde-là a bien aussi ses difficultés.
« Je dois dire à Sa Majesté qu'il est reconnu maintenant que Roy a des connaissances financières peu étendues, et n'est nullement homme d'État; il est une difficulté avec la Chambre, loin d'être d'aucun secours pour le ministère dont il ferait partie.
« Mes vœux s'élèvent sans cesse vers le ciel pour le repos et la gloire du roi. Puissent-ils être exaucés' Bénie soit la Providence d'avoir rendu la santé à M. le duc de Bordeaux! il ne manquait plus que ce tourment au roi et à la France. »
AU ROI
« 21 janvier 1850.
« Ce jour du 21 janvier me rend aux réflexions tristes, et je me dis, avec une profonde douleur qui n'a rien de personnel, mais que vient éveiller le jugement sévère que l'on porte quelquefois sur moi à la cour : « Les Bourbons ont peu de mémoire, ils ne « savent pas où sont leurs vrais amis, et c'est dans les « rangs ennemis qu'ils les cherchent. Ils ne savent « pas en imposer à ceux dont il serait bon de se faire « craindre. »
« Aussi, comment parlent ceux mêmes qui les servent, ou du moins qui sont payés pour le faire? C'est là un véritable sujet d'inquiétude pour un cœur aussi • tendrement attaché que le mien.
« Quand on aura réussi à mettre tout un peuple rl'un côté ; de l'autre, le roi et quelques régiments plus ou moins solides, c'est en vain, Sire, que quelques esprits obstinés à ne pas voir, chercheraient à se rassurer par l'enthousiasme de quelques dîners : ce jour -là, ce sera fait de la légitimité.
o C'est avec douleur que je vois tous les jours combien s'est refroidie l'affection qu'elle inspirait! Heureusement on y voit encore un intérêt, et c'est la dernière planche de salut sur laquelle on puisse échapper au naufrage.
« On aime encore le roi, on le plaint ; mais, il faut le dire, les opinions qu'on lui suppose ne laissent pas de sécurité; c'est un grand malheur.
« Je ne crains pas de l'affirmer, moi ennemi juré des concessions, et. plus monarchique que ceux qui perdent le trône par leur obstination et leur insuffisance :
« Six mois, Sire, et tout peut être réparé; mais il faut en prendre les moyens, ne pas nier un fait, ne pas prendre à rebours et les hommes et les choses, et suivre franchement la seule route qui reste.
« Autrement, le trône légitime s'écroulera, sans qu'il y ait même possibilité de combattre.
« J'ai toujours prédit d'avance l'événement... Dieu veuille me donner tort cette fois ! . . .
«L'approche des Chambres m'effraye et m'afflige. La position de l'homme d'honneur y sera pénible et difficile. Il en est qui perdront le trône, en prétendant le servir.
« Je demande au ciel d'inspirer, d'éclairer la conscience de mon roi, en ne rendant pas mes efforts in-
fructueux. Peut-être un jour viendra-l-il où on leur rendra plus de justice. •
« Dimanche, une représentation extraordinaire a lieu à l'Académie royale de musique au profit des pauvres de Paris. Quel bon effet y produirait la présence
du roi dans sa loge! Les d'Orl
eans ne négligeront pas
cette occasion de rechercher la popularité. »
AU KOI
« 29 janvier 1850.
« J'espère que le roi aura été content. Il n'est pas possible d'y avoir mis plus de bonté et de meilleure grâce que Sa Majesté; elle a vu combien je me suis empressé de remplir ses intentions, malgré de grandes difficultés.
« Il n'était pas simple de faire finir à onze heures, sans faire murmurer personne, un spectacle qui coûtai^!),000 francs au public; mais le moindre désir du roi est pour moi un ordre ; il n'eût pas été adroit d'ailleurs de le dégoûter du spectacle pour un début.
^ « J'avoue que sans celte grâce ineffable du roi je n'aurais pas été sans inquiétude. L'exemple du Champ de Mars imposait des devoirs sacrés à un cœur aussi tendrement dévoué.
« Je ne dois rien taire au roi, et j'étais parvenu, pour bien préparer les esprits, à faire entendre raison aux journaux de l'opposition, en séparant entièrement de la politique l'acte de la bienfaisance royale. C'est ce que n'a point fait la Quotidienne aujourd'hui.
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« Avant hier, j'ai eu une querelle fort vive avec un homme influent, qui prétendait qu'il fallait crier à lue-tête : « Vive le roi et à bas les ministres! » Grâce à Dieu, je l'ai emporté; mais aurais-je, Sire, cette influence qui ne peut tourner qu'au profit du service du roi, si je prenais une autre ligne?
« Ils connaissent mon amour pour le roi, en même temps qu'ils me savent un gré infini de nia prudence et de ma fidélité à nos institutions. On apprendra un jour si je les entends dans un sens monarchique.
« Un mot du roi suffirait pour que le règne de Sa Majesté devînt, sous tous les rapports, un des plus grands; mais il faudrait regarder en face, les hommes et les choses. Je comprends que le roi hésite avant d'accorder sa confiance; aussi un seul sentiment peut-il faire parler et agir : c'est celui de sa gloire et de son repos.
« Séparé de mes enfants entièrement depuis quinze jours, je me prive, pour obéir à l'étiquette, de faire ma cour au roi, mais j'ai pensé que pour hier il ne pouvait y avoir même apparence d'inconvénient.
« Ma vie, mon cœur et tout mon être sont au roi. »
AU ROI
« 8 février 1830.
« Madame de Feuchères, qui a le plus triste renom à Londres, la maîtresse affichée de M. le duc de Bourbon, a été reçue par le prince le plus pieux!...
« Pardonnez, Sire, ce cri d'indignation et de dou-
leur à celui de tous vos sujets qui vous est le plus sincèrement dévoué; car il vous chérit assez tendrement pour ne jamais vous taire la vérité, pour ne pas craindre même de vous déplaire, si toulefois un esprit aussi élevé que le vôtre n'était assez grand pour apprécier le motif qui me fait agir.
« Et qu'on vienne donc parler honneur, conscience, religion, morale, dans un pays où la cour donne un pareil exemple!
« C'est là que le bien devrait prendre racine pour se répandre ensuite chez toute une nation; et là, au contraire, la corruption est au comble!
« A-t-on le droit, après, de crier contre la société, quand on l'entraîne par son propre exemple hors de la ligne du devoir le plus rigoureux, et cela pour un intérêt d'argent?
« Sire, c'est ma conscience, c'est mon cœur qui parlent à un prince que je chéris autant que mon père. Il ne peut repousser ce langage; mais celui qui puise dans l'idée de tous ses devoirs un pareil langage, ne manquerait pas davantage de résolution et de fermeté s'il fallait agir.
« Il faut une main de fer pour sortir de la position actuelle; il faut avoir beaucoup réfléchi, avoir une position sociale et un caractère qui inspirent crainte et confiance ; il faut savoir tout ce que l'on veut avant de commencer; il faut avoir la pensée de concevoir le bien, avec la force de l'exécuter. Il faut pleine et entière confiance du roi pendant un an. Après, les résultats ne lui laisseraient plus de doute.
« Je suis loin de désespérer, comme on le fait géralement; mais tout est sorti de l'ordre, il faut y faire
rentrer chacun et commencer par la cour. Il faut ne plus reculer, une fois qu'on sera bien engagé, et se faire une loi de marcher lous les jours vers le but.
« Quelle gloire en rejaillirait sur le roi! c'est là mon rêve, et j'oserais lui répondre de tout avec l'aide du ciel; j'ai, Dieu merci, un caractère que rien ne peut faire reculer, et une modération qui me donne autant de partisans que j'ai pu avoir d'ennemis autrefois.
« Il faut bien aimer le roi pour lui parler ainsi, pour consentir à renoncer à ses goûts, à ses affections, à ses habitudes, à son repos surtout, le plus cher des biens; mais c'est parce que j'apprécie fort ce dernier bienfait, que je voudrais l'acquérir au roi aux déports de tout mon sang. Mais que faire avec des hommes qui n'ont rien pour eux, personne, et qui ne conçoivent quelque lueur d'espoir, qu'au moyen d'une division misérable qui sera de courte durée? Le temps des illusions est passé : c'est un remède pire que le mal cl qui aurait le même danger.
« Dans quel misérable gâchis va-t-on se jeter? Le roi a-t-il mesuré la profondeur de l'abîme où Je trône peut être précipité par les hommes imprévoyants qui n'ont rien pu maintenir? Le succès du passé doit être regardé, dans le choix des agents, comme une garantie de l'avenir.
« Celui qui a toujours échoué échouera toujours, aussi serait-il imprudent de donner à Marmonl le commandement de l'expédition d'Alger.
« Quand donc verra t-on des hommes entièrement dégagés de toute idée personnelle, ne pensant qu'au roi cl au pays, et décidés à tout braver pour servir l'un et l'autre?
« J'ai dit au roi, lors de la grande nomination de pairs: « Villèle fait une grande faute comme minis- « tre; ses choix ne sont pas assez dignes de représen- « 1er, par leur fortune et leur position sociale, une « aristocratie nécessaire; les cadets choisis, à l'exclu- « sion des aînés, sont un crime politique qui laissera « de longues traces. » 11 n'en est pas moins vrai que cette nomination assura une majorité au trône.
« Je conviens que le ministère Martignac nous entraînait sur une pente aussi rapide que dangereuse; le mal a été arrêté, c'est un bien sans doute; mais aujourd'hui le danger serait réel si l'on ne se décidait à* prendre le seul parti qui puisse tout raffermir, tout rassurer, tout remettre dans l'ordre.
« Puisse le ciel faire connaître au roi ceux qui le chérissent pour lui! »
A M. LE DUC DE MORTEMART
« i" février 1830.
« Je ne sais trop si ma lettre vous parviendra, d'après la date si ancienne de la vôtre et votre prochain départ. Je comprends le dévouement qui vous a fait rester dans des circonstances si difficiles, si importantes et si maladroitement conduites; tout Français dévoué à son roi comme à son pays doit vous en savoir gré.
« Une conversation d'une heure vaut mieux que les plus longues lettres, et j'espère être un des premiers instruits de votre arrivée.
« Je ne m'étendrai pas aujourd'hui sur les nou-
velles, je dirai seulement que la confiance égale l'incapacité, et que l'aveuglement devient une véritable folie. Il n'y a là-dessus qu'une voix; amis ou ennemis ont la même opinion.
« Il y a volonté forte et positive de la part de tous les députés qui arrivent. Aussi se forme-t-il une majorité non douteuse.
« On sent que la légitimité est une nécessité, une garantie, un obstacle à des révolutions que chacun craint aujourd'hui parce que chacun aurait à y perdre, et, si vous l'avez remarqué, l'opposition elle-même etla plus forte, en mettant le roi au-dessus et en dehors de toutes les questions, a rendu à la seule cause que nous servirons toujours, un immense service. Un jour peutêtre appréciera-t-on le zèle de ceux qui ont pu contribuer à cette marche nouvelle, en en sentant toute l'importance.
« L'extrême gauche elle-même se préparc à la sagesse; mais, après en avoir enlevé quelques supériorités et y avoir rendu quelques justices, ce serait une idée bien fausse de vouloir transiger avec ce côté ; il peut être utile au contraire de s'aider d'une opposition factieuse qui, en résumé, effraye ce qui est sage.
a Le roi a déclaré qu'il ne souffrirait pas que l'on sortît de la légalité, ni que l'on fît des coups d'État: Dieu veuille qu'il en soit toujours ainsi !
« Il faut espérer que la vérité sera entendue, et c'est là un grand encouragement pour ceux qui ont le courage de la dire, et que rien n'arrêtera dans l'exercice de ce qu'ils regardent comme le droit le plus sacré. Savoir entendre la vérité est le fait d'un esprit peu ordinaire, et l'opposition de Sa Majesté à toute mesure
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violente est et doit être, pour ses fidèles serviteurs, un motif éternel de reconnaissance.
« Il est probable que le ministère ira tel qu'il est jusqu'aux Chambres ou bien près de l'époque de leur ouverture. Là, je ne comprends plus sa position ; je la trouve impossible vis-à-vis de lui-même, comme vis-à-vis des Chambres, des tribunaux et du pays.
« Si l'on osait persévérer, le danger serait réel, plus encore par ses conséquences que pour le moment; mais je le répète, cela paraît impossible. Les amis du' ministère voudraient des folies pour motiver les mesures qu'ils comptaient prendre, leur espérance sera trompée, je l'espère.
« Tous les esprits sages repoussent l'alliance avec l'Angleterre, notre mortelle ennemie; ils désirent celle de la Russie. Vous aurez rendu d'immenses services par votre séjour; on le sentira par la suite.
« Il y a des intrigues, des ambitions, des personnalités; il est temps que les vrais amis de l'ordre s'entendent fortement et soient animés d'un seul et même esprit. A ce titre, arrivez, très-cher.
« Toujours même obstination; le roi semblant décidé à soutenir son ministère, ou plutôt Polignac. Le ministre possède son affection plutôt encore que sa confiance, car il est impossible d'éprouver ce sentiment en présence d'une incapacité politique qui effraye amis et ennemis.
« Les ministres iront aux Chambres, voilà ce qui paraît prouvé. Quatre d'entre eux désespèrent de leur position, mais il paraît que depuis quelquesjours, ils sont convenus de ne point se séparer avant le combat.
« Si l'on connaissait le plan de quelques intrigants qui entourent le premier ministre, et le rassurent, pour exploiter les places à leur profit, on serait effrayé des résolutions qu'ils voudraient faire prendre, tellement qu'ils en reculent eux-mêmes les conséquences forcées, et espèrent échapper à tout raisonnement pressant, en disant : « Il y a bien loin encore d'ici là. » Comme si, en politique, un jour ne comptait pas parfois pour une année.
« Quelques personnes voudraient que le roi, par son discours, s'engageât tout à fait dans la question ministérielle. J'espère bien qu'elles échoueront.
« Les circonstances se sont aggravées de toutes les fautes qu'on a commises ; mais, bien que ces fautes soient difficiles à réparer, je ne partage pas l'opinion de ceux qui croient leurs conséquences sans remède.
«Toutestà faire, moncherduc, car tout est ébranlé, la légitimité comme la religion; mais c'est sur ce point qu'il faut bien s'entendre; et la première ebose à accomplir, c'est de séparer entièrement la religion de la politique, et ensuite de chercher dans nos institutions mêmes, un appui pour le trône légitime.
« Isolé de toute une nation, il tomberait inaperçu ; et c'est cependant vers ce but que le conduisent ceux qui, prétendant l'aimer plus que nous, le perdront infailliblement s'ils ont le dessus.
« Aujourd'hui, plus que jamais, le choix des hommes sera tout. Il faut des gens qui tiennent au bien plus qu'à leur place.
« Je parle souvent de vous avec un homme qui vous estime et vous aime, et qui, comme moi, désire votre
retour (Royer-Collard). Adieu, cher. Toul à vous pour la vie. Croyez que vous avez en moi un ami sincère. »
AU ROI
a 6 février 1830.
« On a fait tellement de contes tous ces jours-ci sur le bal qui, décidément, doit être donné à l'Opéra, que je dois en dire un mot au roi.
« Le fait est que tout étant gelé, il faut prendre les plus grandes précautions contre le feu. On a dit et répété que je m'opposais à celte fête; que l'on me ferait forcer la main ; on a mis en avant le nom du roi, celui de madame la duchesse de Berry, celui de M. le duc d'Orléans.
« Le fait est que j'ai dit formellement que je ne prêterais jamais les mains à un bal masqué de ce genre; mais qu'il était impossible de refuser un billet à celui qui apporterait les vingt-cinq francs pour les pauvres, surtout dans un temps où la licence de tout genre que personne n'ose et ne peut réprimer, reste sans limites.
« Le bon esprit de Sa Majesté sentira trop bien les conséquences que je redoute, pour que je les développe ici. C'est un devoir de songer à la dignité de nos princes.
« J'ai dit encore que l'on n'aurait jamais besoin de me forcer la main pour une chose qui serait bonne; que quant à une chose mauvaise, je répondais que la responsabilité n'en pèserait jamais sur ma tête; et que
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d'ailleurs, je connaissais trop la justice du roi pour ne pas être certain qu'il entendrait ceux qu'une affaire regarde, avant de prononcer.
« Au reste, tout est arrangé : point de bal masqué; le nombre toujours croissant des souscripteurs exige que l'on renonce à la salle du Conservatoire. Il n'y a que l'Ocra; mais comme, en bon administrateur, je dois songer aux intérêts qui me sont confiés, même avant de rechercher ma propre popularité, je me suis entendu avec La Bouillerie, et il a trouvé juste de me tenir compte de la différence que cela ferait nécessairement, dans la recette des bals ordinaires de V Opéra.
« J'ai eu aussi une explication avec le comte de Rumigny, homme d'honneur, et nous avons été fort contents l'un de l'autre. J'ai même obtenu que M. le duc d'Orléans prendrait sa loge à l'année, ce qui est convenable pour lui, et avantageux pour nous. Je soigne la bourse du roi de mon mieux. J'obtiendrais plus encore, si l'on me soutenait pour la réforme des abus; mais j'oserai dire qu'il y a sur ce point trop de bonté.
« Je parle toujours au roi avec ma confiance et avec mon cœur, et je lui dirai que La Bouillerie avec lequel je suis bien maintenant, déplore comme moi ces abus. Toute la cour veut aller gratis à l'Opéra; on en murmure.
« Mais quand il est question d'un bal qui va rapporter immensément aux pauvres, que l'on ne repousse pas (comme le, voulaient certaines personnes de la cour) les souscriptions des maires. Sur ce point encore j'ai été très-positif; mais pourquoi le nom de «• 5S
madame la Dauphine n'est-il pas encore prononce? «Tout l'honneur en restera aux d'Orléans. Pourquoi, Sire? — Parce que ceux qui servent le roi en conscience et par amour, sont éloignés et à peine écoutés; au contraire, ceux qui flattent en ne pensant qu'à eux, circonviennent Sa Majesté; je le dis avec douleur, c'est un grand malheur. »
AL' ROI
« 19 février, lundi, dix heures du soir.
« Je rentre, Sire, attristé, atterré, désolé de l'effet funeste que produit dans tout Paris la représentation de ce soir, toute en l'honneur de M. le duc d'Orléans.
« Il semble, en vérité, qu'on le présente à la France comme à l'Europe. Les conséquences de ce fait seront graves ; que le roi daigne y réfléchir. « Ne pensez-vous « pas qu'il est sur les marches du trône? » me disait ce matin quelqu'un qui m'aime en me priant instamment d'y aller. « Je songe à mes devoirs, ai-je ré- « pondu : Pensez-vous que je servirais jamais un gou- « vernement illégitime? »
« Tout peut être réparé. Que le roi se fasse rendre compte de ce qui se passe, et que Sa Majesté aille se monlrer, pendant un quart d'heure seulement, à cette représentation, avec madame la Dauphine! 11 ne sera plus question alors que du roi.
« Nulle inquiétude à avoir, puisque, quelque chose qui arrivet l'entrée de Sa Majesté est libre; personne ne s'attend à son arrivée. Le roi sera reçu à merveille.
c< Je conjure Sa Majesté de suivre mon conseil. La chose est grave. »
AU ROI
« 27 février 1850.
« Retenu par la fièvre depuis sept jours, je n'en suis pas moins occupé sans cesse du prince que je chéris.
« J'ai vu près de Monsieur, autrefois, les mêmes hommes qui entourent le roi aujourd'hui. Que conseillaient-ils alors? Ils promettaient tout, aussi.... qu'ont-ils fait...?
« Que fût devenu l'héritier du trône, si retenu par sa sagesse, après avoir été un moment entraîné pat sa confiance, il ne se fût arrêlé à temps?
« Avant peu, le prince le plus pieux, le sujet le plus soumis, était sur le chemin d'une révolte ouverte.
« Le fait est incontestable, et ce qu'on appela la conjuration du bord de l'eau, laissée non sans peine dans le plus profond oubli, et traitée comme une fable, en est pourtant une preuve incontestable. On abusait du nom de Son Altesse Royale, sans la consulter.
« Je voyais alors comme aujourd'hui l'avenir compromis sans retour; je formai mon plan et pris toutes mes dispositions. Je communiquai le tout à Monsieur. Je me rappelle encore ses paroles : « Sans doute, tu « nous rendrais un immense service; mais tu t'abu- « ses, c'est impossible. »
« Aucun sentiment personnel n'entrait dans mon àme, et un succès complet, grâce à Dieu, couronna
des efforts que le cœur et la justice du roi, ne peuvent avoir oubliés.
« Si Villèle ne fûl devenu injuste et ingrat en se séparant de ses vrais amis, pour écouler ceux qui le trompaient, et voulaient s'en servir pour eux-mêmes, il serait encore au pouvoir; et il aurait pu prévenir les graves embarras où nous sommes.
« Aujourd'hui que j'ai acquis l'expérience de dix années de plus et que mon cœur seul n'a pas vieilli, je dis au même prince, avec la même conliance : Sire, les moments pressent, le danger est réel; mais il est encore temps de tout réparer. J'y pense constamment, cl j'en sens encore une fois la possibilité, appuyé sur le ciel, sur la confiance du roi et aidé de ses conseils.
« Il faut étonner toul le monde et conquérir ù la fois toutes les influences ; il faut avoir partout des relations, des amis dévoués; il faut oser lout raffermir el tout fonder; il faut en imposer à tous par un caractère de fer, et inspirer de la confiance par sa modération.
« J'oserais répondre au roi du succès cl appeler la responsabilité des événements sur ma lêle. »
Cependant, la session allait s'ouvrir; aucune division ne signalait la marche du ministère, M. de Polignac était le seul qui crût en son étoile ; les autres ministres prévoyaient que, n'ayant pas la majorité dans la Chambre, ils en seraient réduits aux coups d'État.
M. Gucrnon de Ranville en avait dit franchement son avis, dans une note soumise à M. de Polignac, dans les premiers jours de 1850.
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Le discours de la couronne était un grand embarras. Y insérerait-on des menaces? voudrait-on effrayer la Chambre? On comptait moins sur les paroles du discours, que sur l'accent avec lequel il serait prononcé; et tous les embarras du gouvernement, tous les préparatifs de l'opposition, se cachèrent derrière ces paroles du discours de la couronne :
« Si de coupables manœuvres suscitaient à mon « gouvernement des obstacles que je ne peux pas, « que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force «c de les surmonter, dans ma résolution de maintenir « la paix publique, dans la juste confiance des Frân- « çais, et dans l'amour qu'ils ont toujours monlré « pour leur roi... »
Le lendemain de la séance royale, la Chambre (comme c'est l'-usage), devait se rassemblersous la présidence de son doyen d'âge. Celait M. Labbey de Pompières.
Ce vieillard entêlé voulait faire de celte position un piédestal à son hostilité et aux espérances du libéralisme; il fallaitempêcher ce scandale; c'est dans ce sens que j'écrivis la lettre suivante à M. Royer-Collard, lorsque (sur une liste composée des noms de Casimir Périer, Delalot, Agier et Sébastiani), le roi l'eût choisi pour présider la Chambre des députés.
A M. ROYER COLLARD
« 9 mars '1850.
« Mon cher président, je suis heureux de vous donner ce tilre une fois de plus. On me fait un crime de mon affection pour vous; et moi, je me fais gloire de votre amitié.
« Si je ne puis encore aller à la Chambre, croyez du moins que mon courage ne s'endort pas, dans des circonstances aussi graves. Je vous en conjure, secondez mes efforts, en prêchant à tout prix la modération, et en l'exigeant même par tout le poids de votre influence et de votre caractère.
« On dit que le président d'âge veut faire un discours intempestif. Je vous en prie, avec cette mesure que vous mettez à tout ce que vous faites, tâchez, si vous ne pouvez l'empêcher de parler, de le blâmer, du moins, dans votre réponse; lâchez de préparer et d'enlever la Chambre, pour qu'elle témoigne son mécontentement par son silence, et en ne votant pas de remercîmenls.
« Il faut donner un démenti à ceux qui calomnient la Chambre, et le pays dont elle est l'organe; il faut donner raison à ceux qui tiennent courageusement un langage différent, et combattent avec persévérance les efforts inouïs que l'on lente tous les jours, auprès du roi, pour l'empêcher d'ouvrir les yeux à la vérité.
« L'adresse est aussi bien importante. On voudrait y trouver un prétexte, pour justifier des mesures aussi folles que dangereuses. Tâchons de ne pas le donner.
« Je vais mieux; mais j'ai beaucoup de peine à me remettre. »
A M. YILLEMAIN
« 10 mars 1830.
« Donnez-moi de vos nouvelles.
« Prêcher la modération, se montrer respectueux pour le roi, prouver que changer des ministres qui n'ont la majorité ni dans les Chambres ni dans le pays, ce n'est point reculer, mais agir conséquemmenl aux principes du gouvernement représentatif. .. Voilà ce qu'il faut faire.
« On ne peut croire les ministres assez mal avisés, bien qu'ils le soient beaucoup, pour ne pas avoir senti qu'ils ne pouvaient se soutenir que par des mesures extra-légales." Au caractère et à la sagesse du roi, hommage donc et reconnaissance... L'adresse de la Chambre des pairs, a dit tout ce qu'elle pouvait dire en déclarant hautement, qu'elle se regardait comme inséparable de la Chambre des députés; en exprimant avec respect les douleurs, les inquiétudes de la France et la confiance de tous les Français dans leur roi; leur amour pour la légitimité, qui est un sentiment aussi bien qu'un devoir et une nécessité, etc..
« Le moment presse; que votre cœur ne s'endorme pas! je vous en supplie comme Français et comme ami.
« Tout à vous. »
AU ROI
« 18 mars 1830.
« Un roi à la têted'un parti clans son propre royaume est une anomalie. '
« Sire, vous n'avez qu'à vouloir, et en peu d'heures tort .est reparé. Il faut beaucoup faire pour le salut de la monarchie, c'est hors de doute! Mais avec des hommes possibles, tout deviendra facile. La leçon du passe servira pour l'avenir.
« Je voudrais que, par la résolution que le roi prendra, car il est impossible de n'en pas prendre une, Sa Majesté ne semblât céder à aucun parti, mais régnant sur tous également, qu'elle les étonnât tous par sa sagesse comme par sa fermeté.
« U faudrait tout rallier autour du trône. Je parle des supériorités sociales, et c'est possible si on le veut et si 1 on s'y prend bien; là est le salut; hors de là' malheur et troubles...
« Les préparatifs de l'expédition d'Alger font beaucoup murmurer. Il paraîtrait que de grandes fortunes » y prépareraient aux dépens du service public et du trésor.
«Je m'arrête, je crains d'ennuyer le prince que je voudrais toujours servir si utilement. »
Les commissaires pour l'adresse appartenaient ous a 1 opposition ; la majorité se demanda si l'on h bornerait à une manifestation de sentiment, ou bien à une protestation parlementaire.
MHB
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Celte protestation, qui établissait la souveraineté de la Chambre, prévalut; l'adresse fut l'œuvre du centre gauche. M. Guizol y eut une large part, c'était M. Etienne qui tenait la plume.
L'adresse était toul enlière dans cette phrase :
« Cependant, Sire, au milieu des sentiments unani- « mes de respect et d'affection dont votre peuple vous « entoure, il se manifeste dans les esprits une vive in- « quiétude qui trouble la sécurité, altère les sources a delà prospérité, et pourrait, si elle se prolongeait, « devenir funeste au repos de la France. Notre con- « science, notre honneur, la fidélité que nous vous « avons jurée, et que nous vous garderons toujours, « nous impose le devoir d'en faire connaître à Voire « Majesté la cause.
« La Charte, que nous devons à la sagesse de voire « auguste prédécesseur, consacre comme un droit l'in- « tervention du pays dans la délibération des intérêts « publics. Cetle intervention devait être, elle est, en « effet, indirecte, sagement mesurée, circonscrite dans « des limites exactement tracées, etquenousnesouffri- « rons jamais que l'on ose tenter de franchir. Mais elle « est positive dans son résultat; car elle fait du concours « permanent des vues politiques de votre gouvernement « avec les vœux de votre peuple, la condition indispen- « sable de la marche régulière des affaires publiques. »
Ces phrases soulevèrent de grands orages; c'était la réponse à ces mots de Charles X :
« Ces obstacles, que je ne peux pas, que je ne veux « prévoir... » — C'était cette sorte de menace qui avait provoqué la Chambre à se dessiner si nettement.
La sagesse ordonnait de tenter une conciliation
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entre la prérogative absolue de la royauté, ot l'empire de la majorité sur le ministère.
Cette tentative s'exprima dans la rédaction d'un amendement que je crus devoir sous-amender.
Voici cet amendement :
« Notre honneur, noire conscience, la fidélité que « nous avons jurée, et que nous vous garderons tou- « jours, nous imposent le devoir de faire connaître à « Votre Majesté que, au milieu des sentiments unani- « mes de respect et d'affection dont votre peuple vous « entoure, de vives inquiétudes se sont manifestées à « la suite de changements survenus depuis la der- « nière session. C'est à la haute sagesse de Votre Ma - « jesté qu'il appartient de les apprécier et d'y appor- « ter le remède qu'elle croira convenable. » J'ajoulais :
« Les prérogatives de la couronne placent dans ses « mains augustes les moyens d'assurer cette harmonie « constitutionnelle, aussi nécessaire à la force du trône « qu'au bonheur de la France. »
Combattu par MM. Guizot, Sébastiani, Benjamin Constant, repoussé même par le ministère, l'amendement et le sous-amendement échouèrent devant cette vérité « que les termes moyens sont, dans les crises extrêmes, repoussés même par ceux qu'ils pourraient sauver. »
Voici la lettre que j'écrivis au roi à ce sujet :
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AU KOI
« 16 mars 1850.
« Sire, telle qu'elle est, l'adresse est impossible à voler; et ma main se dessécherait avant de la signer. Je la combattrai à outrance.
« J'avais déjà demandé la parole hier, m'en fiant à mon cœur et à ma conscience, qu'il n'est donné à qui que ce soit, d'entraîner à côté du devoir.
« Les armes dont je me servirai ne plairont peutêtre pas entièrement. Ce sont les seules possibles aujourd'hui.
« Je vais tâcher d'écrire ce matin quelques mots, si j'en trouve le temps. Les fous de droite et les perfides de gauche se réjouissent; et moi, Sire, je m'afflige profondément.
« Une pareille adresse serait un affreux malheur; il faut, en toute chose, voir le lendemain; j'ose supplier Sa Majesté de le bien calculer; il peut entraîner si loin qu'on se refuse à y penser; et pourtant on le doit.
« L'avenir apprendra si ceux qui ont eu le courage de développer les conséquences de la marche adoptée ont eu tort ou raison...
« Voilà pourtant où l'on nous a conduits! Dieu éclaire le roi et sauve la France! et malgré loul, et jusqu'à la mort, amour, respect et fidélité ! »
OOi
AU ROI
« 17 mars 1850.
« Sire, quand on manquait au roi, je ne pouvais garder le silence; mais malheureusement j'ai parlé avec désavantage, l'heure des dîners ayant sonné. Au centre gauche, on comprenait mon vole ; mais l'on me demandait de me taire dans mon intérêt.
« Ambitieux, j'eusse compris ce langage; mais reconnaître un autre intérêt que celui de mon roi, non jamais !
« Cependant, Sire, il y a une grande leçon à tirer de mon discours, ou plulôt démon amendement, lu et point appuyé. La droite extrême, qui, dans sa folie, rêve depuis longtemps des coups d'État, ne voulait entendre à rien.
«Mais le centre droit n'a pas voulu m'appuyer, parce que, ainsi que L..., je n'avais pas désigné le ministère du 8 août comme la cause du malaise qui existe. Ceci est remarquable. Comment lui formerat-on maintenant une majorité? Est-il sage de jouer pour lui sa couronne, sa conservalion?
« Etcependant, en présence d'unesemblable adresse, le roi ne doit ni ne peut le conserver; et Sa Majesté ne peut plus reconnaître, comme président de son Conseil, celui qui a été entraîné à provoquer une pareille adresse.
« Au nom du ciel, Sire, et des intérêts les plus sacrés, daignez ne pas vous dissimuler les conséquences de la résolution que vous allez prendre.
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« Deux partis seulement sont possibles, et dans sa dignité le roi se doit à lui-même, et par conséquent à son peuple, de casser la Chambre :
« 1° Si Sa Majesté conserve son ministère actuel, point d'illusions, il faut qu'elle entre à l'instant même dans la carrière des coups d'Etal, et que, malgré ses serments et le danger, elle soit bien décidée à ne point s'arrêter dans cette route si périlleuse, qui, dans mon opinion, doit tout compromettre, ou plutôt perdre ceux qui la prendront.
« Pas de majorité possible pour le ministère; Sire, bien que vous fassiez et qu'on puisse vous dire, c'est impossible; et l'exemple du centre droit repoussant mon amendement est significatif;
« 2° Le second parti, et, dans mon opinion, le seul vrai, raisonnable, le seul possible sans tout compromettre, c'est de casser la Chambre, mesure devenue indispensable; de former un autre cabinet, de prendre en même temps toutes les mesures que j'ai indiquées depuis si longtemps, et de convoquer une nouvelle Chambre, dont Marlignac serait le président.
«Sire, sur la tombe même de Louis XVIII, de ce prince qui quelquefois me crut digne de sa confiance ; au nom de vos serments, au nom de notre France, de celte France si belle, si florissante et si forte; au nom de votre dynastie; au nom de votre auguste héritier, j'ose vous supplier de ne pas compromettre sans retour l'héritage que votre auguste frère vous a laissé dans un étal si prospère et si tranquille.
« Daignez vous rappeler quels furent les derniers conseillers de sa vie. Daignez les entendre au moins une fois, avant de vous décider sur un sujet tellement
important, que, je ne crains pas de le dire, il y va de voire couronne !
« Louis XVI11, Sire, avait prévu tout ce qui arrive; gardez-vous de réaliser ses tristes prédictions!
« Non, ce n'est point en vain que l'on croit pouvoir se jouer de l'opinion publique: c'est un torrent dangereux auquel il faut imposer des digues; mais qu'il est de toute impossibilité de faire remonter vers sa source.
« Les rois sont hommes, Sire; il leur en coûte de dire qu'ils se sont trompés. Soyez, dans cette circonstance, plus qu'un homme, plus qu'un roi; et ayez le courage de vous arrêter devant l'abîme creusé sous les marches de votre trône ! Songez, roi et père de vos sujets, que votre chule compromettrait pour longtemps l'avenir de ce beau royaume.
« Sire, en cassant la Chambre, la majesté royale est vengée. Elle doit à elle, à son peuple, cet holocauste; mais qu'elle n'aille pas au delà par une persévérance imprudente, et que l'avenir lui reprocherait comme une faute grave!
«Ces conséquences seraient terribles, Sire; et le sang de vos sujets (au milieu duquel échouerait votre trône) serait le moindre des maux que vous leur prépareriez, si, en sortant de toute voie légale, vous persévériez à vouloir garder votre ministère, et à le soutenir, contre l'opinion de tout un peuple.
« Aujourd'hui même, le bien petit nombre d'hommes qui se rattachent à lui, Je regardent comme un passage pour arriver à M. de Villèle.
« Le roi peut en appeler à son peuple par une nouvelleCliambre,ens'indignanlavecraisond'une adresse
coupable. Sa royale voix sera alors entendue avec de nouveaux minisires... Puisse la mienne être écoutée! Puissiez-vous, Sire, connaître mon cœur tout entier. »
AU ROI
« 19 mars 1830.
«Je conçois toute l'indignation du roi contre l'adresse; et je la partage, puisque j'ai voulu la combattre hautement, quelque chose que l'on ait pu faire pour m'en empêcher; mais, le 8 août, j'ai dit au roi toutes, les conséquences des choix qui venaient d'être faits, et l'horrible agitation qui en serait la suite.
« C'est mentir au roi comme à ses devoirs que d'oser nier l'inquiétude qui règne partout, et de lui en dissimuler les suites inévitables.
« Il y a deux choses que la France ne supportera jamais (et l'on ne peut aller contre une opinion générale), c'est tout ce qui ressemblera, de près ou de loin, à l'influence étrangère ou à l'influence congréganiste.
a C'est en vain qu'on lutterait contre une pareille vérité, plus absolue que la volonté la plus forte. 11 faudra tôt ou tard reculer : malheur à soi si l'on s'est trop avancé!
« Le 8 août a amené des conséquences inévitables qu'il a bien fallu subir; et tous les raisonnements du monde échoueraient devant un fait. S'.il est quelquefois triste de prévoir, du moins serait-il heureux et sage d'avoir prévu; et aurait-on quelques droits à être cru, quand on ne s'est pas souvent trompé.
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« La situation est extrêmement grave : il y a remède si on le veut, mais, si l'on refuse de s'éclairer, les circonstances seront plus fortes que les hommes; et' celle fois, il faudra en subir les conséquences aussi terribles qu'irrémédiables.
«On parle aujourd'hui de proroger la Chambre; on le regrettera, Sire; l'irritation en deviendra plus forte, et le pouvoir royal sera plus encore déconsidéré; à moins que l'intention formelle ne soit, après avoir changé l'administration actuelle, de casser la Chambre pour en appeler une nouvelle.
« Il est impossible de taire au roi l'attitude de Polignac à la Chambre, et ses ricanements pendant une discussion aussi grave, aussi importante par ses résultats. Son apparition à la tribune n'a pas été plus heureuse, tant s'en faut, et ses amis même disaient hautement : « Non vraiment, c'est impossible. Qui « le roi prendra-t-il? »
« Je ne suis que fidèle historien. Sa Majesté doit et v.'ut sans doute tout connaître. C'est un devoir de ne lui rien cacher dans une circonstance tellement grave qu'elle peut compromettre sa couronne sans retour, et dans un moment où il serait si facile encore del'assurer sur sa tête et sur celle de ses descendants, d'une manière inébranlable.
« Pour conserver le ministère actuel lel qu'il est, il faut, forcément, sortir de la légalité, et marcher opiniâlrémentjusqu'à l'abîme qui, dans l'opinion de bien des personnes aussi dévouées que sages, est inévitable, et qui engloutira le trône et la dynastie.
« Que l'on y pense bien, avant de s'engager dans une pareille roule; et qu'une folle et ridicule confiance
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ne fasse pas promettre au trône ce qu'il lui serait impossible de tenir ! »
AU ROI
« 24 mars 1850.
c< Dominant tous les sentiments de mon âme par l'affection sincère que je porte au roi, je vais lui parler de Villèle, comme quelqu'un qui n'aurait pas eu à s'en plaindre.
« Personne, Sire, ne le connaît aussi bien que moi. Votre Majesté est décidée à le faire rentrer dans les affaires, et je conviens que Villèle a conduit sa barque babilement, pour rendre son retour possible.
« Je n'aurais peutêlrc pas donné un semblable conseil ; mais le roi décidé (comme je n'en doute pas) me permettra de lui dire des vérités que l'événement justifiera.
« S'il était dans mon âme de rester l'ennemi de personne, et. surtout de conserver une pensée intéressée, quand il s'agit du service du roi, je tiendrais un langage différent.
« Si le roi veut laisser ou donner une chance possible à Villèle, il faut qu'il renonce à ce pauvre Polignac (que je plains de toute mon âme), mais qui a montré une telle incapacité en affaires, qu'il frappe de nullité tout ce qui l'approche; il ne faut pas ajouter à la haine contre Villèle l'éloignement invincible que l'on a partout contre Polignac.
« 11 faut, Sire, bon gré, mal gré, forcer Villèle à renoncer à ses deux acolytes, Peyronnel et Corbières; «• 59
il faut le sauver, de lui-même; ce sera très-difficile pour le dernier, et c'est pourtant de la plus grande importance. Nulle chance d'avenir sans cela.
« Villèle ne pouvant se présenter devant la Chambre actuelle qui l'a déclaré déplorable, en appelle une nouvelle; et quand bien même elle serait, à peu de chose près, la Chambre actuelle, ce ne serait plus la même Chambre, et il rencontrerait des chances de majorité à de telles conditions, et en faisant du reste tout ce qui est à faire.
« Aujourd'hui Villèle combatlra l'idée du roi; plus tard, il le remerciera, j'ose lui en répondre; sans cela, on est perdu sans retour, on aura d'affreuses élections, et les plus terribles conséquences s'ensuivront.
«Votre Majesté, dontjeconnaissi bien la discrétion, peut parler à Villèle de mon opinion formelle. Ce dernier y reconnaîtra forcément une loyauté qu'il regrettera un jour d'avoir si injustement méconnue, et dont il ne peut pas ne point avoir de remords. Qu'il serve mon roi, et je lui pardonne.
« Jamais, me disait Royer-Collard ces jours der- « mers, le roi n'a été si beau, si digne, et si bien roi « que le jour où nous lui ayons porté l'adresse ; triste «sans humeur, sévère sans colère; j'en étais attendri « aux larmes; il m'en veut, me disais-je, et moi je « reste convaincu que je lui ai rendu un immense ser- « vice; la session était devenue impossible avec le mi- « nislère actuel, et cependant le roi ne pouvait en « changer en présence des Chambres; il fallait, à tout « prix, empêcher la session de s'ouvrir : le pouvoir « royal en fût sorti déconsidéré sans retour. Vous qui « me blâmez, et qui, dans votre position vis-à-vis du
« roi, avez bien fait de combattre l'adresse, donnez- « moi un autre moyen ! Aujourd'hui le roi est debout; « c'est à lui de bien faire. S'il faisait mai, il aurait « grand tort, car il est encore le maître; plus tard, il « ne le serait plus, et les événements iraient plus vite « que la volonté des hommes. Malgré tout, je le plains « du fond de mon cœur; et sa dignité, comme sa tris- « tesse, m'ont touché profondément. J'espère, du <<■ moins, qu'il m'aura su gré du ton respectueux avec « lequel j'ai lu l'adresse : c'était un devoir. — Il fau- « drait savoir d'abord, lui ai-je répondu, si un mal est « utile et permis, même pour un bien, » etc. J'épargne au roi le reste. »
Voici la réponse que Charles X avait faite à l'adresse des députés, et à laquelle les paroles de M.Royer- Collard, citées dans ma dernière lettre, faisaient allusion :
a J'ai entendu l'adresse que vous me présentez au « nom de la Chambre des députés. J'avais droit de « compter sur le concours des deux Chambres pour « accomplir tout le bien que je méditais; mon cœur « s'afflige de voir les députés des déparlements décla- « rer que, de leur part, ce concours n'existe pas... « Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon « discours d'ouverture; elles sont immuables : l'inté- « rêt de mon peuple me défend de m'en écarter; mes « ministres vous feront connaître mes intentions. »
C'est après avoir entendu ces paroles prononcées avec une grande majesté que Royer-Collard s'écria : « Je ne savais pas tout ce qu'il y avait encore de force « et de prestige dans les paroles d'un roi. »
« 7 avril 1830.
« Le roi ne repoussera pas une observation important que j'ai faite l'autre jour à la réception à l'Académie de M. de Lamartine, et que lui doit mon entier dévouement.
c< L'élite de la capitale s'y trouvait réunie. L'orateur, en faisant l'éloge de Louis XVIII, parla de la Charte comme d'un de ses bienfaits.
« Un murmure de reconnaissance se fit entendre. Passant à l'éloge de Charles X, il parla de la confiance que devaient inspirer ses serments.
« Chacun se regarda machinalement. Celte méfiance, quelque injuste qu'elle puisse èlre, malheureuse si elle était fondée, plus malheureuse encore si elle ne l'était pas, explique l'inquiétude générale qui règne. »
A M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
« 18 avril 1850.
« Monsieur le président.
« Le souvenir de mes concitoyens me sera toujours cher, et je sens tout le prix d'une confiance qui m'a valu deux fois leurs suffrages; mais je croirais manquer à ce que je leur dois si je pouvais jamais appuyer sur une erreur l'espoir de les mériter de nouveau.
« Il estprestpje inutile maintenant de parler de son
Hl ■■
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attachement à la Charte, précieuse institution donnée par Louis XVIII, jurée par son successeur, et devenue pour nous une légitimité de plus.
« Je tenais le même langage en 1815, et je n'ai jamais varié. Mon dévouement pour le roi est celui de tous les Français; mais j'ai donné assez de preuves de l'indépendance de mon caractère, pour ne qu'il soit permis à personne d'en douter.
« Dire la vérité partout me paraît un des premiers devoirs de la fidélité, une de ses prérogatives; j'oserais dire quelquefois une de ses charges.
« Sans me ranger parmi les défenseurs du ministère actuel, je n'ai point pensé qu'une adresse pût se transformer en un acte d'accusation, et qu'il fût possible d'y mettre le marché à la main du roi.
« J'ai cru qu'il était irrespectueux et inconstitutionnel de le faire, et que la discussion des lois offrait une carrière assez vaste pour prouver ses sentiments et exprimer ses opinions.
« J'ajouterai que j'ai trouvé que c'était peu adroit; et la dissolution de la Chambre, en présence du ministère, vient appuyer mon avis.
« Sans blâmer ceux qui n'ont pas partagé cette opinion, je ne dois pas cacher la mienne. Jamais je ne rougirai de mes sentiments; ils auront toujours pour mobile l'amour que je porte à mon roi et à ma patrie. J'ai cru, dans ma conscience, devoir voter contre l'adresse, et je l'ai fait.
« Si je n'ai pas l'approbation de quelques-uns de mes concitoyens dans cette circonstance, celte franche explication méritera, du moins, leur estime.
« Je vous prie, monsieur le président, de vouloir
bien être auprès d'eux l'interprète de mes sentiments, et celui de mes regrets.
« J'aurais été heureux de m'associer à ceux qui donnent à mon honorable collègue, M. Jobert, des marques d'estime et d'attachement. Mes affaires me retiennent dans ce moment à Paris.
« Veuillez recevoir, monsieur le président, l'expression de mes sentiments distingués. »
AU ROI
28 avril 1830.
« Je causais hier avec Royer-Collard, et il ne me cachait pas tout son effroi de l'avenir; il pense que, si le roi appelle une nouvelle Chambre, il n'est pas forcé pour cela de faire un nouveau discours d'ouverture, ni par conséquent de recevoir une nouvelle adresse.
« Son opinion est grave sur ce fait; il est, du reste, convaincu comme moi qu'il est impossible au ministère actuel de faire de meilleures élections, et qu'il y aura infailliblement cinquante membres environ de plus au centre gauche. Moi, j'en mets trente, et c'est plus qu'assez.
« Il faut au ministère des hommes de caractère, me « disait encore Royer-Collard, etsurqui la gauche n'ait « point prise; qui sachent lutter avec elle, et lui dire ce la vérité en face; il faut que le roi commande aux « votes de la droite, et demeure convaincu qu'on n'en « veut pas à la dynastie; autrement tout est perdu. « Nous avons même fait sur ce point un pas immense
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« depuis un an. Je ne parle pas de quelques exlrava- « gants criminels dont je crains bien plus la modéra- « tion que les folies. »
« J'attends la décision pour les élections, afin d'aller dans les Pyrénées prendre les eaux dont j'ai besoin. Mon père aurait voulu que je renonçasse à la Chambre des députés, en raison de l'embarras que peut me donner ma position. Ne considérant que mon repos, je n'hésiterais pas; mais abandonner la parlie au moment du danger serait d'un lâche; d'ailleurs, Sa Majesté ne connaît-elle pas mon cœur, et lui serait-il possible de méconnaître mon dévouement!
« Je plains le roi, car la position est difficile; il peut encore arrêter le mal et faire le bien ; mais un cœur tendrement dévoué le supplie de réfléchir aux conséquences de la marche que l'on semble adopter; elles peuvent être incalculables.
«Il y a du caractère à ne pas persister dans l'impossible, et sagesse à écouter la raison. Mon cœur, mon bras et ma vie sont au roi. »
On a vu les derniers efforts faits pour rapprocher de M. de Villèlc ce que je nommerai la partie saine du ministère.
Mes efforts dans ce sens auprès de Charles X, et quelques démarches de M. de Villèle auprès du roi, prouvèrent l'impossibilité de celte combinaison.
Qu'allait-on faire? La question de savoir si la Chambre serait dissoute fut traitée dans le conseil : MM. de Chabrol et de Courvoisier s'opposèrent à celte me-
sure; l'état des esprits les empêchait de croire à des élections non-seulement royalisies, mais même modérées; quelques membres du cabinet, qui avaient volé contre la prorogation, se décidèrent pour la dis-" solution. M. de Peyronnet amena dans le cabinet M. de Chantelauze et M. Capelle, sur lesquels on comptait pour les élections.
Alors furent décidées l'ordonnance de dissolution et la convocation des collèges électoraux. Les élections devaient se faire le 25 juin et le 5 juillet; et les Chambres étaient convoquées pour le 5 août.
MM. de Chabrol et de Courvoisier donnèrent leur démission.
Tout cela marchait de front avec les préparatifs de la campagne d'Alger. La querelle de la France avec la régence d'Alger remontait loin, carie coup d'éventail qui fut, pour ainsi dire, le signal de tous ces armements datait du ministère de M. de Damas.
Sous l'administration de M. de Caux, le plan de la campagne, la stratégie du siège avaient été dressés; et les choses en étaient arrivées au point de ne pouvoir différer une solution à main armée.
^ D'autres causes d'agitation remuaient violemment l'opinion publique. Des incendies journaliers dévastaient les départements de la Manche et du Calvados. Des fermes, des granges étaient la proie des flammes. Le gouvernement prit des mesures; des troupes furent dirigées sur les localités ainsi ravagées ; chaque parti se renvoya l'imputation de ces crimes, dont les fauteurs échappaient à toutes les investigations de la justice.
Sans nous risquer dans des accusations positives, en
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examinant à qui devait être profitable cette succession de fléaux, nous dirons que le libéralisme, qui, par ce moyen, éloignait de Paris, dans un moment aussi critique, les troupes armées pour la défense du roi, avait contre lui de graves présomptions. Celait un moment mal choisi pour donner le signal des fêtes; cependant l'arrivée à Paris du roi et de la reine de Naples furent célébrées par l'exhibition de toutes les féeries que les arts et les théâtres réunissent dans la capitale.
Je fus chargé de faire les honneurs des grands établissements de la couronne aux augustes visiteurs. Les lettres suivantes ont trait à ce voyage.
AU ROI
« 19 mai 18-0.
c< Le roi de Naples a paru content de l'état dans lequel il a trouvé la manufacture de Sèvres.
« Leurs Majestés Siciliennes ont été fort gracieuses envers moi. Le spectacle de la veille les avait beaucoup frappées; elles m'ont fait compliment d'une manière aimable de celte perfection inouïe qu'avait acquise le chant français.
« Il y a cinq ans, tous les gens de goût fuyaient l'Opéra; aujourd'hui les plus belles recettes, qui étaient alors de trois mille francs, sont souvent de six ou sept mille.
« Les coulisses ont été fermées malgré la colère des gens de cour; et par là bien des désordres abolis.
Aussi, possesseurs d'actions dans le Figaro, m'y travaillent-ils sans cesse.
« Pour en venir à des choses plus sérieuses, je me refuse à croire la nouvelle que l'on donne comme certaine, les conséquences en seraient trop effrayantes, car c'est bien alors que tout ce qui a été dit serait justifié.
« Le roi s'engagerait d'une manière terrible. Dans ce cas, il serait forcé tôt ou lard de reculer. Aujourd'hui il lui suffit de s'éclairer et de vouloir.
« Peyronnet est un homme de caractère, sans doute, mais cela ne suffit pas. Il est écrit sur son front : coup d'Etal; il ne peut marcher avec des Chambres.
« Suleau est ambitieux, mais point homme d'État.
« C'est une coterie qui s'empare du pouvoir, et qui le veut à toutes les conditions, malgré le danger certain qu'elle fait courir à la monarchie.
« Sire, daignez y réfléchir, ce danger serait grand. Point de majorité aux Chambres, bien qu'on puisse dire et promellre. »
« 14 juin 1830.
« Avant de partir pour les élections j'avais bien envie de demander une audience; mais faut-il que j'avoue qu'en être réduit là, est pour moi la cause d'un sentimentsi pénible, que je n'ai pu m'y décider. Je ne partirai pas pour les Pyrénées, pourtant, sans m'ôtre acquitté d'un devoir.
« J'ai dit au roi avec quel courage et quelle perse-
vérance, j'étais parvenu à modifier et à réformer ce qu'il y avait de choquant dans les habitudes de l'Opéra; et, certes, je ne puis être soupçonné d'aucune exagération quelconque. C'est à la cour même du roi trèschrélien que des intrigants m'ont donné tort. Le ciel qui, lui, est juste, me saura gré d'efforts que l'on a rendus inutiles.
« Il en est résulté un article abominable, et, sans Talon et Liancourt, qui ont fait pour moi ce que j'aurais fait pour eux, un père de famille se coupait la gorge pour avoir fait son devoir, et pour avoir été abandonné par celui de qui il avait droit d'attendre tout secours et tout appui !
« Il y aurait souvent de quoi se décourager. Je prie le roi de n'en point parler, puisque c'est fini.
« J'avoue que je voudrais réserver mon sang et ma vie pour d'autres circonstances; et elles deviennent tellement graves, qu'alors on sentira peut-être l'utilité des gens qui, avec un caractère que rien ne peut faire ployer, se sont maintenus en position de se rendre utiles.
« Je conjure le roi de se méfier partout et en tout de l'influence anglaise, qui est trop grande, malheureusement, et qui sera toujours d'une horrible péril die
« Au milieu de cette tristesse générale, chacun se remue pour son intérêt particulier; et la coterie qui pousse dans ce moment, espère arriver bientôt à ses fins, qui sont les coups d'Etat. Par qui est-elle appuyée?
«. Par l'Angleterre, notre ennemie jurée; tandis que la Russie, notre amie encore pour longtemps, s'étonne
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elle-même, en se demandant Irislement où nous voulons aller! On ne peut nier ces faits, et aujourd'hui la même colerie qui a fait casser la Chambre, et prendre des ministres dans son sein, forme des vœux ardents contre la majorité, dans l'espoir d'en armer enfin aux coups d'Éiat; c'est-à-dire, en un mot, d'obtenir le pouvoir à elle toute seule; car c'est là où chacun veut arriver, sans en calculer les conséquences.
« C'est alors que la légitimité, Sire, jouera véritablement son va tout, si la sagesse du roi et la Providence ne nous sauvent de ce danger !
^ « Mon opinion formelle est que le ministère actuel n'aura pas la majorité. La question est de savoir si la coterie, qui constamment a toujours promis et n'a jamais rien tenu, parviendrait à faire casser la Chambre, ce qu'elle veut à tout prix; ou bien si la sagesse et le caractère du roi, dominant toutes les supériorités, auront assez de grandeur et de force pour s'arrêter au moment de donner dans un extrême.
« Toutes les fois que les prérogatives royales seront attaquées, je les défendrai, autant.et plus que personne; aussi, malgré les instances réitérées de mon père, je me présenterai au grand collège. Le ciel décidera du reste. Puisse t-il proléger à jamais et le roi et la France !
«Il faut parler raison auxFrançais, ils l'entendent; mais en les irritant on ne fait rien d'eux; et que pourrait-on contre tout un pays, après l'avoir rendu hostile?
« L'étranger lui-même a garanti les promesses faites A la Fiance; et d'ailleurs, malheur à ceux qui
l'appelleraient encore! Malheur à nous! honte à un pays qui ne peut se suffire à lui-même ! »
Le 19 juin, l'horizon de la royauté, depuis longtemps obscurci, s'illumina d'un rayon de gloire et de succès.
Une dépêche télégraphique apporta les nouvelles suivantes :
LE COMTE DE BOURMONT A S. EX. LE PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
« Sidî-Ferruco, 14 juin 1850, 10 heures du malin.
« Le débarquement a commencé aujourd'hui à quatre heures du matin. Toutes les troupes sont à terre; l'ennemi a été chassé de la position qu'il avait prise en arrière, et la division Berthezène lui a enlevé neuf canons et deux mortiers.
« La rade à l'ouest de Sidi-Ferruch est bonne, et la flotte doit y rester mouillée. »
L'AMIRAL DUPERRÉ A S EX. LE MINISTRE DE LA MARINE
« Baie de Euretla-Chica, 14 juin.
« La flotte a occupé hier soir la baie de Sidi-Ferruch.
« L'armée a été entièrement débarquée aujourd'hui, et elle occupe les hauteurs en avant de la presqu'île.
« Les batteries ennemies ont été enlevées. Le quartier général est à Turetta-Chica. »
Cette nouvelle, arrivée à sept heures du soir fut lue par ordre sur le théâtre de l'Opéra. Elle fut couverte d'applaudissements, et accueillie aux cris mille fois répétés de : Vive le roi!
« 1!) juin 1830.
« Le roi me permettra de lui exprimer toute ma joie pour le succès de ses armes, elle est extrême, car la gloire de son règne est le rêve de ma vie.
« Puisque le débarquement est opéré, la prise de la ville n'est plus douteuse; c'est maintenant du lendemain qu'il est important de s'assurer.
a Osons, Sire, regarder l'Angleterre en face; c'est le cas de prouver que la politique ne subit d'autre influence que celle d'un cœur vraiment français et royal. Cette expédition peut devenir un litre ineffaçable pour le règne de Votre Majesté, si l'expulsion entière de ces misérables barbaresques en est la suite; et son caractère vis-à-vis de l'Angleterre peut lui donner sur son peuple une influence bien nécessaire.
« Ma loge a donné à l'Opéra, lorsque cette heureuse nouvelle y fut annoncée hier, l'exemple de la joie avec laquelle elle devait être reçue.
« Le ministre de la cour de Naples à Londres, qui était avec nous, s'est associé de bonne grâce à l'enthousiasme général. »
HÈGNË Dii CHARLES X.
AU ROI
« 20 juin 1850.
« Non, jamais le roi ne saura avec quelle émotion tendre et profonde je me suis trouvé auprès de lui. J'ai vu qu'il souffrait, et j'ai admiré son courage, qui semble s'accroître avec les années.
« Oh ! que le fardeau de la couronne doit lui sembler pesant, quand il voit ses nobles intentions si mal comprises; dans la conversation qu'on est venu interrompre, il m'eût fallu une demi-heure encore pour développer toutes mes pensées.
« Je vais les compléter rapidement dans cette note.
a Si la porte des coups d'État vient à s'ouvrir dans la position actuelle, Sire, je ne puis vous dissimuler que la voie dans laquelle vous entrerez creusera forcément, pour la légitimité, un abîme où elle sera engloutie pour longtemps peut-être, et la France avec elle. C'est une illusion fatale de supposer que les Bourbons puissent régner avec le pouvoir absolu, cl, de plus, de supposer qu'une fois sorti de la légalité on continuerait à percevoir les impôts.
« Non, non, Sire, on trompe le roi : les impôts ne seront pas payés, et cependant tout est là.
a Malheur à celui qui ose fonder son espoir sur l'étranger! Malheur au prince qui rappellerait, en lui indiquant une fois de plus la roule de notre belle France, qu'il faut lui fermer à jamais! Il n'y reviendrait que pour nous dévorer.
a Voyons cependant "ce qu'a dit celle colcric am-
bilieuse, pleine de suffisance et d'insuffisance, et suivons-la pas à pas :
« Polignac commence à s'apercevoir lui-même, mais trop tard, qu'il est dominé, entraîné par elle! mais il est inutile de parler au roi des hommes; personne ne les connaît comme lui.
« Nulle pensée personnelle ne me préoccupe en parlant ainsi au roi ; je n'ai qu'un sentiment : le repos et la gloire du roi. Nulle puissance humaine ne peut m'entraîner hors de la ligne que ma conscience et mon cœur me tracent, et je demande sans cesse à Dieu de m'éclairer.
« Pour cette coterie, la dévotion est un moyen; souhaitons-lui l'humilité en partage. Elle a dit au roi (sans reproduire toutes les extravagances du pavillon Marsan, ses mémoires, ses résolutions, ses conspirations même, auxquelles la sagesse imperturbable de Monsieur l'a constamment soustrait), elle a dit au roi à l'ouverture de la dernière Chambre : « Sire, une « phrase bien ferme dans votre discours, et Votre Mate jesté est certaine de la majorité. »
« La phrase fut mise d'une manière inopportune, puisque la session n'était pas commencée. Elle a amené l'adresse, que j'ai combattue, et que je blâme hautement, mais qui était la suite inévitable de l'irritation produite avec intention, et c'est ce qu'il faut remarquer.
« Conserver le pouvoir et arriver pour cela aux « coups d'État : » devise de la coterie. Elle a ajouté : «Cassez la Chambre, Sire; changez quelques mice nislres, et vous aurez une majorité; pour ne plus « laisser un doute, prenez Peyronnet, il faut un mi-
« nistre courageux. » En vain s'est-on récric sur le danger d'une semblable illusion et sur l'irritation bien, dangereuse que l'on causait dans le pays. Aujourd'hui la coterie dira au roi : « Du courage, « Sire, et tout est sauvé. Nous répondons de tout. » Depuis quatorze ans a-t-elle tenu parole? Est-ce elle qui, dans celte circonstance, a sauvé le trône? Elle l'a constamment compromis, et le bien lui est impossible.
« La nation la redoute ; et quand le gouvernement semble se placer à l'extrême droite, lotit le pays se jette à gauche.
« Quand, après le S août, les nouveaux ministres ont rêvé la légalité, en ayant l'imprudence de croire pouvoir marcher avec la liberté illimitée de la presse, ils ont montré une telle niaiserie, que, certes, jamais ils ne nous sauveront; il faut toujours accepter les conséquences du parti que l'on prend.
« Cen'esl pas d'aujourd'hui seulement que je tiens ce langage; mais quelques hommes voulaient à tout prix le pouvoir, sans en calculer les conséquences pour le roi, qu'ils disaient aimer.
« Je suis libre de choisir mes minisires, dira le roi, « et c'est à moi de les maintenir dans la ligne que je « leur trace. » Sans doute, Sire, vous usez d'un droit; mais il ne vous est pas donné de faire marcher les affaires avec un ministère dont l'insuffisance est trop prouvée, ou qui est antipathique au pays.
« Ne reculez pas, ne cédez pas, Sire, s'écrie encore « la coterie; c'est la cause du trône et de l'autel que « vous devez défendre. » El moi je tiens aussi le même langage, car, sans obstination, je prends toujours les
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circonstances au moment où elles me sont données. « Oui, Sire, il faut sauver le trône et l'autel; mais, pour parvenir à ce but, ne vous mettez pas un bandeau sur les yeux, où vous précipiteriez dans l'abîme et votre personne et votre couronne!...
« La marche actuelle, ou plutôt les hommes actuels, vous y conduisent infailliblement.
« Il y a un an, j'avais conseillé de prendre un homme comme Casimir Périer, trop attaché à l'ordre pour pouvoir le troubler; aujourd'hui je dis : la position n'est plus la même.
« Sans doute le ministère Martignac, par sa faiblesse, son indécision, compromettait les intérêts les plus sacrés; je le lui ai dit assez durement à la tribune pour ne pas être suspect.
« Sans doute, la marche de la dernière Chambre était effrayante; mais il est un remède qui tue au lieu de guérir. La Chambre avait fait de grandes fautes. Le pays lui-même s'en irritait; et il fallait, en les tournant contre elle, la mettre de plus en plus dans son tort.
« Il fallait, au lieu d'une phrase dont les conséquences étaient évidentes, ne point tenir compte de son irritation ; lui apporter avec confiance le budget accompagné de lois sages, également dans l'intérêt du pays et du trône, et les lui laisser refuser.
« Le roi marchait alors à la tête de tout son peuple; maison n'agit jamais à propos, on ne fait jamais ce qu'il faut; et l'on fait aveuglément tout ce qu'il ne faudrait pas faire.
« Jamais position n'a été aussi grave; il n'y a plus de milieu, il faut se sauver ou périr.
« Si le roi recule, après s'être autant avancé, il est perdu ; et s'il avance comme il marche, en poussant, par le choix de ses ministres, l'irritation à l'extrême, la perte de sa couronne n'en est pas moins certaine. « A la dernière session, le pays commençait à s'éclairer sur les fautes et les prétentions ridicules et folles d'une assemblée qui prétendait gouverner; mais cette fois la Chambre aurait tout le pays derrière elle; et c'est une illusion dangereuse de croire que la royauté puisse lutter avec quelques hommes contre tout un peuple.
« Supposez l'armée entièrement dévouée ; le serat-elle quand on ne la payera plus? — Non. — Le serat-elle quand on lui proposera de soutenir l'arbitraire? — C'est une grande question.
« Quelque chose qu'on puisse vous dire, Sire, si vous régnez par ordonnances (et nulle autre voie ne vous restera possible), les impôts cesseront d'être payés, la confusion sera générale, et la tombe ouverte se fermera pour jamais sur cette légitimité qui devait assurer la gloire, le repos et le bonheur de la France.
« C'est bien alors que les intérêts de la religion,
dans ce pays du moins, seront gravement compromis.
« Que peut une armée fidèle contre vingt millions
d'hommes qui, sans se révolter, refusent de payer
l'impôt?...
« Reculer, pour le roi, ou changer de système, c'est se perdre, tout comme s'obstiner à garder ses ministres, c'est vouloir l'impossible.
« Dans celte position le seul homme que le roi puisse prendre, c'est M. de Villèle. Mortemart refuse obstinément, et d'ailleurs il lui manquerait des qualités
indispensables, dans des circonstances aussi graves. « En m'entendant prononcer le nom de l'homme dont l'ingratitude pour moi a été si odieuse, le roi doutera-t-il de mon affection pour lui? elle absorbe, Sire, tous mes autres sentiments, et il n'est rien qui ne cède à l'intérêt de mon roi, de la France et de la religion.
« Le ministère actuel est tellement en exécration, que Villèle est devenu possible.
c< Ainsi le roi ne cède pas à l'opinion; Villèle peut être regardé comme l'homme de sa pensée, et non comme un changement de système.
« Malgré ce changement, j'avoue que j'hésiterais à me présenter devant la Chambre actuelle, assemblée sous des auspices tellement hostiles; je la casserais sans la réunir, et dans le même moment je changerais mon ministère et j'appellerais une nouvelle Chambre, en prenant tous les moyens d'éclairer, de ramener et de conduire.
« 11 n'y a pas un moment à perdre, et la trace fatale des 221 serait effacée. Je les laisserais dans l'oubli.
« Alors je ne douterais pas de la majorité dans la Chambre, j'oserais en répondre sur ma lète, en faisant tout ce qui est à faire, et beaucoup est à faire. Si, par un hasard impossible à prévoir, il n'y avait pas majorité, eh bien ! je dis affirmativement que le roi, après avoir montré sa volonté formelle de ne point sortir de la légalité, pourrait tout tenter avec succès, même quelques ordonnances devenues indispensables! Tout le pays serait alors pour lui.
« Personne ne connaît Villèle comme moi, avec ses qualités comme avec ses défauts. Je n'ai aucune illu-
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sion d'aucun genre sur son compte; c'est seulement à sa position et à sa réputation d'homme d'affaires haliile que je me rattache. Tel enfin, Sire, qu'il sera pris et entouré, sa nomination peut nous perdre ou nous sauver.
« Au reste, je me décide à passer par Toulouse; j'aurai facilement une conversation avec Villèle; puis, après je manderai franchement et promplemenl au roi toute ma pensée.
« Je m'arrête en suppliant Sa Majesté de lire cette lettre deux fois, et d'y prêter une sérieuse attention; il y va de sa couronne.
« Sire, la question que je viens d'agiter est une question de vie ou de mort. Veuillez y penser en présence de l'Eternel ! Puisse-t-il vous inspirer!
« Je suis tout au roi. »
AU ROI
• 30 juin 1830.
« Après avoir vu le département de la Marne, et traversé les autres départements, on peut dire que l'on connaît l'esprit delà France. J'ai eu soin de causer avec des gens de toute espèce, sans me faire connaître; et avec beaucoup d'impartialité, je disais sur le roi et sur la position tout ce que je croyais utile.
« Partout, j'ai trouvé, Sire, une inquiétude vague, mais évidente: un hesoin de repos vivement senti, et le désir de sortir d'une situation pénible pour tous, chacun étant disposé à faire des concessions; de la confiance dans le roi, de l'espoir dans sa sagesse et
dans la loyauté de son caractère; plus de justice enfin que je n'aurais osé l'espérer; jugean* même assez sévèrement la dernière Chambre, et trouvant qu'elle avait été trop loin; lui reprochant d'avoir voulu s'emparer du pouvoir, et, bien qu'on l'ait renommée en partie, exigeant de la modération des nouveaux mandataires. Partout, du reste, une défiance du cabinet actuel qui est au delà de ce qu'on pourrait penser. — « Sans doute (me disait un maître de poste fort riche, « électeur et revenant du collège, où il jouit d'une « assez grande influence), sans doute le roi ne peut «reculer; mais dites donc à Sa Majesté qu'on la « trompe, quand on lui représente son peuple comme « se séparant d'elle. Nous voulons le roi et la Charte, « et nous sentons parfaitement que, hors le roi et la « Charte, il ne nous resterait rien, et que la Charte « même ne nous resterait pas sans le roi... Sans con- « tredit le roi a le droit de choisir ses ministres; mais « conjurez-le, au nom de tous, d'en choisir qui ne « nous effrayent pas autant. M. de Polignac, par « exemple, est le chef d'une coterie qui voudrait nous « enlever toutes nos libertés. N'a-t-il pas épousé succe cessivement deux Anglaises? N'a-t-il pas pendant a deux années, refusé le serment à la Charte? Eh « bien, nous avons tous peur, et nous nous mettons « sur la défensive, au lieu de donner au gouverneci ment une confiance qui lui est aussi nécessaire qu'à « nous; et quand il se place à l'extrême droite, nous « nous jetons à gauche, pour faire le contre-poids; cece pendant nous avons horreur des* Jacobins, et nous « ne voulons pas plus de l'extrême gauche que de « l'extrême droite. »
« Celle conversation a été à peu de chose près le résumé de toutes celles que j'ai eues. Je dois ajouter que l'impression générale n'est pas très-favorable à Yillèle; et cependant il n'y a que lui. Je ne parlerai pas du tumulle qui a eu lieu dans plusieurs localités à propos des élections. Une grande effervescence en était la suite; mais, comme il arrivera toujours, je pense qu'il y a eu des torts de part el d'autre. Quant à moi, j'ai tâché que mes propos fussent persuasifs, rapportant tout au prince, ma première pensée...
« Je me hâte d'arriver à Toulouse; il élait sept heures du matin, et j'avoue que le cœur me battait fort; mais mon affection pour Sa Majesté a dominé tous mes autres sentiments; et, par un récit fidèle, je vais tâcher de mettre le roi à portée de prononcer luimême.
« Mais d'abord je dois revenir sur une opinion que j'avais émise avant mon départ, et dire que, quelque parti que prenne le roi dans sa sagesse, de nouvelles élections me paraissent impossibles à tenter dans les circonstances actuelles.
« J'envoie chercher Puymaurin fils, et, après lui avoir recommandé un secret absolu : «Allez, lui dis- « je, chez M. de Villèle, et dites-lui que je lui demande « un entretien d'une heure; qu'il veuille bien m'en « donner les moyens. » Puymaurin fut bientôt de retour. « M. de Villèle vous attend, et je vais vous con- « duire, sans parler à personne, par un escalier dé- « robe qui mène à son cabinet. — Àt-il ajouté quelque « chose? — Hien, sinon qu'il vous attendait. »
« Quelle fut sa réception? celle d'un homme, Sire, qui ne sait ni aimer ni haïr, et qui reste toujours im-
passible. Nous nous sommes retrouvés, tout comme si nous nous étions quilles la veille: nous nous sommes donné une poignée de mains, et puis nous nous sommes assis, ayant une chaise entre nous.
« Admis près de M. de Villèle, pendant, près de trois heures de conversation j'ai cherché à le bien pénétrer; car je le connais assez pour savoir que ses paroles ne sont pas toujours sa pensée; c'est au roi seul que je parle,- el je le fais sans feinte.
« J'ai trouvé le même homme, absolument enchanté du succès qu'il venait d'obtenir pour les élections; quoique ses amis eux-mêmes soient peu contents du manque de bonne foi qui y avait présidé, et bien qu'il parût étranger à ce qui s'était fait; — disant qu'il s'élait éclairé (et moi je parierais que, livré à lui-même, tel qu'il l'a été depuis le règne de Charles X, ses actions seraient encore pareilles;)— la même sagesse dans l'esprit; —égale hésitation dans l'exécution; — un coup d'œil prompt et sûr; mais une politique toujours étroite et peu franche ; — rien de grand dans ses conceptions; — une confiance absolue en lui, négligeant toujours une partie des moyens qui assurent le succès.
« Remarquable toutes les fois qu'il traite une affaire particulière; — prenant un soin extrême de vous prémunir contre l'idée que vous pourriez avoir de son ambition;— vantant le bonheur du repos;— craignant surtout des tracasseries intérieures s'il rentrait aux affaires; — toujours une grande défiance des autres, et un sentiment jaloux qui préside à ses choix, comme à ses actions;— ne tenant pas à Corbière, qu'il sent parfaitement être devenu impossible, et me disant ce-
pendant (ce qui le peint bien)-« Ne pourrait-on pas lui « offrir une chose qu'il refuserait? » — M'avouant qu'il ne lui avait pas écrit une seule fois depuis sa sortie du ministère; — fortement irrité contre Peyronnet; — parlant de Polignac comme je savais qu'il l'avait toujours jugé; — blessé contre le roi, et me disant qu'il ne pourrait plus le servir avec le même zèle. — (Que nous nous ressemblons peu ! Le roi peut me blesser, m'affliger, me méconnaître, m'oublicr même; mais il ne peut me changer.)
« Bien que fort grave, Villèlene juge pas la position aussi désespérée que quelques personnes le pensent; mais il trouve qu'il est plus que temps d'y porter remède. Il est resté évident pour moi qu'il croit rentrer aux affaires; mais qu'il ne les trouve pas encore assez désespérées, pour rendre sa position aussi forte qu'il le voudrait. Le jeu est, il faut en convenir, fort dangereux. Il croit, de plus, qu'il y a des mesures indispensables à prendre ; il craint de se nuire à lui-même, et il voudrait qu'un autre en assumât la responsabilité. Il ne regarde pas que la question de majorité en soit une pour le ministère actuel; il pense qu'il y aurait témérité de sa part à se présenter aux Chambres; mais qu'un autre aurait infailliblement celle majorité; que si l'on ne fait pas quelque chose poulies journaux, et que l'on n'obtienne pas tôt ou tard un changement à la loi d'élections, il y a mort pour le pays. Que faire aujourd'hui? Une loi d'élections par ordonnance, c'est s'exposer à ne pas même trouver de président de collège; à plus forte raison à ne plus pouvoir percevoir les impôts; qu'un coup d'Etat est un danger immense; il croit le roi trop sage pour
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Je tenter, et ses ministres pas assez fous pour l'oser; et cependant il pense qu'une certaine coterie semble vouloir y amener le roi sans qu'il s'en doute; et il traite (le perfidie du môme genre le relard de' quelques élections.
« Il pense que le roi n'a pas deux partis à prendre dans la circonstance donnée : c'est, après les élections connues, de rassembler ses ministres et de leur demander s'ils ont la majorité! il les défie d'oser le soutenir.
« Qu'après, le roi doit se choisir un nouveau conseil; et, pour cela, prendre un homme qui, lui-même, choisira ses collègues; il ne doute pas alors du budget; le plus grand de tous les malheurs lui paraîtrait un budget morcelé.
« Il insiste beaucoup pour qu'on appelle des hommes nouveaux au ministère, il nomme avec insistance Morlemart; sa position vis-à-vis la Russie lui paraît décider la question. Il nomme le duc de Boudeauville à cause de la popularité dont il jouit en France, bien qu^il le juge moins favorablement comme homme d'Etat... (Dieu l'en préserve !) Il a même nommé Talaru. Il annonce le projet de ne pas venir à la prochaine session ; il ne rentrerait jamais que président du conseil, et, fidèle à sa pensée favorite, mais dangereuse, il attend l'événement pour le tourner, au lieu d'aller au-devant pour le dominer.
« Voilà, Sire, l'homme que je connais depuis dix ans, et que j'ai retrouvé tel que je l'ai toujours connu. J'avoue qu'après l'avoir vu, je craindrais de prononcer d'une manière aussi affirmative: « C'est l'homme « qu'il faut; lui seul peut nous sauver ! » Mal pris ou
mal entoure, il pourrait nous perdre; mais il y a de grandes ressources dans sa capacité comme affaires, et il aurait l'avantage incontestable de nous aider à sortir d'une position périlleuse. Bien qu'il ait pu m'en coûter, j'ai rempli un devoir de conscience et de cœur; mais, si le roi s'y décidait, il faudrait de toute nécessité qu'en profitant de ses lumières, il lui donnât le caractère qui lui manque.
« Villèle trouvait aussi que les journaux de l'opposition, en rendant une éclatante justice au roi, en le mettant hors de toute discussion, et en appelant sans cesse de ses ministres à sa sagesse, avaient eu, par le fait, une influence heureuse sur l'opinion, et avaient rendu un véritable service. Le changement opéré depuis deux ans le frappait; il l'attribuait à une sorte d'hypocrisie; et il ignorait que ce changement est dû aux efforts d'un sujet qui ne se décourage jamais, et que le roi connaîtra un jour.
« Je dépose aux pieds de Sa Majesté respect, obéissance et dévouement, ainsi que tendre affection. »
A MADAME DE LA ROCHEFOUCAULD
« Saint-Sauveur, 51 juillet 1830.
« La nouvelle du télégraphe me consterne. Vous verrez où vont ces fous et ces dévols ambitieux! Ils eussent perdu Monsieur sans moi. Ils perdront le roi. C'est infaillible...
« Quelle réunion d'hommes! 0 France, pauvre France ! ô mon roi, mon cher prince, ils vous perdront! je n'aurai pas du moins à me le reprocher.
« Lutter contre tout son peuple, c'est impossible... »
Bientôt après je reçus un courrier qui, avec les ordonnances, m'apportait une lettre de la marquise de B..., qui, au moment de mon départ pour les Pyrénées, m'avait promis de me tenir au courant de tout.
Je lui répondis aussitôt :
« Ces ordonnances, chère marquise, sont d'une « exécution impossible; que voulez-vous que fasse un « roi à la tête de dix-sept fous contre tout son royaume? « Trompé, abusé, ne pouvant" pi us reculer et n'osant 'i pas avancer, il finira par abdiquer.
« 0 France ! ô ma chère patrie !...
« Dans deux heures je serai sur la route de Paris : « juste le temps d'envoyer chercher des chevaux de « poste à Pierrelitfe. »
« — Je vous rends cette lettre que je vous ai conservée, me dit plus tard madame de B...; c'est une pièce historique. »
Dans les critiques qui ont été faites de mes Mémoires, on me reproche de les avoir fait précéder de deux volumes d'extraits d'ouvrages sur la Révolulion dont la longueur peut fatiguer le lecteur. J'ai déjà exprimé le vif regret que certaines parties de ce travail aient été imprimées; aussi mon intention est-elle de l'abréger dans une seconde édition.
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